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A  MONSIEUR  TROPLONG, 

C:Oi^S£ILLER  A  LA  €OUR  DE  CASSATION  ET  MEMBRE  DE  LAGADEMIE 
DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


Monsieur, 

Un  critique  moderne  a  dit  :  «  une  histoire  du  droit  cri- 
»  minel  n'est  pas  un  ouvrage  à  faire.  Ce  ne  serait  que  la 
»  triste  et  longue  série  à  dérouler  des  crimes  du  genre  hu- 
»  main.  »  Ce  sujet  s*est  présenté  à  moi  sous  un  aspect  bien 
différent.  Il  m*a  semblé  qu'un  pareil  ouvrage ,  loin  d'être 
nécessairement  une  stérile  et  dégoûtante  nomenclature, 
pouvait  prêter  à  des  considérations  philosophiques  et  so- 
ciales de  l'ordre  le  plus  élevé  ;  j'ai  même  cru  qu'il  comble- 
rait une  lacune  importante  dans  notre  littérature  judi- 
ciaire. 

Cependant  j'ai  senti  le  besoin  d'opposer  à  un  anathême 
sans  doute  irréfléchi  un  de  ces  suffrages  qui  ont  le  privi- 
lège d'entraîner  l'opinion  publique.  C'est  pour  cela ,  Mon- 
sieur, que  j'ai  pensé  à  vous  consulter  sur  le  plan  que  j'ai 
conçu  et  sur  la  manière  dont  je  l'ai  exécuté.  En  donnant 
au  droit  civil  l'histoire  et  la  philosophie  pour  bases,  vous 
ayez  imprimé  à  eette  science  un  essor  tout  nouveau ,  et 
vous  lui  avez  restitué  une  splendeur  qu'elle  avait  perdue 
depuis  long-temps.  Nul  mieux  que  vous,  Monsieur,  ne  peut 
donc  apprécier  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  remonter  aux 
origines  historiques  d'une  autre  branche  du  droit,  et  pour 
en  suivre  les  développements  dans  ses  rapports  avec  la  civi- 
lisation des  peuples  anciens.  Je  serais  heureux  que  vous 
voulussiez  bien  m'encourager  dans  mes  travaux  et  me  faire 
connaître  si  vous  approuvez  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

Recevez,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  res- 
pectueux , 


3  janvier  1845. 


Albert  Du  Boys, 
ancien  magistrat. 


à 


Paris,  ce  7  janvier  1845. 


Monsieur, 

Si  rhistoire  peut  seule  expliquer  les  développements  suc- 
cessifs du  droit  civil,  elle  n*cst  pas  moins  nécessaire  pour 
mettre  en  lumière  la  partie  philosophique  du  droit  criminel 
et  les  rapports  de  ce  droit  avec  les  mœurs  et  l'état  social 
des  nations.  Je  vois  avec  plaisir  que  vous  avez  su  aperce* 
voir  la  haute  importance  de  cette  étude  :  ce  que  j*ai  lu  de 
vos  travaux  me  prouve  aussi  que  vous  en  avez  largement 
embrassé  l'étendue.  Vous  avez  vu,  dans  l'histoire  du  droit 
criminel,  non  pas  une  triste  série  de  tableaux  sanglants  ou 
d'actions  honteuses,  mais  une  loi  morale  qui  préside  au 
perfectionnement  de  la  procédure,  des  moyens  de  preuves 
et  de  la  pénalité.  Je  fais  des  vœux  sincères,  Monsieur,  pour 
que  vous  vous  décidiez  à  publier  l'ensemble  de  vos  re- 
cherches ,  et  à  offrir  aux  personnes  studieuses  un  ouvrage 
qui  manque  encore  à  la  jurisprudence. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués, 

Troplong. 
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PRÉFACE. 


L'histoire  complète  du  droit,  dans  ses  rapports 
avec  Fhistoire  de  la  civilisation  des  peuples,  depuis 
te  commencement  du  monde  jusqu'à  nos  jours,  se- 
rait une  œuvre  immense  dont  la  vie  d'un  homme 
ne  suilirait  pas  à  rassembler  les  matériaux. 

Mais  le  vaste  édifice  qu'un  seul  ouvrier  serait 
impuissant  à  bâtir  peut  être  achevé  dans  l'espace 
d'un  siècle  ou  même  d'une  génération,  si  un  grand 
nombre  se  divisent  la  tâche,  et  si  chacun  se  charge 
d'une  partie  de  la  construction. 

Or,  nous  avons  cru  pouvoir  détacher  de  cette 
grande  histoire^  du  droit  de  toutes  les  nations  la 
portion  relative  au  droit  criminel.  Cette  espèce  de 
section  d'un  sujet  si  complexe  nous  a  paru  mieux 
que  tout  autre  pouvoir  s'en  isoler.  Sans  doute  le 
droit  criminel,  dans  sa  marche  progressive,  n'est 
pas  absolument  indépendant  du  droit  civil,  et  en- 
core moins  du  droit  public  ;  tout  se  tient  et  se  lie 
dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde  phy- 
sique. Mais  de  même  qu'un  naturaliste  peut  faire 
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un  traité  sur  l'ornithologie,  par  exemple,  sans  em- 
brasser l'histoire  du  règne  anfmal  tout  entier,  un 
publiciste  peut  bien  aussi  s'emparer  d'une  branche 
du  droit  pour  l'étudier  d'une  manière  spéciale  au 
point  de  vue  historique. 

Ce  point  de  vue,  dont  la  créatioB  du  Code  Na- 
poléon avait  éloigné  pendant  quelques  temps  les 
jurisconsultes  et  les  auteurs  de  droit  de  nos  jours, 
redevient  celui  de  quelques  hommes  d'élite  (1)  qui 
ont  donné  aux  études  du  droit  une  nouvelle  impul- 
sion. 

On  ne  prétend  plus  aujourd'hui  que  le  dernier 
mot  de  la  science  ait  été  dit  par  le  Code,  ^t  que  l'on 
doive  se  borner  au  recueil  des  arrêts,  à  la  concilia- 
tion de  quelljues  antinomies,  et  à  l'étroite  iiiterpré- 
tation  des  textes  d'après  les  motifs  donnés  a  la  loi 
par  ceux  qui  l'ont  rédigée.  Cette  étude  exclusive  de 
la  lettre  morte  serait  comme  un  cercle  inflexible  où 
l'on  enfermerait  l'esprit  humain.  Si  l'on  croyait  ne 
pouvoir  jamais  modifier  en  rien  les  lois  civiles  ou 
criminelles,  même  dans  leur  partie  contingente  et 
variable,  quand  de  i^ouveaux  besoins  sociaux  se 
produiraient,  quand  la  civilisation  aurait  marché, 
on  s'étonnerait,  en  jetant  un  regard  en  arrière,  d'a- 

(1)  M.  Pardessus,  ce  Nestor  des  jurisconsultes,  s'adonne  depuis 
plusieurs  années  à  l'étude  des  sources  historiques  appliquées  aii 
droit  fançais.  MM.  Troplong,  Dupin,  Laferrière,  Taillandier, 
Giraud,  Miebelet,  La  Boulaye,  ont  imprimé  uue  force  nouvelle 
à  ce  mouvement  rénovateur.  MM.  Guizot,  Thierry  et  Miguel, 
quoique  historiens  plutôt  que  jurisconsultes ,  ont  contribué  à 
donner  à  la  jeunesse  de  nos  jours  de  l'attrait  pour  ces  études 
profondes,  en  jetant  de  vives  lueurs  sur  nos  insUlalions  natio^ 
nales. 


voir  laissé  derrière  soi  ces  monuraenls  immobiles, 
muets  témoins  du  passé,  semblables  à  ces  pyramides 
du  désert,  qui  révèlent  un  état  social  dont  la  science 
moderne  commence  à  peine  à  retrouver  le  secret. 

D'ailleurs,  dans  l'intérêt  même  d'une  large  in- 
teiTprétation  de  la  législation  contemporaine,  le  ju- 
risconsulte ne  doit  pas  négliger  l'histoire  du  droit. 
Pour  savoir  précisément  où  il  est,  il  a  besoin  de 
'  savoir  d'où  il  vient  et  où  il  va. 

Ces  motifs  pour  étudier  l'histoire  s'appliquent 
au  criminaliste  plus  encore  qu'au  praticien  de  nos 
tribunaux  civils.  Car  il  y  a  eu  dernièrement  des 
réformes  dans  nos  lois  pénales,  et  ces  réformes  en 
appellent  de  nouvelles  qui  sont  provoquées  par  l'o- 
pinion publique.  D'ailleurs,  le  magistrat,  qui  est 
spécialement  chargé  d'être  l'organe  des  intérêts  de 
la  société  devant  nos  cours  d'assises,  tout  comme 
l'avocat,  qui  dispute  à  la  justice  la  tête  d'un  accusé, 
ont  besoin  d'approfondir  les  rapports  du  crime  et 
de  la  pénalité,  car  il  faut  qu'ils  puissent  juger  eux- 
mêmes  chaque  fait  dans  sa  moi*alité,  et  lui  donner 
sa  place  dans  l'échelle  proportionnelle  des  délits. 
La  grande  latitude  laissée  aux  jurés  et' aux  magis- 
trats par  nos  lois  actuelles  dans  l'application  de  la 
peine  donne  à  ces  études  historiques  et  théoriques 
une  immense  utilité. 

Quant  au  philosophe,  occupé  de  sciences  sociales, 
il  comprendra  plutôt  que  le  praticien  l'utilité  d'une 
histoire  du  droit  criminel.  C*est  parle  droit  crimi- 
nel d'un  peuple,  mieux  encore  que  par  son  droit 
dvil,  que  l'on  peut  avoir  la  mesure  du  degré  de  sa 
civilisation.  Le  premier  problème  que  se  pose  le 
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législateur  qui  constitue  une  cité  est  de  savoir  coni^ 
ment  il  conciliera  l'ordre  public  avec  la  sûreté  et  la 
liberté  de  chacun.  La  solution  qu'il  y  donne  est 
modifiée  et  perfectionnée  de  siècle  en  siècle  suivaat 
les  progrès  sociaux  que  fait  la  cité.  La  gradation 
parfaite  de  la  pénalité,  et  son  exacte  correspond 
idaûce  avec  les  crimes  et  les  délits^  enfin  les  garan- 
ties données  à  la  fois  à  la  société  et  à  l'accusé  par 
des  formes  protectrices,  tel  est  le  but  qu'une  nation 
éclairée  doit  se  proposer  d'atteindre. 
.    Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  les  termes 
de  ce  problème  soient  aussi  simples  qu'ils  le  parais 
sqnt.  La  pénalité,  pour  être  appliquée  avec  sincérité, 
•doit  être  en  rapport  avec  les  mœurs,  et  tout  ce  qui 
.copstitue  la  procédure  criminelle  proprement  dite, 
c'est-à-dire,  l'organisation  judiciaire  et  la  forme  des 
débats,  a  une  liaison  intime  et  nécessaire  avec  les 
.institutions  politiques  ,  avec  le  droit  public  dés 
, peuple^.  Qn  ne  peut  donc  pas,  dans  cette  branche 
de  la  législation,  moins  encore  que  dans  toute  autre, 
|)jrocéder  ^'une  manière  absolue,  sans  tenir  comp|e 
;4u  milieu  ou  l'on  se  trouve  placé.  Selon  n'avait  pas 
{)cétendu  faire  les  lois  les  plus  parfaites  du  mond^, 
mais  les  meilleures  que  les  Athéniens  pussent  s\ip 
.porter. 

Il  résulte  aussi  de  là  qu'il  est  impossible  de  fa^ire 
l'histoire  du  droit  criminel  des  nations  sans  toucher 
rà.  leur  histoire  politique  et  morale.  C'est  la  py^rtie 
du  droit  où  se  reflètent  le  plus  viv^emeftt  les  divers 
âges  de  l'humanité.  ' 

i,;   Comme  la  civilisatign  naoderne  h,  la  tête  de  la- 
quelle marelle  la  Francç  a  sa  racine  première  dans 
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h  civilisation  des  peuples  anciens,  nous  avons  te^ 
monté  d'anneau  en  anneau  cette  chaine  tout  en- 
tière. Pour  bien  nous  rendre  raison  de  l'élément 
romain,  qui  entre  pour  une  grande  part  dan's  la  lé- 
gislation de  l'Europe,  il  notft  a  fallu  étudier  le  droit 
criminel  de  Rome  dans  ses  diverses  phases,  depuis 
Romulus  jusqu'à  Justinien.  Rome  à  son  tour  n^n 
pu  nous  être  expliquée  complètement  que  par  la 
Grèce.  Et  la  Grèce,  chez  qui  brilla  avec  tant  d^éclnt 
le  flambeau  des  arts  et  des  sciences,  dut  à  l'Orient; 
et  principalement  à  l'Egypte,  les  premières  lueurs 
qui  éclairèrent  son  berceau. 

L'Egypte,  cette  terre  antique  de  la  science  et  dos 
tiiitiations  religieuses ,  devra  donc  attirer  d'abord 
nos  regards  et  être  placée  en  tête  de  nos  éludes 
historique?  sur  le  droit  criminel,  des  peuples  an- 
ciens. 

Si  l'élément  romain  a  eu  de  l'influence  sur  h 
formation  de  nos  institutions  modernes,  Télément 
chrétien  en  a  eu  une  plus  grande  encore,  qui,  à 
^  notre  avis,  est  loin  d'avoir  reçu  jusqu'à  ce  jour  son 
entier  développement.  Or,  la  religibrt  de  Jésus  càt 
venue,  non  pas  renverser,  maïs  accomplir  celle  de 
Moïse.  Les  Hébreux,  qui,  quoique  sortis  de  TEgyptc, 
curent  une  législation  si  différente  de  celle  de  ce 
pays,  et  si  bien  marquée  d'une  empreinte  origi- 
nale, seront  donc  l'objet  de  notre  attentive  appré- 
eiàtion.  Nous  tâcherons  de  découvrir  l'esprit  parti- 
culier de  leur  droit  criminel. 

Nous  laisserons  de  côté  les  histoires  des  peuples 
l'eslés  en  dehors  de  ces  courants  de  civilisation,  qu  j 
oiit  abouti  directement  a  notre  civilisation  cii^'o- 
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péeniic.  L'étude  de  ces  histoires  serait  en  quelque 
sorte  un  hors-d'œuvre  et  détruirait  l'unité  du  plan 
que  nous  nous  sommes  imposé  ;  c'est  par  l'Egypte 
et  la  Palestine  que  TOrient  a  eu  sa  plus  grande 
part  d'action  sur  le  mlhde  occidental.  Qu'il  nous 
suffise  donc  d'approfondii^  la  législation  criminelle 
de  ces  deux  pays  «ans  faire  des  recherches  spéciales 
sur  celles  de  la  Chine,  de  l'Inde  et  du  Japon. 

La  réunion  de  l'élément  chrétien,  de  l'élément 
romain  et  de  l'élément  barbare  ou  gallo-romain 
ayant  formé  notre  droit  moderne,  nous  commepce- 
rons  une  ère  nouvelle  au  moment  où  viendront 
s'asseoir  et  se  combiner  ces  éléments  divers. 

L'ère  moderne  en  législation  ne  datera  donc  pa» 
pour  nous  de  la  venue  de  Jésus-Christ,  ni  même  de 
la  conversion  de  Constantin.  Le  christianisme  a 
'  sans  doute  modifié  la  législation  par  sa  douce  in^» 
fluence  du  moment  où  il  a  paru  dans  le  monde , 
mais  il  avait  à  lutter  dans  le  monde  romain  contre 
la  superstition  du  passé,  en  fait  de  législation  ;  et,; 
en  matière  de  division  des  pouvoirs,  contre  les  ha-^ 
bttudes  de  respect  idolâti*ique  pour  les  Césars,  dë^ 
positaireg  et  représentants  de  l'ancienne  souverain 
neté  du  peuple.  Ces  obstacles,  produits  par  Tespril 
même  d'un  gouvernement  né  et  grandi  smis  d'au-^ 
très  principes ,  empêchèrent  le  clH*istianisme  do 
faire  passer  complètement  dans  les  lois  les  tendan-i 
ces  et  les  maximes  évangéliques  ;  il  se  trouva  pliis 
à  l'aise  avec  dos  peuples  sauvages  ou  barbares  dont 
il  fit  lui-même  l'éducation  morale,  et  qu'il  se  char- 
gea de  façonner  à  la  civilisation. 

L'examen  de  la  législation  de  Tlicodose  et  de  Jus^ 
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liiiien  sem  donc  le  complément  de  rouvrage  quo 
nous  faisons  paraître  aujourd'hui.  S'il  est  favora- 
blement accueilli  du  public,  nous  en  ferons  plus 
tard  un  second  qui  comprendra  Thistoire  du  droit 
criminel  depuis  le  eommeneement  de  l'ère  moderne 
jusqu'à  nos  jours.  Nous  montrerons  alors  la  reli- 
gion nouvelle  faisant  recommencer  à  des  peuples 
nouveaux  le  travail  civilisateur  et  progressif,  tout 
en  mettant  à  profit  les  débris  épars  du  passé. 

Nos  grandes  divisions  ainsi  justifiées,  il  noua 
reste  a  expliquer  la  méthode  que  nous  avons  cru 
devoir  suivre  dans  cet  ouvrage. 

Si  la  plupart  de  nos  auteurs  modernes  ont  cru 
devoir  cesser  d'apppliquer  à  l'histoire  proprement 
dite  la  maxime  :  Scribitur  ad  narrandum,  non  adpro- 
bondum,  il  nous  a  semblé  qu'une  simple  exposition 
de  faits  convenait  encore  moins  à  l'histoire  d'une 
science  sociale.  Nous  n'écrivons  pas  des  annale&v 
noua  iinalysons  des  lois  :  ne  faut  -  il  pas  cherch«F 
les  motifs  de  ces  lois,  et  montrer  leurs  l*apports  avec 
les  institutions  politiques  des  peuples  auxquels  elles 
appartiennent?  Les.  principes  constitutifs  du  droit 
criminel  sont  étemels  comme  la  morale  elle-même,; 
comme  la  distinction  du  bien  et  du  mal  ;  ils  sont 
nécessaires  à  l'existence  de  la  société.  Mais  ces 
principes  varient  infiniment  dans  leurs  applica- 
tions, suivant  le  caractère  particulier  des  peu^ 
pies,  leur  forme  de  gouvernement  et  le  degré  de 
civilisation  et  de  science  sociale  auxquelles  ils  sont 
arrivés.  Le  droit  criminel  a,  comme  toutes  les  au- 
tres branches  du  droit,  sa  partie  immobile  et  sa 
partie  variable.  Sa  partie  variable  consiste  dans  les 
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a(pplicatioA9  de  la  {>éaalité  plus  ou  moins  sévèree^ 
phis  ^u  moins  proportionnées  au  délit,  dans  tei 
djivers  systèmes  d'organisation  judiciaire,  et  dans 
Ij^.  formes  même  de  la  procédure  criminelle.  Les^ 
lois  relatives  h  ces  formes  de  procédure  occuperont 
une  grande  place  dans  notre  ouvrage. 

Après  les  avoir  analysées  scientifiquement,  nou«' 
l(fi  mettrons,  pour  ainsi  dire». en  action,  nous  mmm 
transporterons  tour-à-tour  par  la  pensée  dans  lè^ 
eni^eintesparticulièresou  publiques  oùelles  réglaient 
lepidébats  des  procès,  enfin  nous  présenterons  autant 
que  possible,  dans  des  exemples  choisis,  des  typef< 
caractéris^ques  de  la  manière  dont  elles  étaiefafc 
s^pliquées. 

. .  Mais  si  nous  attachons  de  Timportauce  à  ces  tois 
qui  protègent  par  des  garanties  puissantes  la  société^ 
ainsi  que  Tindividu,  et  qui  ont  une  connexité  si' 
grande  avec  les  formes  môme  de  la  société  politique; 
nous  ne  négligerons  pas  non  plus  Tétudede  la  légi&*| 
lalion  pénale  proprement  dite,  qui  semble  indiquerai' 
C4mime  un  thermomètre  infaillible,  le  degré  de  bair*^ 
harie  ou  de  civilisation  d'un  peuple.  r 

i;Que  si  nous  sommes  frappé  de  certaines  ressens 
bl^nces  qu'offrent  la  marche  et  le  développement  dé> 
ce  droit  dans  les  diverses  périodes  de  la  vie  dédf 
nations,  nous,  croirons  devoir  généraliser  ces  obsér^ 
vations  à  la  fin  de  chaque  partie  de  cet  ouvrageu> 
N'ya-til  pas  des  lois  providentielles  pour  le  mondé 
moral,  comme  il  y  en  a  pour  le  monde  physique  S 
Il  nous  a  toujours  paru  évident  que  Dieu,  qui,  aprèi^^ 
avoir  créé  les  astres,  a  établi  des  causes  secondes  par  < 
lesquelles  il  les  soutient  dans  Tespace,  a  bien  p^ 
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aussi^  après  avoir  créé  les  sociétés  humaines^  laisiiër 
eertaiiis  principes  présider  aux  diverses  phases  Aé 
leur  existence.  Ces  principes,  il  est  vrai»  en  tant' 
qu'ils  se  rapportent  à  des  êtres  intelligents  et  libres;- 
n'ont  pas  le  caractère  essentiel  et  fatal  des  lois  qui- 
régissent  la  matière.  Mais  rhorhme ,  considéré' 
commaêtrosocial,  est  impuissant  k  &('y  soustraire, 
malgré  la  liberté  dont  il  jouit  individuellement,  si' 
Dieu  ne  suspend  pas  momentanément  les  causes  se*' 
coodes  auxquelles  le. mondé  moral  est  subordonné.  ' 

Voilà  comment/ sans  être  falalistcni  systémati^- 
que,  nous  admettons  qu*il  peut  y  avoir  des  bà^e^so^' 
Ude&à  la  science  appelée  la  philosophie  de  Thistoiré. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  céder  à  une  sorte  d'entrai^ 
nement  général  de  mode  scientiûque  et  contempo- 
raine, que  nous  comptons  résumer  dans  quelques 
formules  nos  observations  et  nos  idées  sur  Thistoife 
du  droit  criminel.  Nous  y  aurons  été  amené,  non- 
par  un  système  imaginé  à  priori,  mais  pai*  Tétudo 
de  tous  les  faits  spéciaux  de  cette  portion  de  This^ 
Uiire.  Plusieurs  des  idées  qui  seront  le  résultat  de' 
nos  conclusions  ainsi  généralisées  ne  seront  poS' 
neuv^,  nous  le  savons,  mais  du  moins  elles  auront 
été  vérifiées  par  l'expérienoe  et  bi^toriquement- 
démonU'ées.  .  • 

:  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'on  n'arrive  quel- 
quefois à  la  vérité,  en  adoptant  uri  procédé  inverse' 
de  celui  que  nou^  avons  suivi;  les  systèmes  à  priori 
doivent  être  regardés  comme  de  pures  bypothèscis^,  * 
qui  peuvent  reeevoir  leur  confintvation  ou  leor* 
démenti  de  Tobservation  des  faits.  Les  démentis^ 
serpntfféquentsi,  il  est  Vrai,  et  ils  seront  rarement 
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acceptés  par  les  fabricateurs  de  systèmes,  qui  s'obs^ 
tineront  par  orgueil,  dans  les  conceptions  primitives 
de  leur  esprit,  mais  aussi  il  arrivera  que  telle  ou 
,  telle  hypothèse,  vérifiée  par  Texpériencet  deviendra 
la  clef  des  plus  grandes  découvertes.  TeHe  est  celle 
de  l'attraction^  qui,  conçue  par  Newton,  le  conduisit 
à  expliquer  les  mouvements  réguliers  des  corps 
célestes.  Malheureusement  ces  divinations  du  génie 
ne  sont  le  partage  que  de  quelques  êtres  d'élite. 
La  plupart  des  hommes^  privés  de  cette  intuition 
quasi-céleste,  ne  mettent  pas  du  premier  coup  la 
main  sur  la  vérité  ;  ils  tâtonnent  longtemps  dans  les 
ténèbres  avant  de  la  trouver.  Nous  sommes,  il  faut 
le  dire ,  au  nombre  de  ces  hommes  ;  aussi  l'on  ne 
verra  pas  sur  les  frontispices  de  ce  livre  ces  mots  : 
Intuition  et  Génie,  mais  simplement  ceux-ci  :  Tra- 
vail et  Persévérance. 
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On  distingue  trois  espèces  de  pouvoir  dans  l'Etat  : 
le  pouvoir  domestique,  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir 
religieux.  Au  temps  de  la  naissance  des  sociétés, 
ces  trois  pouvoirs  se  trouvaient  réunis  dans  la  même 
main,  celle  du  patriarche.  Le  patriarche  était  à  la 
fois  père,  roi  et  pontife. 

Les  attributions  du  juge  étaient  une  dépendance 
de  ces  autorités  sacrées. 

Le  tribunal  d'un  seul  homme,  qui  siégeait  au 
foyer  domestique,  avait  son  genre  de  solennité  et  de 
grandeur.  Jamais  sentence  de  mort  rendue  dans  le 
plus  sombre  appareil  d'une  audience  n'eut  d'effet 
semblable  à  celui  que  produisait  alors  l'anathême 
sorti  de  la  bouche  d'un  père  ;  et  la  malédiction  de 
Cham ,  prononcée  par  Noé,  il  y  a  plus  de  quatre 
mille  ans,  retentira  de  siècle  en  siècle  jusqu'à  la 
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dèiTiière  postérité.  Du  reste,  la  pénalité  dei  ce  tri- 
bunal n'était  pas  seulement  religieuse  et  morale^ 
Elle  était  aussi  matérielle.  Or,  les  arrêts  du  père  ou 
patriarche  j  exécutés  sur  l'heure,  étaientsouven  t  d'une 
épouvantable  sévérité.  Les  délits  les  plus  durement 
châtiés  étaient  ceux  qui  portaient  atteinte  à  la  con- 
stitution de  la  famille  ;  plus  les  passions  avaient 
d'empire,  plus  elles  étaient  sévèrement  réprimées! 
quand  elles  risquaient  d'introduire  la  confusion  et 
le  doute  dans  la  génération,  et  surtout  dans  la  géné- 
ration des  branches  aînées.  La  société  devait  se 
perpétuer ,  non  par  la  débauche  et  la  promiscuité, 
mais  par  l'exacte  observation  des  saintes  lois  dij 
mariage.  Nous  lisons  dans  la  Genèse. 

«  Voici  qu'après  trois  mois  on  vint  dire  à  Juda, 
»  fils  de  Jacob  :•  Ta  bru  Thamars'est  livrée  au  désoK 
*  dre  ;  elle  devient  enceinte.  Juda  répondit  :  Faftes- 
»  îà  sortir  et  qu'elle  soit  brûlée  (1).  » 

Il  y  avait  dans  ce  cas  une  raison  particulière  potiS* 
tant  de  rigueur.  L'héritier  des  promesses  faîtes  à 
Abraham  devait  naître  de  Juda.  Dès-lors  l'àdultéirè 
prenait  les  proportions  d'un  sacrilège  immensfe^ 
inoùi!  Pour  que  l'alliance  pût  être  gardée,  et  q'iiè 
les  bénédictions  ne  se  changeassent  pas  en  malédîiji. 
tionis  sur  toute  une  race,  il  fallait'que  Judà  Ittj?- 
mêmé,  le  fer  et  le  feu  à  la  main,  veillât  sur  la  pif-^ 
reté  de  son  sang.  Par  la  condamnation  de  Thamâr 
il  montra  qu'il  avait  compris  la  portée  des  promesses 
divines  et  la  sainteté  de  sa  mission. 

La  soumission  ou  le  servage  des  branches  cadettes. 


(1)  Genèse,  xxxviii,  24. 
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l'achat  d'esclaves  étrangers,  quelquefois  ajussi  l'al- 
liance  de  deux  ou  trois  tribus  peu  nombreuses  contre 
uiie  tribu  puissante,  transformèrent  le  |)^re  ou  pa*- 
Iriarche  en  chef  de  grande  tribu.  Souvent  la  nation* 
sortit  ainsi  de  Ja  tribu  indéfiniment  agrandie  ^ 
comme  chez  les  Hébreux.  Il  arriva  également  que 
plusieurs  familles  ou  .tribus,  quittant  la  vie  nomade 
et  se  fixant  au  sol,  formèrent  ensefnblç  une  aggrégq: 
tion  ou  «société  e't  se  réunirent  en  corps  de  peuple; 
alors  les  pères  de  famille  oixpatriarclies  élurent,  aç?- 
jceptè-  rent  ou.  subirent  un  roi .  ., 

^  On  n'avait  pas  encore  imaginé  a^rs  cet  ingénieu;^ 
n^çanlsme,  qui  tend  à  pondérer  les  pouvoirs  pour 
Jes  contenir  dans  de  justes  limites,  et  prévenir  le^ 
abus  qui  naissent  de  leur  exercice.  Dans  la  naïveté 
qe  ces  preniiiers  âges  du  monde ,  on  n'avait  pas 
songé  à  appliquer  des  espèces  de  combinaisons  ma- 
thématiques à  des  agensintelUgients^^t  libres,  ;qui 
,pe  peuvent  naanquer  de  déranger  souvent  les  ressorts 
par  Iç^qu^ls  on  prétend  les  faire  mouvoir.  Jfais.fi 
,dé^ut,^^  contrepoids  factices,  l'autorité  royale  ep 
trouvait  de  naturels  dans  Içs  mœurs.  Le  roi  de3 
.temps  héroïques  ne  croyait  pouvoir  rfea  faire  d'inj- 
j)9|rjlant  sians  consulter  les  principaux  chefs  de  la 
^tion.  AlçiQous  (1),  roi  des  Phéaciens,  convoqup 
^U7,e  prince^  de  ses  État^  pour  mettre  en  délibéra- 
jtipii  ÇQH^nent  il  en  agira  à  l'égard  d'Ulysse^  nan- 
J^5^è  ?!ur  les  plages  de  sou  île.  Il  diftoute  avec  eux 
comme  avec  des  égaux  et  semble  s.q  décider  d'après 
leursj  aviç. 


(1)  Odyme,  viii. 
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Il  paraît  qu'un  conseil  consultatif  du  même  genre 
assistait  le  monarque  de  ces  âges  reculés,  quand  il 
jugeait  une  affaire  de  quelque  gravité:  on  le  voyait 
alors  sur  son  trône,  entouré  des  plus  sages  vieillards 
de  ses  États  ;  c'est  ainsi  que  la  force  semblait  de- 
mander à  la  sagesse  de  lui  servir  d'appui. 

Cette  royauté,  qui  n'était  en  quelque  sorte  qu'une 
paternité  continuée  et  étendue  sur  une  plus  grande 
échelle,  réunissait  au  pouvoir  judiciaire  les  préro- 
gatives du  pontificat  ;  ce  double  caractère  donnait  à 
ses  arrêts  quelque  chose  de  sacré.  Ce  n'était  pas  au 
ministre  et  au  représentant  de  la  providence  qu*on 
aurait  contesté  le  droit  de  punir;  l'expiation,  cette 
mesure  mystérieuse  de  la  pénalité  humaine,  était 
tout  entière  dans  ses  vastes  attributions.  Si  comme 
juge  il  infligeait  au  criminel  endurci  des  châtiments 
proportionnés  à  son  Ibrfait,  comme  pontife  il  fai- 
sait rémission  de  toute  ou  partie  de  la  peine  au  cri- 
minel repentant,  au  moyen  de  cérémonies  religieuses 
et  de  supplications  solennelles,  qui  avaient  pour 
'but  de  satisfaire  et  d'apaiser  la  colère  divine. 

Il  y  a  plus  :  dans  le  cas  d'homicide,  quand  les 
parents  de  la  victime  ne  se  contentaient  pas  des 
dons  offerts  par  le  meurtrier,  et  que  le  refus  de  la 
composition  pécuniaire  laissait  subsister  le  droit  de 
vengeance,  le  coupable  qui  pouvait  échapper  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui  dans  son  propre  pays 
se  réfugiait  dans  quelque  contrée  lointaine.  Là,  à 
l'abri  de  ces  menaces  et  de  ces  supplices  qui  provo- 
quent une  fierté  rebelle  au  lieu  du  repentir,  l'exilé 
venait  en  suppliant  au  pied  de  Tautel  sacré  où  le 
roi  du  pays  offrait  au  ciel  pour  son  peuple  la  victime 
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sans  tache.  Il  se  jetait  au  pied  du  pontife  couronné» 
en  lui  présentant  son  malheur  et  ses  remords  comme 
des  droits  à  Thospitalité  et  des  titres  de  protection  ; 
puis  il  lui  faisait  Taveu  de  sa  faute  dans  la  confu-' 
sion  de  son  cœur.  Alors  le  ministre  du  Dieu  de 
miséricorde  accomplissait  pour  l'étranger  inconnu 
le  sacrifice  expiatoire  (1)90!  au  moyen  de  rites  reii- 
gieu]|^  consacrés  par  la  tradition  antique  il  achevait 
de  le  purifier  entièrement  de  ses  souillures. 

Telles  étaient  les  formes  mystiques  et  éleyées  sous 
lesquelles  se  présentait  la  justice  criminelle  aux 
temps  des  Melchisédech ,  desDeucalion  et  des  Orphée . 

Les  formes  se  modifièrent  à  mesure  que  s'altéra 
l'a  simplicité  des  mœurs  primitives. 

A  cette  phase  des  sociétés  hum^^iies  un  phéno- 
mène général  se  présente;  c'est  la  constitution  de 
la  théocratie  qui  succède  au  pouvoir  patriarcal. 
Les  idées  d'expiation,  de  solidarité  et  de  sacrifices 
répandues  dans  le  genre  humain  par  les  traditions 
religieuses  du  monde  établissent  une  liaison  intime 
entre  l'exercice  des  fonctions  du  sacerdoce  et  la  dis* 
pensation  de  la  justice  criminelle.  Le  sang  du  cou- 
pable doit  purifier  la  famille»  la  tribu,  la  nation 
auxquelles  ce  coupable  appartient  :  il  faut  donc  que 
le  prêtre  préside  au  jugement  et  à  la  punition  des 
çrimi^s. 

L'Egypte,  d'où  sont  parties  (2)  les  premières 
lueurs q^ui  éclairèrent  Athènes  et  la  Grèce,  l'Egypte, 

.  (1)  ta  justice,  dans  sa  partie  pénale,  n'est  que  le  mal  rétrîbné 
par  le  mal,  âvâc  moralité  et  mesure,  en  un  mot,  l'expiation. 
(tosH,  Traité  do  droit  pénal,  1. 11.) 
ipl)  Diod.  de  Sic,  1. 1,  \%ym  el  %xi\. 
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qui  revendiquait  dans  ses  annales  une  antiquité  fa- 
buleuse, nous  servira  de  type  pour  observer  ces  pre- 
miers progrès  d'une  société  qui  s'assied  et  qui  s'é- 
lève à  l'état  de  nation  civilisée! 

Or,  comme  la  tbéologie  d'un  peuple  naissant  a 
des  rapports  nécessaires  avec  sa  pénalité  et  son  or- 
ganisation judiciaire,  nous  devons  examiner  la 
mythologie  des  Égyptiens  dans  ce  qu'elle  a  de  re- 
latif a  notre  sujet. 

Suivant  les  annales  de  l'antique  Egypte,  rappor- 
tées par  Diodore  de  Sicile,  la  reine-déesse  Isis  établit 
la  première  les  lois  d'après  lesquelles  les  hommes  se 
rendent  réciproquement  justice.  «  Elle  mit  ainsi, 
»  par  la  crainte  des  châtiments,  un  terme  à  l'injure 
»  et  à  l'abus  de  la  force  qui  neconnait  aucune  loi.  » 
C'est-à-dire'  qu'elle  substitua  la  justice  sociale  à  la 
vengeance  privée.  Les  mêmes  traditions  veulent 
qu'à  l'aide  de  son  fils  Orus  elle  ait  vengé  contre 
Typhon  le  meurtre  de  son  mari  et  frère  Osiris.  En 
faisant  ainsi  elle-même  une  dernière  fois  usage  de 
la  vengeance  du  sang,  elle  aurait  détruit  ou  en- 
chaîné le  génie  de  la  barbarie  et  serait  devenue  le 
symbole  du  génie  civilisateur  (1).  «  Aussi,  ajoute 
»  Diodore,  les  reines,  parmi  les  Égyptiens,  ont  tou- 
»  jours  eu  plus  dé  puissance  et  reçu  plus  d'hon- 
»  neurs  que  les  rois  ;  et  dans  les  contrats  dotaux 
»  passés  entre  particuliers  il  est  toujoui's  stipulé  que 
.  »  la   suprématie  sur  l'homme  appartiendra  à  la 

(1)  Voir  rinscription  qui  était  siir  la  colonne  d*Isis,  au  rapport 
de  Diodore,  et  qui  commençait  ainsi  :  «  Je  suis  la  reine  de  toute 
»  la  terre,  j*ai  été  instruite  par  Hermès,  et  les  lois  que  j'ai  faites, 
»  personne  ne  peut  les  détruire,  etc.  » 
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»  femme,  le  mari  «^engageant  à  obéir  à  celle  qu'il 
»  épouse,  »  sans  doute  dans  l'intérieur  du  mé- 
nage (1). 

En  «ouvenir  et  en  expiation  du  meurtre  de 
Typhon,  qui  était  roux^  on  immolait  des  hommes 
roux  y  dans  l'île  de  Philœ,  sur  la  tombe  d'Osiris.  Par 
hommes  toux  ou  blonds  on  entendait  les  hommes 
du  nord  qui  voyageaient  et  venaient  en  Egypte, 
C'est  ainsi  que  l'Egyptien,  enfant  de  Mesraïm  et  de 
Gham,  assouvissait  sa  haine  de  race  contre  les  fils 
de  Sem  et  de  Japhet.  Pour  lui  les  Sémites  et  les 
Japétiens  reproduisaient  l'image  de  la  barbarie, 
dont  Typhon  était  le  type  primitif;  sa  demi-civili- 
sation encore  informe  accomplissait  par  des  sacrifi- 
ces humains  l'expiation  du  'sang  dont  on  retrouve 
la  trace  dans  toutes  les  traditions  antiques.  Les 
victimes  Thyphoniennes  étaient  égorgées  sur  le  tom- 
beau d'Osiris  avec  un  instrument  tranchant,  puis 
leurs  restes  étaient  brûlés  et  leurs  cendres  jetées 
au  vent  en  présence  de  la  foule.  Il  fallait  qu'il  ne 
restât  rien  de  ces  êtres  voués  à  la  destruction  (2). 
Le  roi  Âmosis  abolit  les  sacrifices  humains  et  sub* 
stitua  aux  victimes  réelles  des  hommes  de  cire,  sur 


(1)  Autrefois,  dit  Plularque,  les  ÉgyptienDes  ne  porlaienlpas 
de  cfaanssare,  pour  qu'elles  eussent  à  se  rappeler  qu'elles  devaient 
rester  chez  elles. 

(2)  De  là  la  fable  de  Busiris  massacrant  les  voyageurs,  qar  le 
tombeau  d'Osiris,  suivant  Diodore,  s'appelait  Busiris. 

......  Quis  autTuryHhea  durum 

Aut  illaadati  nescit  Busiridis  aras?  (Virg.  Georg.,  I.  H,  v,  4.) 

<l>iod.  de  Sic,  1. 1,  S  88,  édition  et  traduction  de  Myot,  anc.  cons. 
d'Étal.  ) 
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lesquels  on  continua  de  pratiquer  les  rites  expia- 
toires. 

« 

Les  vieux  monuments  Egyptiens  représentent 
sans  cesse  des  massacres  de  prisonniers  accomplis 
par  des  mains  gigantesques,  des  sacrificateurs  qui 
embrochent  à  leur  lance  plusieurs  hommes  à  la 
fois  (1).  Au  plafond  du  temple  d'Emé  trente  cou- 
teaux de  sacriflcateurs  sont  tournés  vers  neuf  corps 
humains  décapités  (2).  A  Denderah  regorgement 
d'un  animal  a  pour  pendant  l'immolation  d'un 
homme  (3). 

Il  parait  que  même  après  Amosis  les  sacrifices 
humains  continuèrent  de  subsister,  au  moins  dans 
un  cas.  Si  le  Nil  tardait  à  se  déborder,  on  noyait 
une  femme  dans  le  fleuve.  Le  Christianisme  et  le 
Mahométisme  abolirent  cette  coutume,  mais  elle  se 
transforma  sous  un  mode  fort  innocent.  Des  voya- 
geurs modernes  attestent  qu'en  1785  on  jetait  en- 
core dans  les  eaux  de  ce  fleuve  une  statue  de  terre, 
représentant  une  femme  qu'on  appelait  la  fiancée 
du  Nil  (4). 

Partout  où  la  législation  pénale  s'inaugure  ainsi 
par  l'immolation  de  l'homme  sur  l'autel  de  la  divi- 
nité, elle  a  des  caractères  durs  et  cruels. 

(l)Dcscript.del'Égyple,pl.  t.  2.Thèbes,  Medinel-Abon ,  16; 
pi.  t.  3.  Denderah,  22,  etc. 

(2)  Descripl.  de  l'Egypte,  pi.  t.  1.  Environs  d'Émé,  87. 

(3)  Descripl.  de  l'Egypte.  Denderah,  Tenlyris. 

(4)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Victor  Hennequin,  intitulé  :  Intro^ 
duction  à  V élude  de  la  Législation  française j  1. 1,  p.  316.  Il  y  a 
dans  cet  ouvrage  beaucoup  d'érudition  et  un  grand  talent  de 
style;  mais  nous  n'en  partageons  pas  les  principes,  qui  semblent 
puisés  dans  les  écoles  de  certains  socialistes  modernes. 
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Primitivement  ia  loi  d'Egypte  punissait  de 
mort  tous  les  crimes.  (1).  Plus  tard  la  peine  de 
mort,  quoique  encore  très  prodiguée,  fut  réduite  à 
certains  cas.  Cet  adoucissement  eut  lieu  quand 
Méms  promulgua  les  premières  lois  écrites.  Sui- 
vant (2)  M.  Ghampollion,  ce  roi  aurait  détruit  la 
théocratie  pure  et  substitué  un  chef  militaire  au 
grand-prêtre.  Menés  aurait  en  même  temps  com- 
mencé à  introduire  dans  la  législation  la  gradation 
despeines.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pénalité,  toute  mo- 
diiiée  qu'elle  fût,  conserva  son  empreinte  primitive 
de  férocité.  Il  parait  que  le  père  ou  patriarche,  en 
se  dépouillant  d'une  partie  de  son  pouvoir  an  profit 
d<e  la  société,  avait  réclamé  contre  ses  enfants  d'ef- 
frayantes garanties.  Aussi  des  supplices  horribles 
étaient  infligés  au  parricide  par  la  loi  égyptienne. 
Le  parricide  était  tout  lardé  de  paille  ou  de  petits 
roseaux  aigus.  On  lui  coupait  des  lambeaux  de 
chair  de  la  longueur  d'un  doigt,  puis  il  était  placé 
4sur  des  fagots  d'épines  et  brûlé  à  petit  feu. 

Le  père  ou  la  mère  qui  avait  tué  son  enfant  subis- 
sait une  torture  morale  fort  étrange.  On  le  contrai- 
gnait à  tenir  dans  ses  bras  pendant  trois  jours  et 
trois  nuits,  sur  la  place  publique,  le  cadavre  de  sa 
victime.  «  On  ne  croyait  pas  juste,  dit  l'historien 
»  Diodore,  de  priver  de  la  vie  ceux  qui  l'avaient 
»  donnée  à  leurs  enfants,  et  qui  avaient  en  quelque 
»  sorte  le  droit  de  la  reprendre.  On  croyait  leur 

(l)Diod.  de  Sic,  1.  L 

(2)  Champollion.  Appendice  sur  rhistoire  de  l'Egypte ,  à  la 
suite  des  lettres  écrites  d'Egypte  et  de  Nubie,  et  Diod.  de  Sic., 
L  !,  xcix. 
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»  causer  par  un  tel  supplice  une  douleur  assez 
»  vive  pour  les  détourner  à  l'avenir  de  semblables 
»  excès.  » 

Le  système  des  peines  expressives ,  ou  analogues 
au  crime,  parait  dominer  en  grande  partie  la  légis- 
lation criminelle  de  l'Egypte.  C'est  ce  qui  explique 
le  genre  de  mutilation  que  l'on  (1)  faisait  subir  à 
l'auteur  d'un  viol.  Celui  qui  révélait  le  secret  de 
l'Etat  avait  la  langue  coupée.  La  fausse  monnaie, 
l'altération  des  poids  et  mesures,  le  faux  authenti- 
que et  l'imitation  des  sceaux  de  l'Etat  étaient  punis 
de  la  mutilation  des  deux  mains.  L'instrument  qui 
avait  servi  à  commettre  le  crime  était  condamné  ù 
périr. 

Dans  le  principe,  comme  si  une  sorte  d'analogie 
existait  entre  la  luxure  et  la  flamme,  l'adultère  et  la 
prostitution  des  femmes  appartenant  aux  premières 
classes  de  l'Etat  étaient  punis  par  le  supplice  du 
feu.  Le  roi  Phérion  en  fit  ainsi  brûler  vives  un  grand 
nombre.  Plus  tard  la  femme  adultère  fut  condamnée 
à  avoir  le  nez  coupé.  C'était  sur  le  visage,  cause 
de  la  chute  morale,  que  s'opérait  la  mutilation.  La 
femme  devait  être  privée  de  sa  beauté,  qu'elle 
avait  fait  servir  à  la  violation  delà  foi  conjugale. 

Mille  coups  de  bâton  ou  de  verge  punissaient 
l'adultère  de  l'homme. 

Sous  un  régime  ou  dominait  la  théocratie,  toute 
ofiense  envers   les  dieux    devait   être    réprimée 

(1)  Cette  punition  n'existait  que  pour  la  violence  faite  à  une 
femme  libre,  cas  auquel  il  y  avait  trois  crimes  dans  un  seul  :  une 
cruelle  insulte,  la  corruption  des  mœurs  et  la  confusion  des  en- 
fants. Diod.  de  Sic,  lxvii. 
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pat'  les  peines  les  plus  cruelles.  Il  en  est  toujours 
ainsi  là  où  l'homme  prétend  venger  la  divinité. 
Ainsi  le  parjure  était  puni  de  mort,  comme  le  plus 
énorme  des  délits,  parce  que  (1),  suivant  Diodore, 
il  est  à  la  fois  une  impiété  envers  les  dieux,  et  la 
ruine  de  la  plus  grande  garantie  que  les  hommes 
puissent  donner  de  leur  foi. 

Celui  qui  voyait  sur  son  chemin  un  homme 
attaqué  par  des  assassins  ou  succombant  sous  quel- 
que violence,  et  qui  ne  le  secourait  pas,  ne  le  sau- 
vait pas,  quand  la  chose  était  en  son  pouvoir,  était 
puni  de  la  peine  capitale.  Chaquehomme  était  donc 
appelé  à  empêcher  la  vengeance  privée  de  s'exercer 
parle  meurtre  ,  et  son  indifférence  ou  son  inaction 
en  présence  de  cette  action  autrefois  permise  était 
interprétée  comme  une  complicité  par  la  justice 
sociale. 

Tout  Egyptien  devait  déposer  chaque  année  entre 
les  mains  du  magistrat  une  déclaration  écrite  des 
moyens  qu'il  employait  pour  subsister,  et  celui 
qui  en  faisait  une  contraire  à  la  vérité,  ou  qui  ga- 
gnait sa  vie  par  des  moyens  illicites,  était  condamné 
à  mort.  Selon  fit  une  loi  semblable,  mais  plus 
douce. 

Il  y  avait  encore  peine  de  mort  en  Egypte  contre 
quiconque  tuait  volontairement  un  homme,  soit 
libre,  soit  esclave,  sans  égard  pour  les  différences 
que  la  loi  a  introduites  dans  la  société,  et  afin  d'ha- 
bituer tous  les  (2)  citoyens,  par  les  ménagements 


(1)  Diod.,  1.  1,  Lxxvii. 

(2)  Ibid. 
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qu'ils  doivent  avoir,  même  pour  les  esclaves,  à  ne  ja- 
mais offenser  en  la  moindre  chose  les  hommes  libres. 

Celte  loi  est  fort  remarquable  rapprochée  des 
prescriptions  des  Hébreux  relativement  aux  escla- 
ves ;  elle  prouve  que,  sous  ce  rapport,  Rome  et  la 
Grèce  furent  fort  en  arrière  de  l'Orient,  même  aux 
plus  beaux  jours  de  leur  civilisation.  Le  genre  hu- 
main, plus  près  de  son  berceau,  se  souvenait  mieux 
de  sa  communauté  d'origine.  Ce  ne  fut  que  par  la 
suite  que  purent  s'accréditer  les  singuliers  préjugés 
sur  la  diversité  de  nature  des  maîtres  et  des  escla- 
ves. Le  monde  civilisé  fit  donc  sur  cette  matière 
des  pas  rétrogades.  C'est  une  des  dérogations  nom- 
breuses que  fournit  l'histoire  à  cette  loi  du  progrès 
universel  et  absolu,  que  l'on  voudrait  de  nos  jours 
ériger  en  dogme. 

Plus  tard  nous  aurons  pourtant  à  faire  voir,  par 
rapport  à  cette  question  de  l'esclavage,  la  supério- 
rité de  l'idée  chrétienne  sur  l'idée  égyptienne  et 
même  hébraïque.  Le  progrès  véritable  n'est  que 
dans  l'Evangile  de  plus  en  plus  pratiqué.  Il  ne  sau- 
rait se  trouver  ailleurs. 

L'Egypte,  tout  immobile  qu'elle  paraît  être  mo- 
difiait quelquefois  ses  lois;  ainsi  elle  se  contenta  de 
faire  couper  le  nez  aux  voleurs.  Un  autre  Ethiopien, 
Sabacon,  alla  plus  loin  encore.  Il  abolit  la  peine 
de  mort  pour  toute  espèce  de  crime.  Les  criminels, 
après  leur  jugement,  furent  condamnés  à  porter 
des  chaînes  et  à  travailler  aux  ouvrages  publics. 
Par  ce  moyen  Sabacon  fit  faire  de  grands  et  utiles 
travaux  (1). 

(1)  Hérod.,  I.  Il,  cxxxvii. 
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Le  dernier  état  de  la  législation  par  rapport  au 
vol,  suivant  ce  que  raconte  Diodore,  a  paru  si  sin- 
gulier, qu'on  l'a  entièrement  révoqué  en  doute  (1). 
S'il  fallait  en  croire  cet  écrivain,  le  vol  était  consi- 
déré comme  une  espèce  de  métier.  Ceux  qui  vou- 
laient s'y  adonner  s'inscrivaient  sous  un  chef  dans 
le  domicile  duquel  ils  déposaient  les  objets  volés. 
Mais  les  particuliers  pouvaient,  au  moyen  du  quart 
du  prix  de  ce  qui  leur  avait  été  dérobé,  se  le  faire 
restituer  par  le  chef  des  voleurs.  Un  auteur  mo- 
derne (2)  croit  qu'il  s'agit  ici  de  ces  brigands  no- 
mades qui  s'enfonçaient  dans  le  désert  après  leur 
crime  ;  alors  les  villes  de  l'Egypte  auraient  fait  leur 
part  au  fléau.  Les  voleurs  auraient  eu  une  agence 
avec  laquelle  on  aurait  traité.  Au  fait,  de  pareils 
marchés  se  faisaient  encore  il  y  a  peu  de  temps 
en  Italie  et  en  Espagne  entre  des  voyageurs  et  des 
bandes  de  brigands.  Ils  se  pratiquent  de  nos  jours 
en  Orient  entre  les  caravanes  et  les  Bédouins. 
Mais  Diodore  semble  parler  de  larcins,  de  filouterie, 
et  non  de  brigandages  à  main-armée.  Cette  inter- 
prétation nous  parait  donc  faire  violence  au  texte 
de  l'historien  grec. 

Après  avoir  esquissé  le  tableau  des  peines  géné- 
rales usitées  en  Egypte  contre  les  crimes  ordinaires, 
disons  quelque  chose  des  peines  spéciales  pronon- 
cées contre  des  crimes  particuliers  à  certaines  pro- 
fessions. 

(1)  M.  Myot,  ancien  conseiller  dltal,  Iraduclcur  de  Diodore, 
est  de  cet  avis,  et  l'avis  d'un  écrivain  qui  a  tant  de  sagacité  est 
d'un  grand  poids. 

(2)  M.  V.  Hennequin  dans  son  ouvrage  déjà  cilc,  1. 1,  p.  Ml. 
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L'industriel  qui  voulait  exercer  un  état  autre  que 
son  métier,  ou  qui  s'occupait  des  affaires  publiques,, 
était  puni  des  peines  les  plus  graves. 

Si  un  médecin,  en  suivant  les  préceptes  consignés 
dans  les  livres  sacrés,  ne  guérissait  pas  ses  malades, 
on  ne  pouvait  pas  lui  en  faire  un  reproche;  mais 
s'il  avait  procédé  contre  le  texte  de,  ces  livres,  il 
était  mis  en' jugement  et  pouvait  être  condamné  à 
mort. 

Au  premier  abord  une  pareille  loi  paraît  étrange 
et  barbare.  Mais  quand  on  ne  prend  pas  des  moyens 
de  police  préventifs  à  l'égard  de  l'exercice  de  la 
médecine,  il  faut  bien  avoir  des  lois  répressives 
d'une  grande  sévérité.  Les  gouvernements  doivent 
veiller  à  la  santé  publique  et  protéger  la  vie  de  tous 
contre  le  charlatanisme  d'une  fausse  science.  Encore 
aujourd'hui  on  ne  laisse  pas  toujours  toute  liberté, 
même  aux  médecins  qui  ont  fait  les  études  pre- 
scrites et  qui  offrent  les  garanties  exigées  ;  et  il  est 
telle  contrée  de  l'Europe  ou  l'emploi  de  certaines 
méthodes  nouvelles  de  médecine  est  défendue  sous 
des  peines  rigoureuses. 

La  profession  militaire  avait  son  code  à  part  en 
Egypte,  comme  chez  la  plupart  des  peuples.  Nous 
ne  connaissons  que  très  peu  de  choses  de  ce  code* 
Le  soldat  qui  abandonnait  son  poste  à  la  guerre,  ou 
qui  n'exécutait  pas  cequelui  commandait  son  chef, 
n'était  pas  puni  de  mort,  mais  noté  d'infamie.  Si 
dans  la  suite  il  effaçait  sa  honte  par  des  actions 
d'éclat,  on  procédait  à  sa  réhabilitation,  et  on  le 
rétablissait  dans  le  premier  rang. 

Il  était  digne  de  la  caste  militaire,  qui  était  une 
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espèce  de  féodalité,  de  faire  adopter  dans  l'armée 
le  déshonneur  comme  une  peine,  de  préférence  à 
tout  châtiment  corporel,  et  de  laisser  au  militaire 
ainsi  flétri  la  possibilité  d'efiacer  sa  tache  à  force  de 
bravoure  et  de  gloire. 

Du  reste,  en  temps  de  guerre  il  se  formait  des 
espèces  de  tribunaux  militaires  qui  rendaient  une 
justice  sommaire  et  rigoureuse.  Ainsi,  on  voit  dans 
Diodore  de  Sicile  que  Bélésis,  prêtre  guerrier,  fut 
accusé  d'avoir  dérobé  l'or  du  palais  de  Sardanapale, 
après  la  prise  de  Ninive,  et  qu'il  fut  jugé  et  con- 
damné à  mort  par  ses  compagnons  d'armes. 

Ici,  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisa- 
tion judiciaire  en  Egypte,  nous  devons  mentionner 
une  autre  juridiction  particulière,  héritage  afiaibli 
du  régime  patriarcal  :  nous  voulons  parler  de  la 
juridiction  du  père  de  famille,  considérablement 
restreinte,  mais  non  pas  anéantie  par  l'établissement 
du  pouvoir  théocratique.  Les  historiens  grecs  ne 
nous  disent  rien  à  ce  sujet  :  mais  un  savant  mo- 
derne, qui  par  une  découverte  importante  a  sou- 
levé le  voile  de  l'écriture  hiéroglyphique ,  nous  a 
fourni  quelques  lumières  sur  la  manière  de  rendre 
la  justice  domestique.  Dans  le  tombeau  de  Néôtph, 
près  de  Béni-Hassan,  M.  Champollion  a  trouvé  (1) 
une  quinzaine  de  dessins  ou  de  bas-reliefs  repré- 
sentant :  «  1°  Des  délits  commis  par  des  domesti- 
»  ques  ou  esclaves;  2°  l'arrestation  du  prévenu, 
»  son  accusation,  sa  défense,  son  jugement  par  l'in- 


(1)  Lettres  d'Egypte  et  de  Nubie ,  par  Champollion ,  p.  82 
et  83. 
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»  tendant  de  la  maison  ;  3*"  Sa  condamnation  et 
»  l'exécution,  qni  se  borne  à  la  bastonnade,  dont 
»  procès-verbal  est  remis  avec  le  dossier  même  du 
»  procès  entre  les  mains  du  maître  par  Tintendant 
»  de  la  maison.  » 

On  voit  par  là  que  la  justice  domestique  d'un 
grand  d'Egypte,  qui  avait  beaucoup  de  serviteurs 
et  d'esclaves,  pouvait  avoir  une  importance  égale  à 
la  justice  féodale  de  nos  seigneurs  du  moyen-âge. 
L'intendant  était  au  père  de  famille  égyptien,  au 
moins  à  quelques  égards,  ce  que  le  bailli  était  jadis 
au  possesseur  de  fiefs. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  l'autorité  judiciaire 
était  passée  des  mains  des  patriarches  entre  celles 
des  pontifes,  et  on  choisit  dans  l'ordre  sacerdotal  les 
tribunaux  chargés  de  juger  les  causes  qui  intéres- 
saient la  société  et  l'ordre  public  (1).  Cependant 
elle  était  réservée  nominalement  aux  monarques 
comme  un  droit  dont  ils  pouvaient  user  en  évoquant 
au  pied  de  leur  trône  les  causes  les  plus  importan- 
tes. L'histoire  cite,  entre  autres,  les  rois  Egyptiens 
Amasis  et  Mycérinus,  comme  ayant  rendu  eux- 
mêmes  la  justice  à  leurs  sujets. 

Mycérinus  dépensa  une  partie  de  ses  richesses 
en  faisant  des  présents  aux  hommes  dont  la  probité 
lui  était  connue  pour  les  dédommager  de  la  perte 
de  leurs  procès,  quand  il  ne  pouvait  pas  juger  en 
leur  faveur.  Amasis  au  contraire  était  injuste  et 
cruel. 

(1)  J^liani  variœ  historiœ,  1.  XIV,  xxxiv.  Les  collèges  des 
prêtres  de  Memphis,  de  Thèbes  et  d'Héliopolis ,  fournissaient 
chacun  dix  jugrs  au  tribunal  suprême. 
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Cependant  le  pouvoir  monarchique  était  renfermé 
dans  de  telles  limites  en  Egypte,  que  Ton  ne  com- 
prend pas  bien  comment  il  aurait  pu  s'abandonner 
à  de  certains  excès.  Chaque  matin  le  roi,  dès  qu'il 
était  habillé,  allait  sacrifier  au  temple  :  il  assistait 
aux  prières  et  aux  instructions  du  pontife,  pendant 
que  les  victimes  étaient  sacrifiées  à  Tautel.  Le  pon- 
tife priait  les  dieux  de  donner  aux  rois  telle  ou 
telle  qualité,  puis  il  parlait  des  fautes  que  les  rois 
pouvaient  commettre  soit  dans  les  jugements,  soit 
dans  l'administration  des  affaires  publiques,  mais 
en  supposant  que  ces  fautes  provenaient  de  l'igno- 
rance et  de  l'erreur  où  ils  étaient  induits  par  leurs 
ministres. 

Ainsi ,  le  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle n'est  pas  nouveau,  et  les  vieilles  théocraties 
l'appliquaient  à  leur  manière. 

Or,  pour  en  revenir  à  notre  sujet  spécial,  on 
comprend  que  sur  la  totalité  des  causes  à  juger  en 
Egypte  très  peu  pouvaient  l'être  par  le  monarque. 
Tenu  en  quelque  sorte  en  tutelle  par  les  prêtres,  et 
élevé  dans  une  énervante  supei*stition,  le  roi  devait 
rarement  revendiquer  la  faculté  d'agir,  même  dans 
le  cercle  restreint  laissé  à  son  autorité. 

De  plus,  le  livre  de  la  loi  était  écrit  en  caractères 
hiérographiques.  Or,  les  prêtres,  seuls  en  état  de  le 
lire  et  de  le  comprendre,  devaient  guider  le  roi 
dans  l'application  qu'il  en  faisait,  par  leurs  inter- 
prétations sacrées,  qui  avaient  elles-mêmes  force 
de  loi  ;  ainsi  son  droit  de  juger  était  encore  subor- 
donné à  la  théocratie,  qui  dominait  tout  autour  de 
lui. 
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Le  pouvoir  judiciaire,  devant  lequel  s'abaissent 
les  grands  et  les  petits  et  qui  a  tant  de  prestiges  sur 
l'esprit  d'un  peuple  naissant,  fut  donc  réellement 
concentré  en  Egypte  dans  l'ordre  sacerdotal.  Mern- 
phis,  Tlièbeset  Héliopolis  étaient  les  trois  villes  qui 
Iburnissaient  chacune  des  juges  à  la  composition  du 
tribunal  suprême  ;  ces  juges  étaient  choisis  parmi 
les  hommes  les  plus  distingués  et  les  plus  sages  ;  et 
Diodore  (1)  dit  que  cette  réunion  n'était  pas  infé- 
rieure pour  le  mérite  et  les  lumières  à  l'aréopage 
d'Athènes  et  au  sénat  de  Lacédémone. 

Les  trente  juges  de  ce  tribunal  x^hoisissaient 
entre  eux,  pour  les  présider,  celui  qu'ils  regardaient 
comme  le  plus  vertueux  ;  après  avoir  fait  ce  choix, 
ils  se  trouvaient  réduits  au  nombre  de  vingt-neuf; 
alors  ils  avaient  le  droit  d'appeler  pour  se  compléter 
l'homme  qu'ils  jugeaient  le  plus  digne  d'estime. 
Les  membres  de  ce  tribunal  juraient  que,  si  le  roi 
voulait  leur  faire  rendre  une  sentence  injuste,  ils  (2) 
s'abstiendraient  déjuger. 

Les  juges  étaient  entretenus  aux  frais  du  roi,  et 
on  pourrait  tirer  de  là  la  conséquence  qu'ils  étaient 
nommés  par  lui  ;  mais  cependant,  en  disant  que 
les  membres  de  ce  tribunal  étaient  choisis  parmi 
les  citoyens  les  plus  sages,  Diodore  semble  laisser 
entendre  qu'ils  étaient  nommés  par  élection  ;  et 
comme  le  peuple  était  exclu  de  tout  droit  politique, 
on  doit  conjecturer  que  cette  élection  était  faite  par 
les  collèges  des  prêtres  de  chacune  des  trois  grandes 


(1)  Diod.  de  Sic,  1.  ï,  p.  68,  édil.  gréco-Ialine. 

(2)  Plularque,  Apophl.,  p.  C65,  édil.  de  Racske 
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villes  que  nous  avons  nommées.  Le  président  ou 
chef  do  justice  était  l'un  des  premiers  hommes  de 
l'Etat.  Son  traitement  était  fort  supérieur  à  celui 
des  simples  juges  ;  il  portait  au  cou  l'image  de  la 
vérité  entourée  de  pierreries  et  pendant  à  une 
chaîne  d'or. 

Les  recherches  que  nous  avons  faites  pour  savoir 
si  ce  tribunal  était  le  seul  qui  existait  en  Egypte 
ne  nous  ont  conduit  à  rien  de  certain.  S'il  faut  en 
croire  quelques  critiques  modernes  (1),  ce  tribunal 
n'avait  à  juger  que  les  grandes  affaires  criminelles 
et  les  différends  qui  s'élevaient  entre  les  membres 
des  premières  classes  (2).  Chaque  nome  ou  pro- 
vince (.1)  avait  son  préfet,  probablement  investi  du 
droit  déjuger  ou  de  faire  juger  par  ses  délégués  les 
différends  des  hommes  de  dernière  classe  et  les 
délits  de  peu  d'importance;  là,  semblables  aux 
cadis  des  musulmans,  ces  simples  officiers  de  police 
réprimaient  sans  doute  par  le  fouet  ou  le  bâton  les 
légers  désordres  qui  se  commettaient  dans  leur 
ressort. 

Le  tribunal  suprême  des  prêtres  commandait  au- 
tour de  lui  le  même  silence  qui  semblait  régner  en 
Egypte  sur  les  choses  profanes  et  sacrées.  Au  lieu 
de  chercher  des  moyens  de  prestige  dans  la  lutte 
orale  de  l'accusation  et  de  la  défense,  et  dans  les 
émotions    tumultueuses  que  l'éloquence  produit 

(1)  I^vesque,  Ètudei  de  l'Histoire  ancienne,  t.  I,  p.  330. 

(2)  Suivant  Hérodote,  le  peuple  égyptien  était  partagé  en  sept 
classes,  I.  II,  $  164;  suivant  Platon  (m  T/m.),  en  six  classes  ;  sui- 
vaul  Diodore,  en  trois. 

(3)  Hérod.  I.  Il,  lxv. 
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toujours  sur  une  grande  assemblée,  les  juges  s'en- 
touraient d'une  publicité  muette  qui  avait  aussi  son 
genre  de  solennité.  Quand  ils  s'étaient  assis  avec 
mafesté  sur  leurs  sièges,  des  officiers  de  justice  in- 
férieurs ouvraient  devant  eux  les  huit  livres  des 
lois.  L'accusateur  énonçait  par  écrit  le  crime  qu'il 
reprochait  à  l'accusé,  et  demandait  contre  lui  Tap- 
plication  d'une  des  lois  pénales.  Celui-ci  écrivait 
ou  faisait  écrire  à  sontour  la  réponse  à  ces  attaques  ; 
elle  consistait,  ou  dans  une  négative  absolue,  ou 
dans  un  aveu  accompagné  de  l'articulation  de  faits 
justificatifs,  ou  dans  une  discussion  légale  qui  avait 
pour  but  de  soutenir  que  la  peine  requise  contre 
lui  ne  lui  était  pas  applicable  ;  l'accusateur  pré- 
sentait ensuite  un  mémoire  où  les  moyens  de  la 
défense  qu'il  n'avait  pas  pu  prévoir  étaient  soigneu- 
sement réfutés;  enfin  l'accusé  pouvait  encx)re  four- 
nir sa  dernière  réplique  justificative. 

Peut-être  ces  divers  écrits  étaient-ils  lus  par  un 
secrétaire  ou  greffier  ;  mais  il  est  plus  probable  que 
chacun  des  juges  en  prenait  individuellement  con- 
naissance. Quoi  qu'il  en  soit,  la  lecture  monotome 
d'un  subalterne  désintéressé  dans  la  cause  est  plu- 
tôt faite  pour  amortir  les  passions  que  pour  les 
éveiller,  et  la  morne  froideur  de  pareilles  formalités 
devait  éloigner  des  juges  toute  espèce  d'émotion 
capable  de  troubler  leur  jugement. 

Cependant  il  y  avait  dans  les  procès  criminels 
un  intérêt  qui  devait  triompher  de  l'insipidité  de 
cette  procédure.  C'était  un  combat  a  outrance  que 
les  deux  adversaires  se  livraient  à  coups  de  plume. 
S'il  s'agissait  d'un  meurtre  volontaire  ou  d'un  par- 
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jure»  crimes  punis  de  mort,  il  y  allait  de  la  vie  de 
Tun  ou  de  l'autre  ;  car  Taccusateur,  convaincu  de 
calomnie,  subissait  la  peine  due  au  crime  dont  il 
avait  chargé  l'accusé  (1). 

Quand  après  une  délibération  prise  dans  le  se- 
cret du  sanctuaire  le  président  était  chargé  de  la 
faire  connaître  au  public,  il  ne  proférait  aucune 
parole,  il  ne  rompait  pas  le  mutisme  rigoureux, 
dont  la  violation  lui  aurait  paru  un  outrage  à  l'im- 
muable sérénité  de  la  justice.  Il  se  contentait  de 
faire  approcher  celui  des  plaideurs  qui  avait  gagné 
sa  cause,  il  le  touchait  avec  la  figure  de  la  vérité 
suspendue  à  son  cou,  et  le  triomphe  de  l'un  était  le 
signal  de  la  condamnation  de  l'autre. 

Alors  au  milieu  d'un  silence  glacial  et  plus  terri- 
fiant peut-être  qu'un  arrêt  de  mort  prononcé  à  haute 
voix  les  officiers  de  justice  saisissaient  le  coupable 
etrenlrainaientausupplice  prononcé  par  la  loi  contre 
le  crime  dont  il  avait  été  accusé. 

Si  les  termes  de  l'accusation  laissaient  quelque 
ambiguité  sur  la  qualification  du  délit,  sans  doute 
une  note  ou  un  signe  du  président  suffisait  pour 
tout  éclaircir. 

C'est  ainsi  que  les  juges  répandaient  autour  d'eux 
une  sorte  de  mystère  sombre,  comme  celui  qui  dé- 
robe la  divinité  aux  entreliens  des  hommes.  Con- 
sultés par  écrit,  ils  répondaient  par  un  emblème, 
et  leurs  décisions  prenaient  quelque  chose  de  la  mer- 
veilleuse infaillibilité  des  oracles. 

(1)  La  i>eine  du  talion  n'existait  pas  dans  d'autres  cas.  Diod. 
de  Sie«,  lxxtii. 
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Les  terribles  chances  que  courait  l'accusateur 
auraient  dégoûté  tous  les  Egyptiens  d'un  pareil  rôle, 
si  des  lois  sévères  ne  l'avaient  pas  imposé  dans  cer- 
tains cas,  comme  une  obligation  révêtue  d'une 
sanction  pénale.  Celui  qui  avait  été  témoin  d'un 
meurtre  et  qui  s'était  trouvé  dans  l'impuissance 
de  secourir  la  victime  devait  dénoncer  les  malfai- 
teurs à  la  justice,  les  poursuivre  en  son  nom  et 
donner  sur  le  crime  tous  les  indices  qu'il  avait  pu 
recueillir  ;  s'il  ne  remplissait  pas  ces  fonctions  accu- 
satrices, il  recevait  un  nombre  de  coups  de  fouet 
déterminé  par  la  loi,  et  était  pendant  trois  jours 
privé  de  nourriture  (1). 

Ainsi,  dans  la  législation  de  l'Egypte,  non-seule- 
ment les  crimes  étaient  punis  par  des  supplices 
cruels ,  mais  encore  l'inobservance  des  devoirs  de 
la  morale  était  réprimée  par  des  peines  sévères.  A 
Athènes  la  loi  autorisait  tout  citoyen  à  devenir 
accusateur  d'un  forfait  dont  il  aurait  été  témoin,  et 
cette  simple  autorisation  était  pour  le  patriotisme 
de  ses  habitants  un  appel  presque  toujours  entendu. 
A  Thèbes  et  à  Memphis  c'était  par  des  coups  de 
fouet  que  les  monarques  (2)  stimulaient  le  zèle  de 
leurs  administrés  pour  la  répression  des  délits  so- 
ciaux. 

Telles  étaient  ces  anciennes  institutions  dont  l'es- 
prit sombre  et  austère  semble  encore  aujourd'hui 
empreint  sur  le  sol  de  TEgypip.  Les  voyageurs  mo- 
dernes qui  l'ont  parcourue  se  sont  étonnés  de  n'y 


(1)  Diod.  de  Sic,  I.  I,  lxxvu. 

(2)  Ou  préfets  des  nomes.' 
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pas  trouver  les  traces  d'un  cirque,  d'une  arène  ou 
d'un  théâtre  ;  pas  d'autres  monuments  que  de  ma- 
gnifiques tombeaux  et  des  temples  où  la  divinité, 
toujours  reproduite  sous  les  mêmes  formes,  est 
représentée  armée  d'un  crochet  ou  d'un  fléau! 
Aussi  l'Égyptien,  entretenu  dans  les  pratiques  d'une 
superstition  silencieuse ,  ne  connaissait  d'autres 
plaisirs  que  les  prestigieuses  cérémonies  de  ses 
prêtres  ;  il  n'avait  de  réunions  que  dans  ses  temples  ; 
ses  plus  grandes  solennités  publiques  étaient  les 
jugements  rendus  sur  les  cercueils  des  morts. 

Nous  avons  vu  que  tout  l'extérieur  des  procé- 
dures criminelles  était  en  harmonie  avec  cefte 
monotone  et  lugubre  existence,  dont  la  pensée 
seule  serre  le  cœur.  Mais,  par  un  contraste  singu- 
lier, tandis  que  la  vie  de  l'Égyptien  s'écoulait  sans 
agitation  et  sans  bruit,  son  trépas  donnait  lieu  à 
un  mouvement  inusité;  il  excitait  des  sanglots  et 
des  larmes  qu'on  pouvait  répandre  tout  haut,  et  le 
son  de  la  parole  humaine  se  faisait  alors  publique- 
ment entendre  à  l'oreille  étonnée.  Quand  ces  cé- 
rémonies funèbres  avaient  pour  objet  quelque 
grand  personnage  de  l'État,  elles  prenaient  un 
caractère  plein  de  grandeur  et  de  majesté.  Qu'on 
se  figure  une  de  ces  nuits  brillantes  d'Orient,  qui 
versent  tant  de  fraîcheur  et  de  si  douces  clartés 
sur  la  terre;  les  obsèques  d'un  général  d'armée 
ont  été  annoncées  (1),  elles  vont  avoir  lieu;  une 

(1)  Les  proches  parents  da  mort,  quand  son  corps,  après  ayoir 
^té  longtemps  gardé  par  les  embaumeurs,  était  enfin  prêt  à  être 
mis  dans  le  sépulcre,  faisaient  publier  le  jour  où  il  devait  passer 
le  lac  de  son  nom.  (Diod.  de  Sic.  ,1.  I.) 
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foule  de  carieux  de  répandent  sur  les  bords  du  lac 
Uœris  (I);  quarante  prêtres,   remarquables  par 
leurs  têtes  rasées,  leurs  longues  tuniques  de  lin  et 
leurs  chaussures  de  tissus  de  bibles,  sont  rangés 
sur  des  gradins  taillés  dans  le  roc  au-dessus  d'une 
baie  profonde  ;  on  voit  s'arancer  du  côté  de  Mem- 
phis  ou  d'Arsinoé  un  long  cortège  vêtu  de  deuil  : 
c'est  le  cadavre  de  l'illustre  mort  accompagné  des 
membres  de  sa  famille  ;  du  côté  opposé  un  nau- 
tonnier  glisse  avec  une  barque  légère  sur  les  ondes 
transparentes  du  lac,  et  vient  au-devant  du  cor- 
tège funèbre  :  quand  il  est  au  pied  de  l'amphi- 
théfttre  des  juges,  il  jette  Tancre  et  laisse  tomber 
sa  rame ,  qui  devient  immobile  ;  les  porteurs  du 
mort,  qui  arrivent  par  terre  au  même  rivage,  s'ar- 
rêtent Clément  devant  les  gradins  du  sénat  sa- 
cerdotal ;  ils  attendent  le  jugement  qui  permettra 
oji  défendra  au  mort  les  honneurs  du  passage  sur 
le  bateau  et  ceux  de  la  sépulture  ;  un  sourd  fré- 
missement se  fait  entendre  dans  la  foule,  on  se 
demande  avec  anxiété  s'il  y  aura  un  accusateur  : 
car  souvent  la  crainte  d'encourir  la  peine  pro- 
noncée contre    les  accusations  calomnieuses  fait 
qu'il  ne  se  présente  personne  pour  les  soutenir. 
Enfin,  un  prêtre  et  un  guerrier  représentant  les 
deux  castes  les  plus  honorées  du  pays  se  font  in- 
troduire dans  le  sanctuaire  des  juges;  un  des  pa- 
rents du  mort  y  est  admis  également  pour  répon- 
dre aux  attaques  des  deux  accusateurs  ;  au  milieu 


(1)  Si  le  lac  Mœris  est  celui  que  les  Arabes  appellent  Birhet 
el^Kcroun,  H  a  trente  lieues  de  circuit. 
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du  silence  profond  qui  règne  tout  autour  du  lac, 
dont  aucun  vent  ne  ride  les  flots ,  on  entend  les 
mots  d*impiété,  de  sacrilège,  prononcés  par  le  pré* 
tre  ;  un  fanatisme  sombre  anime  ses  regards  et 
donne  à  sa  voix  Taccent  d'une  haine  acharnée. 
Après  un  discours  long  et  déclamatoire  il  s'assied  ; 
l'autre  orateur  se  lève,  c'est  le  guerrier.  Sa  parole 
est  brève  et  hautaine,  son  geste  véhément;  ses  lè- 
vres se  contractent  avec  l'expression  du  dédain  ; 
il  accuse  le  mort  de  bassesse  et  de  lâcheté.  Â  peine 
a-t-il  fini,  que  le  défenseur  «prend  la  parole  à  son 
tour  :  sa  fierté ,  blessée  par  des  imputations  in* 
justes  contre  un  parent  chéri ,  éclate  enfin  après 
avoir  été  longtemps  comprimée  ;  ses  paroles  sont 
accueillies  par  un  murmure  flatteur,  car  il  sou- 
tient la  cause  d'un  grand  capitaine  qui  s'est  popu- 
larisé par  ses  victoires. 

Les  juges  font  taire  et  écarter  le  peuple  par  les 
guerriers  chargés  de  le  contenir  ;  la  garde  publi- 
que veille  sur  les  accusateurs;  le  défenseur  va  re- 
joindre sa  famille  en  deuil. 

Après  une  longue  délibération,  les  juges  font 
faire  silence  :  le  héraut  proclame  leur  arrêt. 

Le  mort  est  absous,  les  accusateurs  sont  con- 
damnés, le  prêtre  à  une  peine  légère,  le  guerrier  à 
une  peine  plus  grave. 

On  porte  en  triomphe  le  cercueil  sur  la  barque  ; 
le  cortège  monte  sur  d'autres  bateaux  et  l'accom- 
pagne dans  les  élégantes  galeries  du  labyrinthe 
d'Arsinoé,  ou  sous  les  sombres  caveaux  des  Pyra- 
mides. 

C'est  sans  doute  une  de  ces  cérémonies  impo- 
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santés  qui  frappa  si  fort  l'imagination  d'Orphée, 
qu'elle  fut  pour  lui  comme  la  révélation  des  mys- 
tères de  l'autre  vie.  La  nuit  où  il  en  fut  témoin 
fi^ra  pour  lui  les  ténèbres  de  l'enfer  où  devaient 
être  transportées  les  ombres  des  morts,  le  lac  Mœris 
fut  le  Styx  ;  le  tribunal  funèbre  se  composa  d'Œa- 
que,  de  Minos  et  de  Rhadamante,  et  telle  fut  en 
Grèce  l'origine  de  ces  fables  mythologiques  qu'Hé- 
siode et  Homère  se  plurent  à  parer  des  divines 
couleurs  de  leur  poésie. 

Nous  ne  retrouverons  dans  nul  autre  pays  ces 
espèces  d'assignations  données  à  tous  les  hommes 
pour  le  temps  où  ils  ne  seraient  plus,  ces  arrêts 
bizarres  où  étaient  jugés  contradictoirement  des 
accusés  sur  qui  commençait  à  peser  le  silence  éter- 
nel. Un  pareil  usage  pouvait  avoir  pour  le  peuple 
égyptien  une  haute  influence  de  moralité.  Ces  ac- 
tions que  la  religion  condamne,  mais  que  la  loi  ne 
peut  punir,  devaient  être  pour  tous  flétries  sur  le 
seuil  de  la  tombe  ;  c'était  une  perspective  qui  ap- 
paraissait menaçante  et  terrible  dans  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie.  La  crainte  de  cette  censure 
solennelle,  la  cruelle  pensée  d'un  legs  d'humilia- 
tion fait  à  sa  famille  étaient  des  freins  puissants 
contre  l'entraînement  des  passions,  contre  la  séduc- 
tion d'un  vice  déshonorant.  Mais  d'un  autre  côté 
il  était  à  craindre  que  la  politique  ambitieuse  des 
prêtres  ne  fît  tourner  plus  souvent  cette  institution 
au  profit  de  leur  autorité  qu'au  profit  de  la  morale. 
Il  est  probable  que  l'aréopage  sacerdotal  du  lac 
Mœris  était  moins  sévère  pour  les  injures  faites  aux 
dieux  ou  le  tort  fait  aux  hommes,  que  pour  les 
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tentatives  d'opposition  aux  empiétements  de  leur 
caste  héréditaire.  C'est  ainsi  que  les  plus  admira- 
bles institutions  peuvent  être  altérées  ou  corrom- 
pues par  les  mains  à  qui  elles  sont  confiées,  et  par 
la  manière  dont  elles  sont  mises  en  œuvre. 

C'est  surtout  dans  les  jugements  des  rois  que  les 
prêtres  égyptiens  déployaient  toute  la  solennité  de 
ces  formes  étranges  de  procédure.  Nous  ne  répéte- 
rons pas  la  description  qu'en  ont  donnée  tous  les 
historiens  d'après  Diodore  de  Sicile.  M.  Champol- 
lion,  en  visitant  les  tombeaux  des  rois  d'Egypte,  a 
trouvé  dans  la  salle  qui  précédait  celle  du  sarco- 
phage, sur  les  parois  des  murailles,  des  peintures 
qui  représentaient  la  comparution  du  roi  défunt 
devant  le  tribunal  des  quarante^leux  juges  divins, 
qui  devaient  décider  du  sort  de  son  âme.  Le  tri- 
bunal qui  sur  la  terre  accordait  ou  refusait  aux 
rois  les  honneurs  de  la  sépulture  n'était  que  l'em- 
blème ou  l'image  de  ce  tribunal  céleste.  M.  Cham- 
poUion  fait  en  particulier  la  description  d'une  de 
ces  peintures  qui  se  trouvent  dans  le  tombeau  de 
Rhamsès  V,  en  reproduisant  les  inscriptions  qui  y 
sont  jointes.  On  y  voit  les  figures  des  quarante^ 
deux  assesseurs  d'Osiris,  et  le  défenseur  qui  plaide 
la  cause  du  roi  devant  ces  juges  sévères.  Chacun 
de  ces  juges  paraît  chargé  de  faire  la  recherche 
d'un  crime  ou  péché  particulier,  et  de  le  punir 
dans  l'âme  soumise  à  sa  juridiction.  «  Ce  grand 
•  texte,  dit  M.  Champollion,  divisé  en  quarante- 
»  deux  versets  ou  colonnes,  n'est ,  à  proprement 
»  parler,  qu'une  confession  négative,  comme  on 
»  en  peut  juger  par  les  exemples  qui  suivent  :  O 
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»  Dieu  !  le  roi,  soleil  modérateur  de  justice  ap- 
»  prouvé  d'Ammon,  n* a  point  commis  de  méchan- 
»  cetés! 

»  Le  fils  du  soleil,  Rhamsès,  n'a  point  blasphémé, 

»  Le  roi,  soleil,  etc.,  ne  s'est  point  enivré. 

9  Lefilsdu  soleil,  Rhamsès,  n'a  point  été  paresseux, 

»  Le  roi,  soleil  modérateur,  etc.,  n'apoint  enlevé 
»  les  biens  voués  aux  dieux, 

j>  Le  fils  du  soleil,  Rhamsès,  n'a  point  dit  de 
»  mensonge. 

»  Le  roi,  soleil,  etc.,  n'apoint  été  libertin. 

»  Le  fils  du  soleil,  Rhamsès,  ne  s' est  point  souillé 
»  par  des  impuretés. 

»  Le  roi,  soleil,  etc.,  n'a  point  secoué  la  tête  en 
»  entendant  des  paroles  de  vérité. 

y>  Le  fils  du  soleil,  Rhamsès,  n'a  pas  inutilement 
»  alongé  ses  paroles. 

B  Le  roi,  soleil ,  etc.,  n'a  pas  eu  à  dévorer  son 
»  cœur  {  c'est-à-dire  à  se  repentir  de  quelque  mau- 
»  vaise  action  )(!).» 

Il  y  a  dans  cette  espèce  de  litanie  un  article 
qui  garantit  leurs  hjens  aux  prêtres  et  aux  tem- 
ples (  le  roi  n'a  point  enlevé  les  biens  voués  aux 
dieux),  et  un  autre  qui  réserve  à  ces  mêmes  prê- 
tres leur  liberté  de  censure  des  actions  royales. 

Le  monarque  ne  devait  pas  même  secouer  la 
tête  en  entendant  les  paroles  de  vérité  qui  sor- 
taient de  leur  bouche. 

C'est  un  trait  de  lumière  jeté  au  milieu  des  té- 
nèbres de  ces  mœurs  théocratiques. 

Cl)  Lettres  d*Êgypte  et  de  Nubie,  par  Champollion,  p.  243. 
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Ce»l  en  même  U^mp  un  complément  eurieux 
i\e  ce  que  nous  savions  sur  b  procé<lure  usiU';e  û  la 
mort  lies  rois  d^EfÇYpie, 

Il  parait  aussi  résul  ter  des  recherches  de  M.  Cliam- 
|iollioo  f  que  la  véritable  doctrine  ésiitériqne  des 
prêtres  i^yptiens  n^était  pas  réelle  de  b  transmi- 
;;ration  des  âmes,  ainsi  que  Va  prét/;ndu  Héro- 
dote '1),  et  quUls  professaient  entre  eux,  dans  leurs 
mystérieuses  initiations.  Ut»  doctrines  les  plus  pures 
Aur  rimmortalité  de  Tâme  et  sur  Tunité  de  Dieu  (%. 
Mais  ces  hommes  qui  avaient  si  bien  i:onser>'é  la 
divine  lumière  des  traditions  primitives  la  tinrent 
('jsif'\\He  nous  le  Uiisseau.  Ils  allèrent  mèmti,  p^ur 
s^assurer  le  maintien  de  leur  supériorité  so^riale, 
jus/jua  favoriser  le  fétichisme  du  peuple;  égyptien, 
à  qui  leur  mission  était  d'enseigner  b  vérité.  Ijè 
diffusion  p^ipulaire,  en  même  temjis  que  b  rriinsr^r- 
lation  intacte  du  monothéisme,  devait  être  Toii- 
vrage  du  prophète  inspiré  des  Hébreux. 

■2,  Voir  lj  tfdzîème  lettre  du  Vfiifage  en  ktpjjdt  et  «i  Subit, 
An  Cbsnpollioo, 
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CHAPITRE  II. 

LES   HÉBREUX. §    i.    LOIS   DE   MOÏSE. 

Un  peuple,  dont  les  lois  eurent  encore  plus  d'in- 
fluence que  celles  des  Égyptiens  sur  les  destinées 
du  i&onde,  les  Hébreux  offrent  aux  méditations  du 
philosophe  et  du  publiciste  l'exemple  d'une  théo- 
cratie fondée  par  la  plus  haute  sagesse,  et  admira- 
blement adaptée  aux  besoins  de  la  société  igno- 
rante et  grossière  dont  elle  devait  protéger  et 
élever  l'enfance.  Il  y  aura  donc  plus  de  fruit  pour 
nous  à  étudier  l'esprit  de  la  législation  judaïque, 
dont  les  monuments  sont  sous  nos  yeux,  qu'à  faire 
des  excursions  curieuses  et  hasardées  dans  le 
champ  si  peu  connu  de  l'histoire  politique  et  ju- 
diciaire des  autres  nations  de  l'Orient. 

Quand  Moïse  tira  de  la  servitude  d'Egypte  ces 
israélites  dont  Dieu  lui  avait  confié  les  destinées, 
et  qu'il  les  retint  dans  le  désert  pendant  quarante 
ans ,  il  avait  à  faire  des  règlements  transitoires 
pour  la  situation  présente  de  son  peuple,  et  ensuite 
à  lui  laisser  des  lois  pour  fixer  son  avenir.  Il  in- 
stitua d'abord  une  hiérarchie  d'officiers  ou  fonc- 
tionnaires revêtus  (1)  à  la  fois  des  triples  attribu- 
tions de  la  guerre,  de  l'administration  et  de  la 
justice.    Cette   vaste  organisation   enrégimentait 

(1)  Nombres,  xxxi,  14. 
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comme  une  armée  en  campagne  les  deux  millions 
d'hommes  dont  le  Seigneur  (1)  lui  avait  confié  la 
direction.  Plus  tard,  quand  il  s'occupa  d'écrire  et 
de  promulguer  les  livres  de  la  loi,  il  se  déchai^ea 
encore  d'une  partie  des  soins  du  gouvernement 
entre  les  mains  de  soixante-dix  anciens  du  peuple, 
à  qui  il  communiqua  l'esprit  de  Dieu  qui  l'animait. 
La  discipline  qui  convient  à  des  troupes  en  mar- 
che, ou  à  un  peuple  dans  un  état  de  migration, 
n'était  pas  propre  a  devenir  le  Code  criminel  des 
Hébreux,  pour  le  temps  où  ils  seraient  établis  dans 
la  terre  promise.  Moïse,  dont  la  pensée  embrassait 
tout  l'avenir  de  son  peuple,  ne  pouvait  se  borner 
à  ces  institutions  de  circonstance  :  il  savait  que  les 
Hébreux  ne  devaient  pas,  comme  les  enfants  d'Is- 
maël,  promener  éternellement  leurs  tentes  dans  les 
sables  du  désert.  Tous  ses  efforts,  comme  législa- 
teur, tendaient  à  enchaîner  fortement  leur  incon- 
stante légèreté  au  sol  de  la  Palestine.  Aussi,  il  con- 
sidéra d'avance  le  peuple  d'Israël  comme  agricole, 
comme  habitant  des  maisons  de  pierres  et  se  réu- 
nissant en  sociétés  stables  dans  des  villes  ou  bour- 
gades. Il  ordonna  que  des  juges  et  des  scribes  ou 
interprètes  des  lois  seraient  choisis  dans  les  capi- 
tales de  chaque  tribu,  parmi  les  anciens  et  les 
princes  du  peuple,  et  siégeraient  aux  portes  de  ces 
villes  pour  y  rendre  la  justice  (2). 

(1)  Ooirc  les  600,000  fonlassins,  il  y  avait  le  rulgui  promis^ 
OMUft,  innttmerabile.  fxode^  xvn.  L'auteur  de  V Histoire  du 
peuple  de  J>ieu  éralae  le  nombre  des  Hébreux  et  de  leurs  esclaves 
à  enriron  deux  millions. 

^2^  Deutéronome,  xvii,  8,  9  et  12. 
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Puis  il  institua,  en  même  temps  que  les  justices 
locales,  le  recours  à  une  autorité  supérieure.  Cette 
autorité  était  celle  du  juge  qui  serait  délégué  par 
le  Seigneur,  et  des  prêtres  de  la  race  de  Lévi,  cette 
race  privilégiée  qui  conservait  les  jugements  de 
Jacob  et  les  lois  d'Israël. 

«  Lorsqu'il  se  trouvera  (1),  dit-il,  une  affaire 
compliquée  et  difficile,  et  où  il  soit  malaisé  de 
discerner  entre  le  sang  et  le  sang,  entre  une  cause 
et  une  cause,  entre  la  lèpre  et  la  lèpre.  —  Si  vous 
voyez  que  dans  les  assemblées  qui  se  tiennent  a 
vos  portes  les  avis  des  juges  soient  partagés,  — 
allez  au  lieu  que  le  Seigneur  vous  aura  choisi  ; 

»  Et  adressez- vous  aux  prêtres  de  la  race  de 
Lévi,  et  à  celui  d'entre  eux  qui,  en  qualité  de 
grand  pontife,  aura  été  établi  en  ce  temps-là  le 
juge  du  peuple;  vous  les  consulterez,  et  ils  vous 
découyriront  la  vérité  du  jugement. 

»  Vous  ferez  tout  ce  qu'auront  dit  ceux  qui  pré- 
sident au  lieu  que  le  Seigneur  aura  choisi,  et  tout 
ce  qu'ils  vous  auront  enseigné 

»  Selon  sa  loi,  et  vous  suivrez  leurs  avis,  sans 
vous  détourner  ni  à  droite  ni  à  gauche. 

»  Mais  celui  qui  s'enflera  d'orgueil ,  ne  voudra 
pas  obéir  au  commandement  du  pontife  qui  en  ce 
temps-là  sera  le  ministre  du  Seigneur  votre  Dieu, 
ni  à  l'arrêt  du  juge  qui  l'aura  condamné,  celui-là 
sera  puni  de  mort.  » 

C'est  ainsi  que  Moïse  indique  d'une  manière 
générale  la  suprématie  du  sacerdoce  en  matière 

(1)  Deutéron.,  xviii,  8, 12. 
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judiciaire,  et  commande  le  respect  pour  les  déci- 
sions émanées  de  cette  autorité  sacrée.  Mais  il 
n'entre  pas  dans  ces  détails  qu'il  est  imprudent  à 
un  législateur  de  préciser,  s'il  veut  que  sa  volonté 
ne  soit  pas  méconnue  ;  il  se  garde  bien  de  tracer 
par  écrit  des  règles  minutieuses  pour  un  ordre  de 
choses  qu'il  sait  devoir  s'établir,  mais  au  milieu 
duquel  son  peuple  ne  se  trouve  pas  encore;  il  se 
contente  d'ébaucher  à  grands  traits  des  institutions 
qu'il  confie  a  ses  successeurs  élus  de  Dieu  comme 
lui  le  soin  et  la  gloire  d'achever  ;  et,  grâce  à  cette 
sage  réserve,  les  impossibilités  d'exécution  que 
l'expérience  ne  tarde  pas  à  opposer  aux  législations 
qui  ont  voulu  tout  prévoir  ne  viendront  pas  mo- 
difier et  dccréditer  son  ouvrage. 

Longtemps  après  le  prophète  Ëzéchiel  parlait 
conformément  à  l'esprit  de  prescription  de  Moïse, 
quand  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Lorsqu'il  surviendra, 
»  dit  le  Seigneur,  quelque  difficulté,  les  prêtres  en 
»  jugeront  suivant  mes  jugements,  et  ils  seront 
»  chargés  de  l'observation  de  mes  lois  et  ordon- 
»  nances.  » 

Cette  tendance  Ihéocratique  qui  se  produit  dans 
la  Judée  comme  dans  l'Egypte  et  dans  l'Inde  est 
inhérente  à  ce  vieil  Orient  où  commencent  les  des- 
tinées du  monde.  Il  semble  que  les  peuples  qui 
l'habitent,  se  trouvant  plus  rapprochés  du  berceau 
de  l'humanité,  se  souviennent  mieux  du  Créateur 
et  donnent  à  son  culte  une  plus  grande  part  dans 
leur  organisation  sociale.  Partout  aussi  nous  voyons 
surgir  à  cette  époque  ces  idées  d'expiation  et  de 
sacrifice,  que  la  Grèce  dans  son  âge  héroïque  ad- 
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met  comme  l'Asie.  Ce  sont  ces  mystérieuses 
croyances  qui  dans  tout  l'Orient  unissent  par 
une  sorte  de  lien  indissoluble  les  fonctions  sacer- 
dotales aux  fonctions  judiciaires.  Les  Juifs  devaient, 
avant  tout,  conserver  pure  dans  leur  sein  l'idée 
de  l'unité  de  Dieu  ;  aussi  les  peines  contre  l'ido- 
lâtrie sont  terribles,  et  chacun  est  appelé  à  dénon- 
cer et  a  punir  ce  crime,  même  dans  sa  propre  fa- 
mille. «  Quand  ton  frère,  ou  ton  (ils,  ou  ta  fille,  ou 
»  ta  femme  bien-aimée,  ou  ton  ami  qui  est  comme 
»  ton  âme,  te  diront  en  secret  :  Allons  à  d'autres 
»  dieux  ,  tu  les  lapideras.  Ta  main  d'abord  sera 
»  sur  lui,  puis  celle  de  tout  le  peuple  (i).  « 

Les  Juifs,  dans  les  desseins  de  Dieu,  étaient 
encore  appelés  à  conserver  le  dépôt  du  dogme  de 
l'expiation,  et  à  préparer  les  esprits  à  la  mission 
de  l'holocauste  divin  qui  devait  remplacer  tous  les 
holocaustes  matériels  de  l'ancien  monde.  Aussi  la 
pratique  du  sacrifice,  sous  diverses  formes,  se  mêle 
à  toutes  leurs  fêtes,  consacre  les  anniversaires  les 
plus  mémorables  de  leur  histoire  et  vient  fléchir 
le  courroux  du  ciel  contre  les  iniquités  du  peuple. 
Les  simples  particuliers  pouvaient  aussi  se  racheter 
de  certains  délits  par  le  sacrifice,  et  l'intervention 
des  prêtres  était  nécessaire  pour  que  cette  rançon 
fût  acquittée  suivant  les  rites  prescrits  par  la  loi. 

L'expiation  religieuse  qui,  pour  des  atteintes  lé- 
gères à  la  propriété  d'autrui,  avait  le  pouvoir  d'at- 
ténuer ou  d'eflacer  la  pénalité  légale,  devenait 
encore  dans  les  idées  des  Hébreux  un  devoir  indis^ 

(1)  Deuteron.,  xiii,  6,  7,  8  el  9. 
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pensable  pour  la  contrée  où  un  meurtre   s'était 
commis  sans  qu'on  eût  pu  en  saisir  ou  en  décou- 
vrir l'auteur.  Il  fallait  alors  qu'une  victime  inno- 
cente payât  pour  le  coupable  que  la  fuite  ou  le 
mystère  dérobait  aux  coups  de  la  justice.  L'effusion 
du  sang  devait  apaiser  la  colère  divine  et  effacer  la 
souillure  contractée  par  ceux  sur  qui  pesaient  la 
responsabilité  et  en  quelque  sorte  la  solidarité  d'un 
crime  resté  impuni.  En  conséquence,  les  anciens 
et  les  juges  de  la  ville  la  plus  rapprochée  du  lieu 
où  le  crime  avait  été  commis  devaient  prendre  une 
génisse  dont  la  tête  n'eût  pas  encore  ployé  sous  le 
joug,  et  la  conduire  loin  des  murs  dont  ils  habitaient 
l'enceinte,  comme  si  l'on  eût  craint  que  cette  vic- 
time n'exhalât  autour  d'elle  avec  son  dernier  souffle 
les  germes  contagieux  de  la  lèpre  morale  que  lui 
avait  infligée  l'anathême.  C'était  donc  loin  de  tout 
lieu  fréquenté  ;  c'était  dans  quelque  vallée  âpre  et 
inculte  (1),  dont  Taspect  fût  horrible  comme  celui 
du  forfait  à  expier,  que  Ton  procédait  à  cette  sin- 
gulière cérémonie.  Là  les  anciens  du  peuple  im- 
molaient la  génisse  sans  tache  à  la  place  du  malfai- 
teur inconnu  ;  là,  enfin,  entourés  des  larmes  et  des 
prières  de  leurs  familles,  et  accompagnés  des  prêtres 
et  des  lévites  résidant  dans  leur  cité,  ils  se  lavaient 
les  mains  dans  le  sang  de  la  victime  qui  gisait  par- 
mi les  pierres  de  la  vallée ,  et  s'écriaient  :  «  Nos 
mains  n'ont  pas  versé  ce  sang,  et  nos  yeux  ne  l'ont 
pas  vu  répandre.  Seigneur,  soyez  propice  à  votre 

(1)  Et  dacent  eam  ad  vallem  asperam  atqae  saxosam,  quse  nuii- 
qaàm  arata  est,  et  nunquàm  sementem  recepil,  etc.  Deutéron,^ 
XXI,  4. 


46  HISTOIRE  DL  DROIT  CRIMINEL 

peuple  d'Israël  que  vous  avez  racheté,  et  ne  lui 
imputez  pas  Teffusion  d'un  sang  innocent  (1)  !  » 

Quelle  majesté  !  quelle  profondeur  dans  ces  pre- 
scriptions  mosaïques  !  Combien  le  devoir  sacré  de 
la  punition  des  coupables  devait  se  graver  vive* 
ment  dans  les  âmes  par  le  grand  spectacle  de  cette 
espèce  d'amende  honorable,  faite  par  la  justice 
humaine,  faible  et  impuissante,  à  la  justice  divine» 
qui  seule  peut  tout  voir  et  tout  punir  ! 

Pour  bien  apprécier  une  pareille  institution,  il 
faut  se  rappeler  que  dans  les  temps  de  demi-bar- 
barie, où  les  passions,  que  nulle  habitude  de  civili- 
sation n'a  encore  adoucies,  se  déchaînent  violentes 
et  effrénées,  les  premiers  efforts  du  législateur  doi- 
vent avoir  pour  but  de  donner  de  l'importance  à  la 
vie  de  l'homme,  de  la  mettre  sous  la  garde  de  la  re- 
ligion, de  châtier  avec  éclat  tout  ce  qui  tend  a  lui 
porter  atteinte.  Aussi  Moïse,  qui  admet  des  rançons 
religieuses  et  des  compositions  pécuniaires  pour 
certains  délits  contre  les  propriétés,  ne  veut  d'autre 
expiation  pour  les  crimes  contre  les  personnes  que 
la  punition  et  le  sang  des  coupables.  C'est  en  ce 
sens  que  la  loi  du  talion,  qui,  d'ailleurs,  ne  doit 
pas  être  prise  au  pied  de  la  lettre,  fut  un  immense 
progrès  social. 

Une  fois  cette  loi  promulguée,  il  ne  fut  plus  loi- 
sible à  la  famille  de  la  victime  de  se  déclarer  satis- 
faite par  les  présents  de  l'assassin,  et  d'éteindre  par 

(1)  n  étail  d'aillears  permis,  par  une  disposition  formelle  de 
la  loi,  soit  an  parent  de  l'assassiné,  soil  aux  juges  de  l'accusé, 
d'admettre  les  coupables  à  se  racheter  de  leurs  crimes.  Dmtér. , 

XXXY,  3. 
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là  toute  action  criminelle  contre  lui.  Ce  fut  un  pre- 
mier pas  fait  pour  substituer  la  justice  sociale  à  la 
justice  particulière. 

Mais  pour  accomplir  celte  révolution  législative, 
il  ne  suffisait  pas  d'avoir  refusé  toute  sanction  légale 
au  pardon  d'un  forfait,  il  fallait  encore ôter  le  droit 
de  punition  à  la  famille  offensée.  Ce  droit,  qui  était 
en  honneur  chez  les  peuples  primitifs  de  l'Orient, 
dérivait  de  l'idée  du  devoir  imposé  aux  parents  de 
la  victime  d'attenter  par  tous  les  moyens  possibles 
aux  jours  du  meurtrier.  Celui  qui  se  chargeait  de 
remplir  un  si  terrible  devoir  s'appelait  chez  les 
Arabes  Tatr,  vengeur  du  sang,  et  chez  les  Hé- 
breux Goêl,  rédempteur.  Moïse  savait  que  de  res- 
pectables traditions,  liens  puissants  des  familles, 
semblaient  avoir  rendu  un  tel  usage  invariable  et 
sacré.  Il  ne  chercha  donc  pas  à  le  détruire  entière- 
ment, il  se  contenta  de  le  régulariser  et  de  le  res- 
treindre. Il  le  régularisa  en  donnant,  dans  le  cas  de 
meurtre  volontaire,  au  Goël,  ou  vengeur  du  sang, 
le  droit  de  poursuivre  judiciairement  le  criminel 
et  de  demander  sa  mort  au  pouvoir  social.  H  le 
restreignit  dans  le  cas  de  meurtre  involontaire  par 
l'institution  des  villes  de  refuge. 

Cette  institution  avait  pour  but  d'élever  une  bar- 
rière insurmontable  entre  le  Goël  et  l'auteur  du 
meurtre  par  accident.  Les  six  villes  destinées  à  ser- 
vir d'asile  à  ce  dernier  devaient  appartenir  aux 
lévites.  C'était  aux  ministres  de  la  religion  qu'il 
était  donné  d'arrêter  et  d'apaiser  les  vengeances 
d'une  famille  en  deuil  ;  c'est  sous  leur  égide  tuté- 
laire  que  le  malheureux  qui  avait  versé  par  impru- 
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dence  ou  par  mégarde  le  sang  de  son  frère  abritait 
son  repentir  et  ses  larmes  :  il  y  avait  même  pour 
lui  dans  la  loi  des  paroles  de  consolation  et  de  mi- 
séricorde. L'attentat  involontaire  qu'il  avait  com- 
mis ,  Dieu  ie  prenait ,  pour  ainsi  dire ,  sur  son 
compte.  «  Quant  à  celui,  dit  Moïse,  qui  n'a  point 
dressé  d'embûches  ni  prémédité  le  crime,  mais 
entre  les  mains  de  qui  son  frère  se  trouverait  avoir  été 
jeté  par  le  Seigneur,  je  lui  marquerai  un  lieu  d'a- 
sile (1).  » 

Mais  si  l'auteur  d'un  meurtre  volontaire  s'en- 
fuyait dans  une  ville  de  refuge  et  voulait  usurper 
une  protection  qui  n'avait  pas  été  faite  pour  lui, 
les  anciens  de  cette  ville  le  faisaient  saisir,  le  li- 
vraient aux  parents  de  la  victime  du  meurtre  et  au 
supplice  qu'il  avait  mérité.  Ainsi,  il  n'y  avait  pas 
chez  les  Hébreux  de  droit  d'asile  pour  le  crime  (2). 

Le  meurtrier  involontaire,  en  arrivant  dans  la 
ville  de  refuge  qu'il  avait  choisie,  se  présentait 
devant  les  anciens  du  peuple  qui  la  gouvernaient  : 
il  leur  exposait  avec  de  grands  détails  les  circon- 
stances du  malheur  dont  il  avait  été  l'instrument 
providentiel;  il  leur  donnait  les  preuves  de  son  in- 
nocence. Quand  les  magistrats  de  la  cité  avaient  ac- 
quis la  conviction  que  cet  homme  n'était  pas  crimi- 
nel, ils  lui  désignaient  la  demeure  qui  devait  être 


(1)  Exode,  XXI,  13. 

(2)  Deutéron.,  xix,  11  ei  12.  Les  lois  de  Moise  fiirenl  très- 
sages  :  les  homicides  involontaires  étaient  innocents,  mais  ils  de- 
vaient être  ôlés  de  devant  les  yeux  du  mort;  il  établit  donc  un 
asile  pour  eux.  Les  grands  criminels  ne  méritent  point  d'asile, 
ils  n*en  eurent  pas,  etc.  Nontesq.,  I.  XXV.,  m. 
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• 

son  asile,  et  que  nul  ne  pouvait  violer  ;  ils  se  regar- 
daient comme  ses  protecteurs  délégués  par  le  ciel, 
et  ils  défendaient  contre  toutes  les  attaques  du  Goël 
ce  malheureux  qui  s'était  placé  sous  leur  garde 
sacrée. 

Il  arrivait  quelquefois  que  le  meurtrier  par  im- 
prudence voulait  se  réhabiliter  au  sein  même  de  son 
pays,  et  se  laver  aux  yeux  de  ses  concitoyens  des 
intentions  criminelles  que  lui  imputaient  les  parents 
du  mort,  égarés  par  la  douleur  et  la  colère.  Alors 
on  le  conduisait  hien  escorté  devant  le  juge  de  sa 
ville  ;  et  si  la  sentence  lui  était  favorable,  on  le  ra- 
menait avec  les  mêmes  précautions.  Il  restait  ensuite 
dans  le  lien  qui  lui  était  assigné  jusqu'à  la  mort  du 
grand-prêtre,  qui  siégeait  à  cette  époque  dans  le 
temple  de  Jérusalem.  C'était  alors  seulement  qu'il 
pouvait  sans  crainte  rentrer  dans  sa  patrie.  Jusque- 
là,  s'il  avait  rompu  son  ban,  le  droit  de  punition 
personnelle,  encore  toléré  dans  ce  cas  par  respect 
pour  les  coutumes  antiques,  aurait  pu  être  exercé 
contre  lui  par  le  vengeur  du  sang. 

Nous  ne  voyons  pas  que  dans  cette  circonstance 
il  y  eût  aucune  prescription  faite  au  meurtrier  in- 
volontaire pour  qu'il  se  purifiât  de  sa  souillure  (1). 
Il  parait  que  l'événement  même  qui  marquait  la 
fin  de  gon  exil,  la  mort  du  grand-prêtre,  lui  tenait 


(1)  Peul-êlre  le  cas  de  l'homicide  volontaire  élail-il  assujéti  à 
la  règle  générale,  qui  voulait  que  tout  israélite  qui  avait  tué  un 
homme,  même  pour  cause  légitime,  ou  qui  avait  touché  un  mort, 
se  purifiât  le.  troisième  jour  avant  que  de  rentrer  dans  la  société 
de  ses  frères.  Qui  occident  hominem,  vel  occisum  ietigerit,  lus- 
irahitur  die  tertio  et  sepiimo,  Numer, ,  xxxi,  19. 
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lieii  de  tonte  expiation  personnelle.  C'était  l*holo- 
canste  reçu  par  le  Seigneur  pour  acquitter  la  ran« 
çon  du  sang  versé  par  imprudence. 

La  pensée  religieuse  qui  domine  la  justice  cri- 
minelle des  Hébreux  se  révèle  également  dans  leur 
législation  pénale.  L'idolâtrie  (i),  le  blasphème 
étaient  punis  du  dernier  supplice,  et  la  moindre 
infraction  aux  lois  religieuses  était  réprimée  plus 
sévèrement  encore  que  les  atteintes  à  la  vie  de 
rhomme.  L'israélite  quj  avait  ramassé  du  bois  le 
jour  du  sabbat  dans  le  désert  de  Pharan  est  con- 
damné à  être  lapidé  par  le  conseil  des  Soixante-dix, 
et  la  loi  que  Moïse  venait  de  promulguer  est  exé- 
cutée dans  toute  sa  rigueur.  Les  considérations  par- 
ticulières qui  pouvaient  militer  en  faveur  d'un  in- 
fortuné ne  devaient  pas  l'emporter  sur  la  nécessité 
d'imprimer  par  un  grand  exemple  (2)  un  salutaire 
effroi  à  un  peuple  mobile  et  impatient  de  tout  joug 
social. 

Quand  Moïse  avait  à  sévir  comme  juge  contre 
des  crimes  d'idolâtrie  ou  de  sacrilège,  rien  n  éga- 
lait sa  rude  inflexibilité.  Sur  que  l'appui  du  Très- 
Haut  devait  être  assuré  à  ses  sentences,  seul  il  dé- 
fiait les  flots  de  la  foule  en  furie;  seul  il  faisait 

(1)  On  disUagnait  l'idolâtrie  privée,  qai  n'était  pnnie  que  de 
peines  légères,  de  Tidolâtrie  publique,  considérée  comme  crime 
de  lèse-loi,  de  subversion  de  la  constitution.  C'est  celle  dernière 
senlement  qui  dut  être  séTèrement  punie. 

(2)  De  plus,  il  y  a?ail  dans  ce  crime  nn  acte  d'insubordination 
disciplinaire,  et  les  Hébreux,  qui  dans  le  déseri  étaient  plnt6t 
une  armée  en  marebe  qu'un  peuple  constitué,  avaient  besoin, 
ponr  prévenir  tout  désordre,  de  réprimer  sévèrement  des  actes  de 
ce  genre. 
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trembler  deux  millions  d^homines  devant  sa  Su- 
blime colère.  Tel  il  se  montre  au  retour  de  SirnU, 
quand  il  trouve  les  Hébreux  aux  pieds  du  veau 
d*or  et  qu'il  commande  aux  Lévites  restés  fidèles 
de  se  jeter  dans  les  rangs  des  impies  pour  les  exter^ 
miner  ;  tel  il  est  encore  quan^  les  filles  de  Moab 
entraînent  un  grand  nombre  d'Hébreux  à  Tidolâ- 
trils  par  la  volupté,  et  que  par  son  ordre  plusieurs 
mille  prévaricateurs  paient  de  leur  vie  le  crime 
d'avoir  sacrifié  à  Belphégor. 

Il  commença  donc  à  mettre  lui-même  en  action 
sa  sévère  législation  contre  Tidolâtrie,  que  ses  suc- 
cesseurs furent  chargés  de  maintenir  et  de  cimen- 
ter comme  lui  par  le  ^ang,  si  cela  devenait  encore 
nécessaire. 

Ces  massacres  qui  tiennent  lieu  d'exécutions  ju- 
diciaires, ces  supplices  infligés  à  des  délits  qui 
semblent  purement  religieux  étonnent  la  mollesse 
de  notre  civilisation  actuelle  et  scandalisent  le 
scepticisme  de  notre  âge.  Cependant,  si  la  législa- 
tion judaïque  avait  eu  de  la  tolérance  pour  le  culte 
des  idoles ,  le  temple  du  vrai  Dieu  serait  bientôt 
devenu  désert,  les  autels  de  Baal  et  du  veau  d'or 
auraient  eu  tous  les  Israélites  pour  adorateurs,  et 
la  sublime  croyance  à  un  seul  Dieu,  pur  Esprit  et 
Providence  du  monde ,  se  serait  perdue  dans  l'a- 
brutissement universel.  Il  fallait  des  peines  écla- 
tantes et  terrestres  pour  émouvoir  les  sens  grossiers 
d'un  peuple  enfant  dont  l'intelligence  bornée  n'a- 
vait pas  été  jugée  propre  à  recevoir  de  claires  no- 
tions des  châtiments  et  des  récompenses  de  l'autre 
vie. 
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Voyez  cette  mère  chrétienne  qui  exige  de  son 
enfant  en  bas  âge  des  actes  religieux  dont  il  ne 
comprend  pas  encore  toute  la  portée.  Quand  il  les 
néglige  par  inûdélité  ou  par  paresse,  elle  lui  inflige 
des  corrections  plus  ou  moins  sévères  qui  viennent 
en  aide  aux  moyens  d'instruction  employés  tous  les 
jours  par  elle  pour  éclairer  son  esprit  sur  les  ma- 
tières de  la  foi.  Plus  tard,  quand  cet  enfant  aura 
grandi  et  qu'il  sera  revêtu  des  forces  et  des  lu- 
mières de  la  viril  lié,  elle  n'usera  plus  à  son  égard 
de  contrainte  matérielle;  elle  respectera  en  lui  la 
liberté  et  la  dignité  de  l'homme,  et  elle  ne  s'adres- 
sera qu'à  son  intelligence  pour  le  rappeler  aux 
habitudes  pieuses  de  ses  premières  années. 

Ainsi,  quand  Moïse  eut  à  faire  l'éducation  d'une 
portion  du  genre  humain  encore  au  berceau,  il  ne 
put  réprimer  ses  mauvais  instincts  que  par  une 
intimidation  matérielle.  Là  où  l'empire  de  la  rai- 
son, où  l'ascendant  des  sentiments  élevés  étaient 
convaincus  d'impuissance,  la  nation  et  le  culte  de 
Jéhovah,  du  Dieu  jaloux  dont  le  service  ne  souf- 
frait aucun  partage,  ne  pouvaient  être  maintenus 
que  par  la  rigueur  des  lois.  Reconnaissons  d'ail- 
leurs que  la  religion  des  Juifs ,  la  plus  pure  du 
monde  ancien,  cette  religion  que  l'empereur  Au- 
guste connut  et  honora  (1),  contint  en  germe  le 
christianisme,  à  qui  nous  devons  la  douceur  de 

(1)  I/empereur  ordonna  que  de  ses  propres  revenus,  cl  selon 
les  formes  légitimes,  on  offrirait  chaque  jour  au  Dieu  très- haut, 
sur  l'autel  de  Jérusalem ,  un  taureau  cl  deux  agneaux  en  holo- 
caustes, quoiqu'il  sût  très-bien  que  le  temple  ne  renfermait- au- 
cun simulacre  ni  public,  ni  caché.  Philon. 
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nos  mœurs  modernes  et  l'humanité  de  nos  lois  cri- 
minelles. Laissons  donc  la  philosophie  moderne 
se  vanter  d'une  tolérance  qui  n'est  guère  méritoire, 
quand  elle  naît  de  rimliflcrence  et  du  doute;  lais- 
sons-la déclamer  contre  le  fanatisme,  qui  ne  fit  ja- 
mais verser  tant  de  sang  que  les  passions  et  les  in- 
térêts déchaînés  par  l'anéantissement  des  croyances, 
et  sachons  apprécier  quelle  haute  sagesse,  quelle 
puissante  prévoyance  il  Iblhit  au  législateur  des 
Hébreux  (1),  pour  créer  à  son  peuple  une  espèce 
d'oasis  religieuse  au  milieu  des  déserts  du  poly- 
théisme, qui  s'en  allaient  gagnant  de  proche  en 
proche  tous  les  pays  de  l'univers. 


§   2.    AGE    HEROÏQUE,    AGE    HISTORIQUE   DES   JUIFS. 

Leur  Mort  violente  comme  corps  de  nation  au  moment  où  leur 
âge  de  décadence  allait  commencer. 

Dans  l'admirable  histoire  du  peuple  de  Dieu 
presque  tous  les  événements  ont  un  sens  mysté- 

(1)  On  peut  dire,  d'ailleurs,  que  sa  législation  fut  moins  sévère 
que  sa  justice.  Dans  PapplicaUon  elle  s'adoucît  à  mesure  que  s'a- 
doucirent les  mœurs  des  Hébreux.  II  n'existait  chez  eux  que 
quatre  genres  de  supplices  :  la  lapidation,  la  strangulation,  la 
décollation  et  le  feu.  Mais  ce  dernier  supplice  rentrait  dans  celui 
de  la  strangulation ,  par  laquelle  on  ôtâit  la  vie  au  criminel 
avant  de  le  livrer  aux  flammes.  Le  crucifiement  fut  emprunté 
aux  Romains,  et  n'était  pas  connu  en  PaléfiUne  avant  leur  domi- 
nation. Suivant  quelques  lalmudistes ,  cette  expression  il  sera 
retranché  du  peuple  n'emportait  qu'une  idée  de  mort  civile  ou 
d'interdiction. 

Jjà  torture  ne  parait  pas  avoir  été  en  usage  cliez  les  Hébreux. 
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rieux  et  prophétique  :  il  en  est  ainsi  du  voyage  de 
quarante  années  que  les  Israélites  firent  à  travers 
les  déserts  de  l'Arabie.  Mais  maintenant  nous  n'en- 
visageons pas  les  faits  dans  leur  portée  symbolique, 
nous  ne  les  considérons  que  sous  le  rapport  naturel 
et  profane;  et  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
en  jugeant  Moïse  humainement  comme  fondateur 
d'un  peuple,  nous  devons  reconnaître  que  la  lon- 
gue durée  de  ce  voyage  fut  de  sa  part  un  acte  de 
haute    prévoyance  et  de  profonde  politique.  Il 
voulait  imprimer  aux  Hébreux,  qui  avaient  jusque- 
là  vécu  confondus  avec  les  Égyptiens,  les  habi- 
tudes d'une  nationalité  forte  et  exclusive  ;  il  vou- 
lait surtout  les  accoutumer  aux   pratiques  d'un 
culte  épuré  et  fondé  sur  des  traditions  que  des  na- 
tions dégradées  avaient  partout  oubliées  et  mécon- 
nues. Or,  pour  sauver  ce  peuple  de  l'entraînement 
d'un  exemple  universel,  il  est  hors  de  doute  que 
le  moyen  le  plus  assuré  était  de  le  faire  vivre  d'une 
vie  à  part  pendant  un  espace  de  temps  considé- 
rable ;  de  l'affermir  peu  à  peu  dans  les  croyances 
et  les  idées  constitutives  de  son  existence  future  : 
et,  avant  de  l'exposer  derechef  à  un  dangereux 
contact ,  de  laisser  remplacer  les  vieilles  généra- 
Uoi^  élevées  au  milieu  de  l'infection  de  l'idolâ- 
trie par  des  générations  nouvelles  restées  étran- 
gères à  toute  influence  corruptrice ,  même  à  celle 
des  souvenirs. 

Et  certes  le  succès  de  Moïse  fut  grand  dans  cette 
étrange  et  vigoureuse  éducation  du  désert,  puisque 
les  Juifs,  mêlés  aujourd'hui  à  tous  les  peuples  du 
monde,  gardent  encore  «  après  plus  de  trente  sié- 
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des ,  la  vive  empreinte  d'individualité  dont  il  avait 
su  marquer  leur  front  ! 

Josué ,  qui  succéda  à  Moïse ,  jeta  profondément 
les  premières  racines  de  la  conquête  dans  la  Pa- 
lestine. Il  trouva  chez  ses  compagnons  d'armes  le 
respect  et  la  subordination  que  des  soldats  ont  na- 
turellement pour  le  chef  qui  les  a  fait  vaincre.  Pen- 
dant le  cours  de  sa  vie  entière  il  maintint  chez  les 
Hébreux  le  bon  ordre,  qui  en  temps  de  paix  était 
en  quelque  sorte  une  continuation  de  la  discipline 
en  temps  de  guerre,  et  il  fit  fleurir  le  culte  mo- 
saïque, dont  les  solennités  devenaient  comme  les 
actions  de  grâces  des  succès  récemment  obtenus 
par  la  protection  du  Très-Haut. 

Mais  il  arriva  que  l'observance  exacte  de  la  par- 
tie morale  de  la  loi  empêcha  qu'on  ne  sentit  bien 
vivement  l'utilité  des  élablissements  de  police  et 
des  institutions  judiciaires,  qui  devaient,  suivant 
l'ordre  de  Moïse ,  être  mises  en  vigueur  aussitôt 
après  la  odnquête  de  la  Palestine.  Après  la  mort  de 
Josué ,  quand  l'autorité  cessa  de  reposer  entre  des 
mains  que  la  victoire  avait  consacrées ,  et  quand  le 
peuple  eut  commencé  à  se  relâcher  de  sa  première 
fervear*  on  s'aperçut  de  l'insuffisance  du  frein  re- 
ligieux par  l'anarchie  où  tomba  bientôt  la  répu- 
blique des  Juifs. 

Ainsi  on  voit  le  crime  auquel  Moïse  avait  réservé 
les  plus  cruels  supplices,  l'idolâtrie,  rester  impunie, 
grâce  à  l'indifférence  ou  a  l'impuissance  de  l'au- 
torité temporelle.  Le  fétichisme  de  Michas,  le  scan- 
dale de  la  tribu  presque  entière  des  Danites,  pro- 
sternée aux  pieds  des  faux  dieux,  sont  des  faits 
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dont  aucun  pouvoir  ne  connaît,  qu'aucun  tribunal 
n'évoque  à  sa  juridiction. 

Souvent  même,  à  cette  époque  de  l'histoire  d'Is- 
raël ,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  ni  sécurité,  ni  pro- 
tection pour  l'individu,  et  que  le  faible  opprimé 
ne  puisse  pas  trouver  de  magistrature  qui  le  pro- 
tège. On  se  rappelle  l'infâme  attentat  des  Gabaîtes 
contre  la  femme  d^u  lévite  d'Ephraïm.  S'il  y  avait 
eu  des  tribunaux  dans  Benjamin,  et  qu^une  justice 
régulière  y  eût  été  établie,  l'infortuné  lévite  n'eût 
pas  été  réduit  à  envoyer  à  chacune  des  tribus  juives 
une  part  du  cadavre  de  son  épouse,  pour  les  pro- 
voquer à  la  punition  d'un  tel  forfait.  Étrange  et 
terrible  accusation  criminelle,  où  était  empreinte 
je  ne  sais  quelle  grandeur  sauvage  dont  tout  l'art 
des  peuples  civilisés  ne  saurait  égaler  la  puis- 
sance !...  La  vue  de  ces  débris  pantelans  parla  plus 
haut  au  cœur  d'Israël  que  la  plus  éloquente  voix. 
Toute  la  nation  s'émut  et  courut  aux  armes<  La 
tribu  de  Benjamin ,  qui  avait  refusé  de  livrer  ou 
de  punir  les  Gabaîtes ,  fut  exterminée  tout  entière 
avec  eux;  et  celte  grande  exécution  sociale  s'ac- 
complit ainsi  par  un  massacre  sanglant ,  comme  si 
Dieu  avait  voulu  montrer,  au  début  des  annales  de 
son  peuple,  quelles  calamités  nationales  peut  en- 
traîner l'absence  d'une  justice  régulière,  répressive 
du  crime  !  (1) 

A  la  suite  de  ces  discordes  civiles  il  parait  que 
des  tribunaux  particuliers  s'établirent  dans  diverses 


(1)  Ceci  étail  un  reste  des  moeurs  des  premiers  âges,  signalés 
sous  le  nom  d'âges  héroïques. 
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localités  (1),  suivant  les  prescriptions  de  Moïse.  On 
en  trouve  des  traces  dans  les  paroles  suivantes  du 
fameux  cantique  de  la  prophétesse  Debbora  :  «  Vous 
qui  montez  des  ânesses  d'une  beauté  singulière  ; 
vous  qui  êtes  assis  en  jugement  et  qui  marchez 
dans  les  voies  (2),  etc.  » 

Quant  à  la  juridiction  supérieure  qui  devait  être 
exercée  par  le  haut  sacerdoce  joint  aux  princes  du 
peuple,  elle  ne  semble  pas  s'organiser  d'une  ma- 
nière fixe  et  régulière  dans  ces  premiers  temps.  Il 
n'en  eût  pas  été  ainsi,  si  le  gouvernement  fédératif 
des  douze  tribus  eût  été  constitué  avec  quelque 
force,  et  si  le  synédrion  qui  gouverna  plus  tard  les 
Hébreux  eût  existé  avec  les  attributions  judiciaires 
et  politiques  dont  il  fut  revêtu  plus  tard. 

A  défaut  d'un  tribunal  central  et  supérieur  (3), 


(1)  Cette  organisation  annonce  le  commencement  de  Tâge  his- 
torique. 

(2)  II/tidtc.,10. 

(3)  Suivant  plusieurs  rabbins  anciens  et  modernes,  le  syné- 
drion ou  grand  conseil,  composé  des  princes  du  peuple  et  revêtu 
de  fonctions  politiques  en  même  temps  que  d'une  hante  juridic- 
tion judiciaire,  n'aurait  jamais  cessé  d'exister.  Le  grand  conseil 
serait  désigné  dans  les  livres  hébraïques,  s'il  faut  les  en  croire, 
comme  être  collectif  sous  le  nom  de  son  président  ou  du  juge^  de 
la  même  manière  qu'on  appelait  à  Venise  le  sénat  prince  sérénis- 
$ime.  C'est  ainsi  qu'ils  expliquent  le  silence  gardé  sur  l'existence 
da  synédrion  dans  les  annales  des  premiers  siècles  des  Hébreux. 
Ces  inductions,  qui  nous  paraissent  hasardées,  ont  été  combattues 
avec  force  par  dom  Calmet  dans  sa  dissertation  sur  la  police  des 
Hébreux.  Avouons  pourtant  que  les  preuves  de  dom  Calmet  sont 
purement  négaUves  et  tirées  du  silence  des  livres  sacrés.  Or,  ce 
sont  des  lacunes  historiques  qu'on  peut  supposer  avoir  été  rem- 
plies par  la  continuation  de  la  pratique  des  institutions  de  Moise. 
Mais  dom  Calmet  tire  une  présomption  contraire  des  (roubles  et 
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c'était  à  une  juridiction  volontaire  que  les  parti- 
culiers  s'adressaient  pour  les  causes  graves  ou  pour 
le  recours  à  exercer  contre  les  justices  locales.  Qu'un 
homme,  qu'une  femme  même  s'attirassent  la  con- 
fiance publique  par  leur  courage,  leur  sagesse  ou 
leur  piété,  et  aussitôt  l'autorité  judiciaire  leur  était 
déférée  d'un  consentement  unanime.  C'est  ainsi 
qu'une  femme  de  Lapidoth,  laprophétesseDebbora, 
voit  accourir  auprès  d'elle  une  foule  d'Hébreux  qui 
lui  demandent  de  leur  rendre  la  justice.  Elle  éta- 
blit son  tribunal  sur  un  gazon,  à  l'ombre  d'un  pal- 
mier, entre  Rama  et  Béthel,  sur  les  frontières  de 
Benjamin  et  d'Ephraîm ,  et  le  palmier  qui  prèt^ 
son  ombre  aux  iirrèts  de  la  sagesse  conserve  dans 
la  suite  des  siècles  le  nom  de  Palmier  de  Debbora. 

Les  juges  suprêmes,  ou  chefs  de  la  république  des 
Hébreux  qui  succédèrent  à  Josué,  furent  tous 
comme  lui  étrangers  à  la  tribu  de  Lévi.  Ce  n'est 
que  trois  siècles  après  la  conquête  de  la  Palestine 
que  le  peuple  confia  la  judicature  au  grand-prêtre 
Héli,  parce  que  nul  ne  parut  plus  propre  que  lui  a 
remplir  la  tâche  difficile  de  faire  régner  l'ordre,  la 
justice  et  la  paix  dans  les  tribus  d'Israël,  déchirées 
par  l'anarchie  et  les  discordes  intestines. 

Le  pontife  Héli«  homme  doux  et  intègre,  réalisa 
en  partie  les  espérances  qu'avait  fait  naître  son 
caractère.  Les  réformes  qu'il  avait  commencées 
furent  continuées  par  Samuel,  le  plus  grand  homme 
d'État  qui  eût  paru  dans  Israël  depuis  Moïse.  La 


d^  faBardùç  qui  régnèrent  en  raleslUie  dans  les  premiers  siècles 
ée  rteUissenent  des  Hébreux. 
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sagesse  de  cet  illustre  Juge  des  Hébreux,  qui  appli- 
qua et  rendit  exécutoire  le  code  promulgué  trois 
siècles  avant  lui.  Ta  fait  confondre  ayec  le  législa- 
teur lui-même,  et  quelques  critiques  plus  audacieux 
que  profonds  (1)  ont  .prétendu  que  Samuel  était 
l'auteur  du  Pentateuque. 

Samuel  s'attacha  principalement  à  remettre  de 
l'ordre  dans  l'administration  de  la  justice.  Voici  à 
cet  égard  ce  que  nous  apprennent  les  livres  sacrés  ; 
-  «  11  (Samuel)  rendait  la  justice  tous  les  jours  de 
>  sa  vie  :  il  allait  tous  les  ans  à  BétheU  à  Galgala  et 
I»  à  Masphat,  et  parcourant  ainsi  le  pays  il  y  ren* 
»  dait  la  justice  à  tout  Israël.  Il  retournait  de  la  à 
»  Ramatba,  qui  était  le  lieu  de  sa  demeure  ordi- 
f  naire,  et  où  il  jugeait  aussi  le  peuple.  11  y  bâtit 
»  même  un  autel  au  Seigneur  pourle  consulter  (2).  > 

Peut-être  à  Ramatha  Samuel  se  faisait  assister 
dans  ses  fonctions  judiciaires  par  les  princes  du 
peuple»  ainsi  que  par  les  prêtres,  qui  l'aidaient  à 
desservir  l'autel  qu'il  avait  consacré  au  Seigneur 
dans  ce  lieu. 

Quaqd  il  sortait  de  sa  capitale  de  Ramatha ,  en 
parcourant  la  Palestine,  il  faisait  ce  que  lesgrands- 
juges  font  encore  à  présent  en  Angleterre  :  il  aljait 
présider  les  jurys  de  chaque'localité. 

Nous  disons  les  jurys,  et  nous  nous  servons  à 
desseifi  d^  cette  expression  moderne,  car  elle  nous 


(1)  L'éUblisscmeot  d*un  eorps  très-nombreux  ëe  lé?ites,  par- 
tout mêlés  an  peuple  et  ayant  la  mission  spéciale  de  lire  et  d'in- 
terpréter le  livre  de  la  loi,  rendait  une  pareille  fraude  impossible, 
n  aurait  follu  trop  de  complices  au  faussaire. 

(2)  I  Reg.^xsYi. 
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semble  peindre  assez  exactement  Finstilution  des 
juges  particuliers  des  villes  de  Judée.  Ces  juges 
étaient  au  nombre  de  sept,  assistés  de  deux  lévites  ; 
on  les  choisissait  par  la  voie  du  sort  parmi  les  prin- 
cipaux et  les  anciens  de  chaque  cité  (i)  ;  certaines 
classes  de  la  société  étaient  même  formellement  ex- 
clues du  concours  aux  fonctions  de  judicature.  Les 
ouvriers  en  bois,  en  fer,  en  terre  ne  pourront  être 
juges,  super  sellam  judicis  non  sedebnnt.  Il  en  était 
de  même  de  Thomme  notoirement  privé  de  tout  es- 
poir d'une  postérité  qui  rattachât  au  sort  futur  de 
la  patrie.  Une  autre  exclusion,  conçue  dans  des 
vues  de  haute  moralité,  portait  sur  le  fruit  reconnu 
d'un  adultère  ou  d'un  inceste  ;  et  à  ce  sujet  le  lé- 
gislateur, portant  la  sévérité  jusqu'à  un  point  où 
elle  nous  parait  un  excès ,  avait  décrété  «  que  les 
enfants  de  l'adultère  n'entreraient  dans  les  conseils 
qu'après  la  dixième  génération.  »  L'Ammonite  et 
le  Moabite  ne  pouvaient  jamais  remplir  les  charges 
publiques  :  ennemis  déclarés  et  proches  voisins 
d'Israël ,  leur  influence  eût  risqué  d'être  employée 
au  profit  de  la  trahison.  L'Iduméen  et  l'Egyptien 
y  arrivaient  après  la  troisième  génération  (2)  ;  leur 
naturalisation  pouvait  avoir  lieu  après  ce  temps 
d'épreuve. 

Les  accusés  pouvaient  récuser  ceux  de  leui^s  juges 
qui  avaient  reçu  des  présents  ou  qui  étaient  animés 
contre  eux  d'une  haine  personnelle. 

On  ne  pouvait  pas  condamner  un  prévenu  sans 

(1)  Sint  etiam  qni  ad  jiulicandiun  sorte  exierint,  etc.  Jos.  I.  X. 
AntiquU,y  cap.  iiltim. 

(2)  Dculéron,  xxiii. 
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enleûdre  les  expiications  qu'il  donnait  ou  faisait 
donner  (1)  sur  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés. 

Tirage  au  sort  sur  une  liste  choisie,  faculté  de 
récusation,  droit  de  défense  reconnu,  voila  bien 
les  principaux  éléments  de  l'institution  du  jury. 

Dans  Tenfance  des  sociétés ,  quand  il  n'y  a  ni 
formes  judiciaires  savantes  et  compliquées  ,  ni 
science  du  droit  proprement  dite,  on  comprend 
très  bien  que  les  premières  garanties  à  chercher 
dans  un  juge  sont  l'indépendance  qui  nait  de  la 
position  sociale,  et  la  sagesse  que  donne  d'ordinaire 
Texpérience  (2)  de  l'âge.  11  n'y  avait  d'autre  science 
réelle,  applicable  dans  les  jugements,  au  milieu  de 
la  société  naissante  des  Hébreux ,  que  celle  des 
livres  révélés  et  de  la  tradition  sacrée.  Il  était  prin- 
cipalement nécessaire  d'en  faire  usage  dans  les 
procès  où  se  mêlaient  quelques  questions  de  dogme 
ou  de  morale  religieuse.  Or ,  pour  maintenir  dans 
la  ligne  de  l'orthodoxie  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux inférieurs,  il  suffisait  que  deux  Lévites,  nour- 
ris de  l'enseignement  des  choses  sacrées ,  fissent 
partie  des  tribunaux  (5)  et  y  exerçassent  l'influence 

(1)  Nicodemus  ap.  sanctum  Joannem,  Numquid  lex  nostraja- 
dieat  hominem ,  nisi  prias  andierit  ab  ipso  et  cognoverit  quid 
fociat? 

(2)  Sui?aDt  les  lalmudistes,  quoique  le  nom  d'anciens  appar- 
Unt  aux  membres  des  conseils,  le  jeune  homme  doué  de  qualités 
supérieures  pouvait  y  pénél'rer  :  tout  candidat  nommé  par  la  ma- 
jorité recevait  Timposilion  des  mains,  comme  Josué  l'avait  reçue 
de  ^loise. 

(3)  Suivant  là  Mischna,  irii,  de  Synedrlis,  le  tribunal  ordinaire 
se  composait  de  trois  juges.  Chaque  parlie.cn  choisissait  un,  les 
deux  élus  choisissaient  le  troisième.  Le  tribunal  aurait  connu  du 
vol.  des  outrages  aux  mœurs,  il  aurait  pu  condamner  (^  l'amende 
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due  à  leur  caractère  vénéré.  D'ailleurs ,  les  juges 
.  inférieurs  se  reconnaissaient  souvent  dépourvus  de 
'  lumières  suffisantes  pour  rendre  une  décision  sur 
des  matières  ardues  ;  alors  la  loi  voulait  qu'ils 
renvoyassent  les  plaideurs  dans  la  ville  sainte  ^ 
pour  que  l'affaire  fut  jugée  (1)  par  le  iouvetlain 
pontife,  le  prophète  et  le  sénat. 

Si  on  entend  par  civilisation  Tart  d'augm^ter 
le  bien*ètre  matériel  et  les  jouissances  extérieures 
de  la  vie  physique ,  la  civilisation  était  fort  peu 
avancée  chez  les  Juifs.  On  ne  voyait  pas,  s'élever 
dans  leurs  cités  de  magnifiques  édifices  consacrés 
au  service  public  ;  les  tribus  n'avaient  pas  de  bud- 
get qui  leur  permit  d^élever  à  grands  frais  des  pa- 
lais somptueux,  pour  y  rendre  la  justice  aux  pauvres 
comme  aux  riches.  C'est  aux  portes  des  villes  que 
siégeaient  les  scribes  chargés  de  tenir  note  des  en- 
gagemens  et  contrats  publics,  ainsi  que  des  sen- 
tences rendues  par  les  juges  (2)  ;  c'est  là  aussi  qu'é- 


et  à  la  peine  du  fouel.  pn  ne  comprend  pas  trop,  en  matière  de 
délit,  nn  tribimal  arbitral  ainsi  composé.  Le  voleur  nommait-il 
donc  son  juge?  Au  reste,  ce  passage  de  Josèptie,  si  clair  et  si 
oooclilfeiiit,  siir  le^el  nous  nous  sommés  appuyés,  embarrasse 
beaucoup  eeax  qui  prétendent  qu'on  ne  doit  cberehetr  Thistoire 
desjuifis  que  parmi  les  interprétations  forcées  et  les  obscurités 
métaphysiques  du  Taimnd. 

(1)  Si  judices  nesciunt  de  rébus  ad  se  delatts  pronuntiare ,  in- 
tegram  eausam  in  urbem  sanctam  mittent,  et  conveniéntes  pon- 
Ufex,  et  propheta,  et  senalus,  quod  visum  sit  pronuntient  (Jo- 
sèphe). 

(2)  Booz  lulit  decem  yiros,  dicens  «  testes  estote,  >»  et  populus 
qui  erat  in  porta  dixit  :  «  testes  sumus,  »  liv.  de  Ruth.  La  plu- 
part des  actes  se  faisaient  de  la  sorte  ;  il  y  en  avait  très  peu  d'é- 
crits. 
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tait  le  prétoire  judiciaire ,  qni  consistait  dani  un 
banc  peu  élevé  surmonté  d*un  modesite  abri.  En 
Judée  les  rilles  n'étaient  que  de  grands  TÎtldges 
murés,  une  agrégation  de  chaumières  habitées  par 
des  laboureurs.  Or,  en  revenant  de  cultiver  son 
champ ,  au  milieu  du  jour  ou  vers  le  crépuscule 
du  soir,  le  père  de  famille  s'arrêtait  avec  ses  bœufs 
devant  la  porte  de  la  cité  rustique;  il  s'approchait 
du  prétoire  et  se  plaignait  d'une  atteinte  quel- 
conque portée  à  sa  propriété ,  d'une  offense  faite  à 
lui  ou  aux  siens  par  quelque  voisin  vicieux  ou  tur- 
bulent Il  s'adressait  dans  cette  requête  à  celui  des 
juges  iqu'on  appelait  l'introducteur  des  causes  (1). 
Si  la  dénonciation  avait  quelque  gravité ,  l'intro- 
ducteur fixait  le  jour  où  le  litige  serait  porté  de- 
vant le  tribunal. 

Dans  tous  les  cas  les  accusés  ou  les  plaideurs 
avaient  droit  de  recourir  à  une  juridiction  supé- 
rieure, pour  échapper  aux  petites  influences  de 
localité. 

Or,  s'il  faut  en  croire  le  Talmud,  cette  juridic- 
tion aurait  été  de  deux  sortes:  il  y  aurait  eu  dans 
chaque  ville  principale  des  tribus  un  petit  conseil 
oo  sénat,  et  à  Jérusalem  un  grand  conseil.  Dans  le 
grand  conseil  le  souverain  pontife  et  les  prêtres 
n'auraient  eu  que  voix  consultative  (1),  et  les  an- 
ciens ou  princes  du  peuple  voix  délibérative. 

(1)  Sîgooins,  dt  Republicd  hebrœrum^  1.  M,  vi. 

(2)  Le  iiassage  de  Josèphe  cité  plus  baat  semble  supposer  qae 
les  prêtres  mAtni  aussi  bteo  yoU  délibérati?e  que  les  anciens  du 
paille.  On  pourrait  tirer  des  Inductions  semblables  de  plusieurs 
textes  des  livres  sacrés. 
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Remai*quon8  que  celte  distinction  n'est  pas  faite 
dans  les  Paralipomènes ,  où  il  est  dit  que  Josaphat 
réorganisa  les  justices  des  places  fortes  de  Juda  et 
de  chaque  petite  ville  (1).  Ce  prince  établit  aussi 
dans  Jérusalem  un  tribunal  supérieur  composé  de 
prêtres ,  de  lévites  et  des  principaux  chefs  des  fa- 
milles d'Israël.  Il  sépara  les  causes  purement  reli- 
gieuses des  causes  civiles,  et  c'est  ainsi  que  nous 
voyons  apparaître  dans  la  Judée  la  première  ligne 
de  démarcation  entre  la  justice  civile  et  la  justice 
sacerdotale.  Josaphat  désigna  le  pontife  Amarias 
pour  présider  aux  choses  qui  regardaient  Dieu  ,  et 
Zabadias,  fils  d'Ismaêl,  chef  de  la  maison  de  Juda, 
pour  présider  dans  les  affaires  qui  regardaient  le  roi. 
On  doit  conclure  de  là ,  non  pas  qu'il  y  avait  deux 
tribunaux  divers  pour  ces  deux  espèces  de  causes 
diverses,  mais  seulement  que  le  même  tribunal 
avait,  suivant  la  nature  des  affaires,  des  présidents 
différents  (2). 

Du  reste,  on  ne  voit  pas  de  traces  dans  les  an- 
ciens livres  sacrés  de  l'espèce  de  symétrie  adminis- 
trative et  judiciaire  que  la  Mishna  suppose  avoir 
existé  de  tout  temps  en  Palestine. 

Les  institutions,  telles  que  le  Talmud  des  Juifs 
nous  les  dépeint,  n'ont  donc  dû  se  développer  qu'a- 
près la  captivité  de  Babylone.  Il  y  eut  alors  une 
sorte  de  restauration  civilje  et  religieuse.  Les  chefs 
de  cette  organisation  nouvelle  eurent  le  secours  des 

(1)  Parai,  f  xix,  5. 

(2)  A.  celle  époque  le  progrès  de  l'âge  historique  est  marqué 
par  les  perfeclionnemenls  qu'introduit  Josaphat,  et  surtout  par 
l'espèce  de  séparalion  qu'il  établit  enlrc  les  deux  pouvoirs. 
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lainières  que  i*on  puise  dans  le  contact  avec  les  na- 
tions étrangères ,  et  dans  la  comparaison  de  leurs 
institutions  avec  les  institutions  nationales.  De  plus, 
ils  étaient  favorisés  dans  leur  reconstruction  reli- 
^euse  et  théoeratii[ue  par  Tesprit  général  des  Hé- 
breux, ramenés  par  leur  captivité  et  leurs  malheurs 
à  fa  piété  et  au  respect  pour  les  lois.  Les  grands 
pontifes,  qui  devinrent  à  cette  époque  les  chefs  réels 
de  la  république,  firent  tous  leurs  efforts  pour  main- 
tenir ces  heureuses  dispositions.  Ils  trouvèrent  un 
utile  appui  pour  leur  autorité  dans  les  rois  de  Perse 
et  de  Syrie,  qui,  afin  de  tenir  la  Judée  tributaire, 
aimaient  à  la  voir  gouvernée  par  des  hommes  dont 
les  habitudes  et  la  profession  étaient  essentiellement 
pacifiques.  Comme  c'est  à  l'époque  de  la  captivité 
de  Babylone  que  les  premières  traditions,  commen- 
tées plus  tard  par  ie  Talmud,  ont  été  recueillies 
par  écrit,  c'est  ici  qu*il  faudra  placer  ce  qu'il  nous 
apprend  sur  la  manière  de  rendre  la  justice  crimi- 
nelle à  Jérusalem . 

On  sait  que  la  législation  mosaïque  avait  assuré 
la  publicité  des  débats  et  avait  donné  à  l'accusé  des 
garanties  contre  le  danger  des  faux  témoignages.  Un 
témoignage  unique  (1)  n'avait  aucune  valeur  ;  il  en 
fallait  au  moins  deux  ou  trois  pour  la  conviction  de 
la  justice.  Le  témoin  qui  dénonçait  quelqu'un  de- 
vait être  conduit  en  présence  des  prêtres  et  des 
juges,  pour  jurer  devant  l'Étemel  qu'il  disait  la 
vérité.  Alors  les  juges  prenaient  des  informations 
exactes ,  et  s'il  se  trouvait  que  cet  homme  fût  un 

(1)  n^ti&m.,  xiT,  16-20. 
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fana  lémom  »  \U  lui  feisaient  rabir  la  peine  à  la^ 
quelle  il  avait  ei^posé  sou  concitoyeu.  Les  dé)iata 
eutie  raceuwtaur  et  Taocusé  avaieqt  lieu  deyaat 
Taiseoiblée  du  peuplât  Lorsqu'uu  homme  était  ooqi- 
damué  à  la  lapidation  »  les  premiers  témoins  li)i 
portaient  les  premiers  coups  (i). 

D'après  les  principes  de  cette  législation  se 
fonda,  disent  les  rabbins,  la  jurisprudenoe  bé- 
braïque,  dont  voici  les  principaux  traits  ; 

On  ne  soumettait  pas  Taccusé  à  des  interne- 
toires  occultes  »  ou  dans  son  trouble  Tinnocent 
peut  fournir  des  armes  mortelles  contre  lui;  les 
recherches  sur  la  moralité  des  témoins  occupaient 
d'abord  la  pensée  des  juges.  On  ne  le  laissait  pas 
languir  indéfiniment  dans  une  détention  provisoire, 
qui  est  devenue  de  nos  jours  un  dommage  sans  in- 
demnité pour  le  citoyen,  dont  la  justice,  abusée  d'a- 
bord par  de  fausses  apparences,  proclame  ensuite  la 
non-culpabilité.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  Tac- 
cusé  hébreu  n'était  saisi  qu'après  un  grand  nombre 
de  formalités,  et  on  le  traduisait  immédiatement, 
pour  se  défendre,  devant  l'assemblée.  S'il  s'agis- 
sait d'un  meurtre,  il  attendait  l'heure  de  son  ju- 
gement ,  ayant  pour  prison  une  ville  entière , 
et  pour  protecteurs  tous  les  magistrats  de  cette 
ville. 

Pans  ee  même  cas  de  meurtre  le  plus  proche 
parent  de  la  victime  s'appelait  le  garant  du  sang  (2), 


(1)  Nombres  j  xxxv,  12,  24. —Jo^u^,  xx,  6.  —  Deutéron. , 
xvn,  7. 

(2]  Propinqaas  occisi  homicfdam  iaterficMt.  Statim  ut  appre- 


c'est-^-4îrfi  qu'U  était  chargé  de  veiller  à  }a  poi|r* 
suite  du  poupable. 

Quand  l'accusé  avait  paru,  soitd^V»^t|M  mmw 
de  la  nl\&  (i),  soit  devant  l'un  de^  deux  tribwaftux 
das  VipgMrois  séant  k  Jérusalem  i  or  Usait  les 
pièc0s  du  prpGès  et  on  appelait  succes^iy^piept  les 
térnoipi^  accusateurs.  Le  président  adressait  h  cha- 
cun d'eux  ces  paroles  :  «  Ce  ne  sont  point  des  con- 
jectures ou  ce  que  le  bruit  public  t'a  appris  que 
nous  te  demandons;  songe  qu'une  grande  respon- 
sabilité pèse  sur  toi*:  si  tu  faisais  condarnuar  injus- 
tement l'accusé ,  son  sang ,  même  le  sang  de  toute 
sa  postérité  9  dont  tu  aurais  injustement  privé  la 
terre,  retomberait  sur  toi  :  Dieu  t'en  demanderait 
compte,  comme  il  demanda  compte  à  Gain  du  sang 
d'Abel  :  parle.  » 

Une  femme  ne  pouvait  servir  de  témoin.  Josèphe 
dit  que  c'était  à  cause  de  la  légèreté  et  de  l'incon- 
stance de  son  sesce.  Les  rabbins  soutiennent  que  le 
seul  motif  de  cette  exclusion  était  l'obligation  où 
elles  auraient  été  de  porter  les  premiers  coups  aux 
condamnés.  Un  esclave ,  placé  sous  la  puissance 
d'un  maitre,  pouvait  être  facilement  influencé  ;  il 
n'était  pas  admis  à  déposer  en  justice.  On  voit  que 


benderit  eum  interficiel.  Nombres,  xxxv,  10.  On  doit  traduire  in- 
ter/iciet  par  fera  condamner  à  mort.  Dans  le  même  chapitre  la 
chose  est  e|:pli4aée  par  ces  mots  :  N(m  accipietis  pretium  àb  eo 
qui  reus  est  sanguinis.  Un  jugement  régulier  était  chez  les  Hé- 
breux la  condition  dje  rapplicalion  de  toute  peine.  Voir,  aa  reste, 
ce  que  nous  avDns  dit  plus  haut  du  Goël  et  de  l'abolition  de  la  com- 
position pécuniaire. 

(l)  C'est  toujours  le  système  des  r^bbias. 


i 
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sur  ce  point  la  législation  hébraïque  n'était  pas 
barbare  et  absurde,  comme  le  furent  depuis  les 
législations  grecque  et  romaine,  qui,  pour  éclairer 
la  justice,  mettaient  à  la  torture  les  esclaves  des 
citoyens  assassinés  et  des  citoyens  accusés.  On  écar- 
tait également  le  témoignage  de  Tenfant,  de  l'homme 
de  mauvaise  réputation,  de  celui  qui  avait  été  con- 
damné au  fouet,  de  celui  que  ses  infirmités  em- 
pêchaient de  jouir  de  la  plénitude  de  ses  facul- 
tés, etc. 

Les  témoins  devaient  certifier  l'identité  de  la 
personne,  déposer  sur  le  mois,  le  jour,  l'heure  et 
les  circonstances  du  crime.  Ils  avaient  à  répondre 
à  cette  interpellation  :  ^  N'avez-vous  pas  fait  quel- 
ques efforts  pour  empêcher  l'accusé  de  commettre 
l'action  qui  lui  est  imputée ?î»  La  moindre  discor- 
dance entre  les  témoignages  en  détruisait  la  va- 
leur. Le  président  faisait ,  dans  ces  débats ,  les 
questions  indiquées  par  Moïse  :  «  Une  haine  anté- 
rieure (1)  a-t-elle  existé  entre  l'accusé  et  la  victime? 
lui  a-t-il  tendu  des  embûches?  est-il  établi  qu'il  l'ait 
frappée  lui-même,  à  dessein,  avec  un  fer,  une  pierre 
ou  du  bois,  et  ce  coup  a-t-il  déterminé  la  mort?  ou 
bien  l'a-t-il  poussée ,  ou  a-t-il  fait  tomber  quelque 
chose  sur  elle  ? 

Suivant  les  rabbins  (2),  on  ne  devait  pas  croire 
celui  qui  s'accusait  en  justice ,  à  moins  que  le  fait 
ne  fût  attesté  par  deux  autres  témoins.  La  peine 

(1)  Deutéron,^  xix,  11.  Nombres  xxxv,  16. 

(2)  Misehna  X,  Y,  de  SynedriiSy  vi,  S  2.  Coccejus,  de  Pcmis^ 
etc.  Merlin  a  soutenu  le  contraire;  il  est  en  contravention  sur  ce 
point  avec  le»  docteur*  juifs. 
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infligée  à  Hacan,  du  temps  de  Josué,  aurait  été 
une  exception  occasionée  par  la  nature  des  cir- 
constances  :  Notre  loi»  disent-ils,  ne  condamne  ja- 
mais sur  le  simple  aveu  de  l'accusé,  ni  sur  le  dire 
d'un  seul  prophète. 

Après  les  témoins  à  charge  on  écoutait  toutes 
les  personnes  favorables  au  prévenu ,  ensuite  les 
anciens  qui  croyaient  à  l'innocence  exposaient 
leurs  motifs;  ceux  qui  croyaient  à  la  culpabilité 
répondaient  avec  modération. 

Les  débats  finis,  l'un  des  juges  résumait  la  cause. 
On  faisait  éloigner  tous  les  assistants.  Deux  scribes 
transcrivaient  les  votes  :  l'un ,  ceux  qui  étaient  fa- 
vorables; l'autre,  ceux  qui  condamnaient.  Si  la 
majorité  des  suffrages  était  en  faveur  de  l'acquitte- 
tement,  l'accusé  était  mis  immédiatement  en  li* 
berté;  si,  au  contraire,  la  majorité  était  pour  la 
condamnation ,  les  juges  attendaient  jusqu'au  sur- 
lendemain pour  prononcer  leur  sentence.  Pendant 
le  jour  intermédiaire  ils  devaient  ne]  s'occuper  que 
de  la  cause,  et  la  discuter  entre  eux  ;  durant  tout  ce 
temps  ils  étaient  tenus  de  s'abstenir  d'une  nourriture 
trop  abondante,  de  vin,  de  liqueui*s,  et  de  tout  ce 
qui  pouvait  rendre  leurs  esprits  moins  propres  à  la 
réflexion. 

Dans  la  matinée  du  troisième  jour  ils  venaient 
se  replacer  sur  leurs  sièges  :  ceux  qui  n'avaient  pas 
changé  d'opinion  disaient  :  «  Je  persévère  dans 
mon  avis  et  je  condamne.  »  Les  juges  qui  avaient 
condamné  dans  la  séance  précédente  pouvaient 
absoudre,  tandis  que  ceux  qui  avaient  absous  une 
fois  ne  pouvaient  plus  condamner. 
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Sui*  lés  tingt-trois  suffrages  des  membres  du 
tribunal  douze  suffisaient  au  prévenu  pour  Tac- 
quitiettïetit ,  mais  douze  n'emportaient  pas  la  con- 
ddmtiation.  Les  anciens  s'adjoignaient  deux  nou- 
veaux juges ,  puis  deux  autres,  et  successivemetit. 
jusqu'à  ce  qu'ils  formassent  un  conseil  de  soixante- 
onze.  Il  fallait  la  majorité  de  plus  d'une  Voix  pour 
la  coitdamnaflon  définitive.  La  peine  de  mort  ne 
pouvait  être  prononcée  que  contre  l'homme  par- 
venu à  l'âge  de  vingt  jaits  accomplis. 

Dans  le  ôâs  dé  condamnation  deux  des  magis- 
trale du  awcietië  accompagnaient  8tir*le-champ  lé 
ddndamtlé  atl  supplice.  Led  àUtreâ  magiiâlrals  ne 
descendaient  pas  de  leurs  siégea;  ib  plaçaient  à 
i'etitrée  du  lieu  où  le  jugement  avait  été  rendu  un 
jjréVôl  tehant  un  petit  drapeau  à  la  main  ;  tin  sé- 
bond  prévôt  à  cheval  suivait  le  condamné  et  toUr* 
fiait  feanë  Cessé  leô  yéUi  verà  le  point  de  départ.  Si 
Jïèndânt  ce  temps  quôlqU'uti  Vétiait  annoncer  aux 
atieiêttd  dé  notlVelleè  preuves  favorables,  le  pre- 
mier prévôt  agitait  mti  drapeau ,  et  l'autre ,  dés 
qu'il  avait  aperçtl  Ufi  signé,  ramenait  sUr  son  che- 
val le  condamné.  Si  te  derfiler  déclarait  aux  deux 
magistrats  qui  |)résidaiént  k  son  escorté  qu'il  se 
rappelait  quelques  faits  qui  lui  étaient  échappés,  et 
qui  fUSseilt  de  uature  à  prouver  son  innoéence,  on 
lé  Nfflëfiait  jusqu'à  éihq  fois  devant  le  tribunal. 
Que  si  aucun  incident  (4)  ne  survenait ,  lé  cortège 
è'avâhçait  lentement^  précédé  d'un  hérailt  qui  adres- 


(1)  Cest  dans  une  pareille  cireonstance  que  Suzanne  fut  arrêtée 
par  Daniel  et  ramenée  detàtit  âé^  jugés. 
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sait  d'une  voix  forte  ces  paroles  au  peuple  :  «  Cet 
homme  (il  le  nommait)  est  conduit  au  supplice 
pour  tel  crime,  les  témoins  qui  ont  déposé  sont  tels 
et  tels  (et  il  les  nommait  également)  ;  si  quelqu'un 
a  des  renseignements  à  donner  en  sa  faveur^  qu'il 
se  hâte.  • 

Lorsque  personne  ne  se  présentait,  les  deux  ma- 
gistrats du  cortège  faisaient  au  condamné  de  pieu- 
ses et  solennelles  exhortations,  puis  on  lui  présen- 
tait, à  quelque  distance  du  lieu  de  Telécutlon^  ua 
breuvage  stupéfiant,  pour  lui  rendre  moins  terri- 
bles les  approches  de  la  mort.  C'est  probablement 
par  suite  de  cet  usage  que  Ton  présetita  à  Jésus- 
Christ  le  yin  et  la  myrrhe  qu'il  refusa  de  boire.  Les 
magistrats  disaient  ensuite  au  coupable  :  «  Tu  as 
troublé  l'ordre  social.  Dieu  te  trouble  à  son  tour;  tu 
souffriras  à  cette  heure,  mais  non  dans  l'autre 
▼ie  (1).  •  Le  criminel  condamné  à  la  lapidation 
était  couché  la  face  contre  terre,  et  les  témoins  ac- 
cusateurs s'avançaient  pour  lui  jeter  les  premières 
pierres ,  instruments  du  supplice.  Le  peuple  tout 
entier  venait  ensuite  prendre  part  à  l'exécution. 

Quand  le  supplice  était  terminé,  le  corps  était 
rendu  aun  parents,  qui  pouvaient  pleurer  le  con- 
damné, mais  sans  donner  les  témoignages  solennels 
de  douleur  usités  dans  un  deuil  de  famille.  A  \h 
première  rencontre  ils  devaient  dire  aux  juges  et  aiit 
témoins,  en  les  saluant  :  «  Ne  croyez  point  qiie 
nous  conservions  quelques  ressentiments  contre 


(1)  Quid  tnrbasti  nos?  Tnrbabit  te  Dominas  in  boc  die  :  hoc 
die  Uirbaberis,  non  îii  MiiTo  ataûo. 
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VOUS,  nous  savons  que  vous  avez  agi  suivant  le 
droit.  > 

Basnage  et  dom  Galmet  ont  révoqué  en  doute 
tous  ces  détails  sur  la  procédure  criminelle  des 
Hébreux  ;  ils  y  ont  vu  une  espèce  de  roman  philan- 
thropique fait  après  coup.  Cependant  si  ces  faits  ne 
sont  pas  confirmés  directementpar  l'Ecriture  sainte, 
ils  ne  sont  pas  démentis  par  elle. 

M.  de  Pàstoret,  dans  son  Histoire  de  la  législa- 
tion (1),  se  prononce  en  faveur  de  l'authenticité 
des  faits  que  nous  avons  extraits,  soit  de  la  Mischna, 
soit  des  commentateurs  de  ce  livre.  Bien  avant  lui 
le  père  Lamy  les  avait  également  admis  comme 
des  vérités  historiques. 

Au  reste,  on  peut  croire  que  tout  n'est  pas  cou- 
trouvé  dans  ces  détails  judiciaires  ;  seulement,  les 
rabbins  auront  ajouté  quelque  chose  aux  traditions 
qu'ils  avaient  recueillies  sur  ce  point,  afin  d'en 
compléter  les  lacunes;  et  ils  auront  raconté  ce  qui 
aurait  dû  être,  plutôt  que  ce  qui  était. 

Quant  au  synédrion  ou  tribunal  suprême  des 
Soixante-onze,  il  a  pu  ne  pas  avoir  une  existence 
continue  pendant  les  temps  d'anarchie  et  sous  les 
premiers  juges  de  la  république  des  Hébreux  :  au- 
cun critiquene  conteste  qu'il  ait  été  réoi^anisé  à  Jé- 
rusalem plusieurs  siècles  avant  la  domination  ro- 
maine. Cette  réoi*ganisation  pourrait  remonter,  non- 
seulement  jusqu'à  Josaphat,  mais  même  jusqu'à 
Samuel  ou  tout  au  moins  jusqu'à  David,  ainsi  que 
semblent  l'indiquer  ces  paroles  du  Psalmite  :  qnià 

(1)  Hisi.  de  la  légi$lali<m,  l.  IV,  p,  118. 
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illic   sederutU  sedes  ad  judiciwn,   super   domum^ 
Dnid. 

La  restauration  jadiciaire  et  politique  dirigée 
par  Esdras  et  Néhémie  dut  se  consolider  pen- 
dant la  longue  paix  qui  suiyit  la  captivité  de  fia- 
bylone.  Phis  tard  les  persécutions  des  rois  syriens 
am^dèrenl  la  pieuse  résistance  des  Machabées  qui 
finirent  par  triompher,  et  qui  pour  prix  de  leurs 
^oriSf  furent  revêtus  du  souverain  sacerdoce.  Cette 
gnmde  dignité  ecclésiastique,  conquise  en  quelque 
sorte  par  les  armes,  se  ressentit  de  cette  nouvelle 
origine.  Elle  donna  à  celui  qui  la  posséda  toutes 
les  attributions  gouvernementales. 

Pendant  l'ère  de  tranquillité  que  donnèrent  aux 
Juife  les  troubles  intérieurs  de  Syrie,  après  le  pon- 
tificat du  dernier  des  Simon  Machabée ,  les  sectes 
pullulèrent  chez  les  Juifs  comme  les  hérésies  se 
multipliaient  à  Constantinople  lors  de  la  décadence 
de  l'Empire.  Les  sophismes  et  l'ostentation  reli- 
gieuse des  scribes  et  des  pharisiens  ne  pouvaient 
donner  à  la  république  des  Hébreux  une  force  mo- 
rale capable  de  les  défendre  contre  l'épée  conqué- 
rante des  Romains.  La  défaite  d'Âristobule  fut  le 
signal  de  la  destruction  de  l'indépendance  nationale 
de  la  Judée.  Ce  pays ,  que  ses  mœurs  et  ses  lois 
avaient  mis  pendant  longtemps  à  l'abri  de  tout  mé- 
lange durable  avec  les  nations  étrangères ,  devint 
une  province  romaine  et  fut  annexé  à  l'empire  du 
monde. 

Les  Romains  nommèrent  Antipater  gouverneur 
de  la  Judée ,  et  laissèrent  à  ce  pays  l'extérieur  de 
ses  formes  judiciaires,  en  réservant  à  leur  agents  le 
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pouvoir  réel.  Le  concilium  ou  synédrîon  continua 
d'exister,  mais  le  souverain  pontife  ne  pouvait  pas 
le  rassembler  sans  Tagrément  du  procurateur ,  et 
les  membres  du  synédrion  ne  faisaient  que  recon- 
naître la  culpabilité  d'un  accusé  sans  pouvoir  sévir 
contre  lui  (1)  :  il  fallait  que  le  procurateur  donnât 
force  exécutoire  à  leurs  arrêts. 

Les  Juifs  ne  se  laissèrent  pas  imposer  ce  joug,  qui 
s'appesantissait  de  jour  en  jour  sur  eux»  sans  pro- 
tester et  sans  combattre.  Ils  se  soulevèrent  sous  la 
conduite  d'Alexandre ,  fils  d'Aristobule.  Us  furent 
encore  vaincus  par  Gabinius ,  qui  modifia  de  nou- 
veau la  constitution  de  la  Judée.  Il  ajouta  quatre 
synédrions  ou  conseils  à  celui  qui  existait  déjà,  et 
distribua  la  Judée  en  cinq  juridictions.  Le  premier 
conseil  fut  confirmé  à  Jérusalem,  un  second  fut  éta- 
bli à  Gad ,  un  troisième  à  Amalhonthe,  un  qua- 
trième à  Hiériconthe  (Jéricho),  un  cinquième  à 
Séphora  en  Galilée. 

A  la  même  époque  le  premier  Hérodë  reçut  des 
Romains,  avec  le  titre  de  roi,  une  partie  des  attri- 
butions de  la  souveraineté.  Ce  prince  se  défit  de 
soixante  sénateurs  des  plus  illustres,  qu'il  remplaça 
par  des  hommes  plus  souples  et  plus  dévoilés  à  ses 
intérêts. 

C'est  alors  »  suivant  Philon  et  les  talmudistes  » 
que  le  synédrion  cessa  d'être  composé  des  membres 
de  la  famille  de  David  (2). 

Après  la  mort  du  roi  Hérode,  Archélaûs,  son  fils 

(1)  Josèphe,  1.  XX. 

(2)  C'est  répoque  à  laquelle  rélcment  théocralique  plus  vivace 
en  Jadée  qu'ailleurs  acbeya  d'être  vainett. 
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aîné,  fut  relégué  à  Vienne  pal*  les  Romains,  et  Hé- 
rode  Antipas ,  un  autre  dç  ses  fils ,  fut  nommé  té- 
tfarqtie  de  Galilée.  La  Judée,  redevenue  province  de 
l'Empire ,  fut  gouvernée  par  un  procurateur.  Il  ne 
parait  pas  que  dans  toutes  ces  ticissitudeà  sa  con- 
stitution judiciaire  ait  souffert  de  graves  altérations  ; 
seulement ,  quand  Jérusalem ,  sous  Yespasien  ,  eut 
secoué  la  domination  romaine ,  Josèphe  nous  ap- 
prend que  le  grand-prêtre  et  les  sénateurs  admirent 
le  peuple  au  partage  du  pouvoir  judiciaire.  C'est  à 
cette  époque  que  soixante-dix  plébéiens  (1),  renom- 
més par  leur  probité,  jugèrent  le  traitre  Zacharie 
et  le  condamnèrent  à  mort. 

Cette  justice  énergique ,  retrempée  aux  sources 
populaires ,  ne  prévint  pas  toute  trahison  chez  les 
Hébreux  et  ne  les  sauva  pas  des  atteintes  meur- 
trières de  l'aigle  romaine.  On  connaît  la  prise  de 
Jérusalem  par  Titus  et  l'affreux  massacre  qui  en 
fut  la  suite.  Ce  prince  consomma  la  ruine  des  Juifs 
comme  corps  politique,  au  moment  où  ils  allaient 
marcher  vers  une  complète  décadence.  Ils  furent 
dispersés  dans  le  monde  entier,  et  ils  traînent  misé- 
rablement une  existence  qui  dure  encore. 

Dans  un  prochain  et  dernier  article  sur  la  justice 
des  Hébreux  nous  parlerons  de  plusieurs  procès 
fameux  dans  leur  histoire ,  afin  de  mettre ,  pour 
ainsi  dire,  en  action  ,  et  d'achever  de  faire  bien 
connaître  la  législation  dont  nous  avons  tracé  un 
rapide  tableau.  Nous  finirons  par  quelques  observa- 

(1)  Dans  cetle  circonstance  les  pouvoirs  légaux  de  la  Judée 
sanctioaneat  librement  la  ruine  de  la  théocrarie  et  ravénement 
d'un  nouveau  pouvoir  séculier  et  démocratique. 
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tions  sur  le  jugement  de  Jésus-Chris^  que  naguère 
encore  des  docteurs  juifs  se  sont  efforcés  de  justi- 
fier sous  le  double  point  de  vue  de  Téquité  et  de  la 
légalité,  comme  s'ils  avaient  voulu  continuer  d'as- 
sumer sur  eux  la  pesante  solidarité  du  déicide. 


\ 
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CHAPITRE  m. 


DE  QUELQUES  ACCUSATIONS  CRIMINELLES  CHEZ  LES 

HÉBREUX. 


Nous  avons  annoncé»  comme  un  complément  né- 
cessaire à  notre  tableau  de  la  législation  criminelle 
des  Hébreux»  l'analyse  de  quelques  accusations 
publiques.  Ce  seront  des  types  caractéristiques  de 
la  manière  dont  cette  législation  était  appliquée. 
Partout  où  Ton  a  admis  la  règle  de  publicité  dans  les 
débats  judiciaires,  c'est  là  que  vient  s'empreindre 
le  plus  fortement  la  physionomie  morale  et  politique 
des  peuples;  c'est  là  que  revivent  leurs  passions 
et  que  brillent  avec  éclat  leurs  différents  genres 
d'éloquence.  Quelle  source  abondante  de  médita- 
tion pour  le  philosophe  et  le  publicistel 

Transportons-nous  en  Judée  aux  époques  de  civi- 
lisation, de  décadence  et  de  servitude,  pour  faire 
voir  comment  se  mouvaient,  dans  ces  diverses 
phases  politiques,  les  rouages  judiciaires  dont  nous 
avons  expliqué  théoriquement  le  mécanisme. 

Vne  accusation  criminelle  chez  les  Juifs  avant  la  captivité  de 

Bahylone. 

Les  progrès  de  la  civilisation  amènent  la  déca- 
dence des  moeurs  religieuses.  Pendant  les  règnes 
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des  Joakim  et  des  Sédécias  (i),  des  prophètes  sont 
suscités  d*en  haut  pour  tonner  contre  les  vices  du 
roi  et  du  peuple,  des  grands  et  des  petits,  des  prêtres 
et  des  laïques.  L'accomplissement  de  ces  missions 
divines  était  toujours  vu  avec  déplaisir  par  un  sacer- 
doce tiède  dans  sa  foi  et  relâché  dans  ses  mœurs. 
Il  lui  semblait  que  c'était  une  usurpation  de  sa  pré- 
rogative, un  empiétement  sur  l'influence  morale 
qu'il  devait  exercer.  Or,  quand  Jérémie  allait  dans 
la  vallée  de  Topheth  et  à  l'entrée  du  temple  pleu- 
rer sur  les  calamités  d'Israël,  qui  n'écoutait  pas  ses 
avcrtissemens  inspirés,  quand  il  prenait  un  vase 
d'argile ,  le  lançait  sur  le  sol  et  le  brisait  en  mille 
pièces  aux  yeux  de  la  foule  étonnée,  en  s'écriant  : 
«  Voici  ce  que  dit  le  Seigneur,  Dieu  des  armées  : 
je  briserai  ce  peuple  et  cette  cité  comme  ce  vase  fra- 
gile. »  Alors  les  lévites,  importunés  de  ces  cris  lu- 
gubres, qui  venaient  troubler  leurs  consciences  et 
fatiguer  leurs  oreilles  jusqu^à  la  porte  de  leur  sanc- 
tuaire, juraient  la  perte  du  vénérable  envoyé  de 
Dieu.  Ainsi,  d'abord  le  prêtre  Phassur,  intendant 
du  temple,  et  comme  tel  revêtu  ,  à  ce  qu'il  paraît, 
d'un  pouvoir  de  police  assez  étendu  pour  réprimer 
les  atteintes  portées  à  la  paix  de  la  maison  du  Sei- 
gneur, fait  frapper  de  verges  le  prophète  Jérémie, 
le  charge  de  chaînes  et  le  jette  dans  le  cachot  de 
la  haute  tour  de  Benjamin,  l'une  des  prisons  du 
temple.  Le  lendemain  ,  ne  pouvant  pas  sans  doute, 
d'après  ses  attributions,  aggraver  ni  prolonger  cette 
peine  de  police,  il  met  son  captif  en  liberté. 

(1)  Pcfrû/îp.,xix,  6. 
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Malgré  le  châtiment  qu'il  a  soiifTert ,  le  langage 
de  iérëmie  n'est  ni  moins  fier  ni  moins  énergique 
dans  les  menaces  dont  il  accable  les  impiétés  du 
sacerdoce  et  les  prévarications  des  faux  prophètes, 
c  Voici,  s'écriait-iU  ce  que  dit  le  Seigneur  :  je  viens 
aux  prophètes  qui  séduisent  mon  peuple  par  des 
oracles  imposteurs  ! . . . 

c  Si  donq  ce  peuple ,  ou  un  prophète ,  ou  un 
prêtre,  vous  interroge  et  vous  dit  :  Quel  est  le  far- 
deau du  Seigneur?  Vous  lui  direz  :  c'est  vous-même 
qui  êtes  ce  fardeau,  et  je  vous  jetterai  bien  loin  de 
moi«  dit  le  Seigneur. 

Puis  quelque  temps  après  Dieu  se  révélait  en- 
core à  Jérémie  et  lui  disait  :  «  Tenez-vous  à  l'en- 
trée de  la  maison  du  Seigneur,  et  dites  à  tous  les 
habitants  des  villes  de  Juda  qui  viennent  faire  leur 
adoration  dans  le  temple  tout  ce  que  je  vous  ai  or- 
donné de  leur  dire,  n'en  retranchez  pas  une  seule 
parole  ; 

»  Pour  voir  s'ils  écouleront,  et  s'ils  se  converti- 
ront en  quittant  leur  mauvaise  vie,  afin  que  je  me 
repente  du  mal  que  j'avais  résolu  d  leur  faire  à 
cause  de  la  malice  de  leur  cœur. 

9  Vous  leur  direz  :  <  Voici  ce  que  dit  le  Sei- 
gneur :  Si  vous  ne  faites  ce  que  je  vous  dis  en 
marchant  selon  la  loi  que  je  vous  ai  donnée,  etc., 
je  réduirai  cette  maison  dans  Tétat  de  ruine  et  d'a- 
bandon ou  est  Silo,  et  je  rendrai  cette  ville  l'exé- 
cration de  tous  les  peuples  du  monde.  • 

Depuis  longtemps  les  faux  prophètes  et  les  prê- 
tres avaient  travaillé  à  échauiTer  les  esprits  du 
peuple  contre  Jérémie;  ils  profitèrent  des  paroles 
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de  malédiction  prononcées  sur  Jérusalem,  pour 
faire  éclater  Texplosion  publique  qu'ils  avaient 
préparée  :  •  Qu'il  meure,  s'écriait  la  foule  en  tu- 
multe, qu'il  meure,  ce  prophète  de  calamités,  ce 
blasphémateur  audacieux  !  »  Et  déjà  on  commen- 
çait à  le  saisir  et  à  le  frapper,  quand  au  bruit  de 
ce  tumulte,  les  princes  de  la  maison  de  Juda,  char- 
gés de  juger  les  causes  civiles  et  politiques  des  Hé- 
breux, quittèrent  le  palais  du  roi  où  ils  étaient  en 
séance  et  s'empressèrent  de  se  rendre  à  la  maison 
du  Seigneur,  où  ils  se  réunirent,  et  siégèrent  à 
l'entrée  de  la  Porte-Neuve.  Là,  ils  évoquèrent  l'af- 
faire à  leur  juridiction,  firent  saisir  Jérémie  par 
les  agents  de  leur  justice,  et  l'arrachèrent  ainsi  à 
une  populace  forcenée.  Puis,  comme  presque  tous 
les  prêtres,  aussi  bien  que  les  faux  prophètes, 
étaient  les  dénonciateurs  du  prévenu ,  les  princes 
de  Juda  ne  les  laissèrent  pas  siéger  à  côté  d'eux  en 
qualité  de  juges,  quoique  l'afiaire  parût  être  d'une 
nature  à  la  fois  religieuse  et  politique,  mais  ils  les 
invitèrent  à  parler  comme  accusateurs. 

Alors  les  prêtres  et  les  faux  prophètes  s'écriè- 
rent: »  Gel  homme,  dans  le  vestibule  même  de 
cette  demeure  sacrée,  a  osé  prophétiser  contre  elle 
et  contre  Jérusalem.  Peuples,  vous  l'avez  entendu 
comme  nous  !  la  loi  le  condamne,  il  mérite  la 
mort.  » 

Les  clameurs  d'assentissement  d'une  grande 
partie  de  la  foule  semblèrent  confirmer  la  vérité 
de  cette  accusation  capitale. 

Le  vénérable  sei*viteur  de  Dieu  ne  se  laissa  point 
intimider  par  ce  tumulte  homicide  ;  il  ne  s'abaissa 
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point  au  rôle  de  suppliant,  et,  loin  de  désavouer  ses 
paroles  et  sa  mission  prophétiques,  il  se  défend  en 
ces  termes  :  «  C'est  Dieu  lui-même  qui  m'a  envoyé 
pour  prédire  à  ce  temple  et  à  cette  ville  tout  ce  que 
vous  avez  entendu.  Je  conviens  que  j'ai  annoncé 
dans  la  tristesse  de  mon  cœur  les  calamités  qui 
nous  menacent.  Mais  voici  ce  que  j'ai  ajouté,  et  ce 
que  je  répète  encore  :  «  Redressez  maintenant  vos 
voies,  épurez  les  affections  de  votre  cœur,  éboutez 
docilement  la  parole  divine,  et  Dieu  se  repentira 
du  mal  qu'il  avait  résolu  de  vous  faire.  Pour  moi, 
je  suis  entre  vos  mains  ;  faites  de  moi  ce  qu'il  vous 
plaira.  Sachez  néanmoins  que,  si  vous  me  faites 
mourir,  vous  répandrez  le  sang  innocent  et  vous 
le  ferez  retomber  sur  vous-mêmes,  sur  cette  ville 
et  sur  tous  ceux  qui  l'habitent  !...  i> 

Qui  pourrait  rendre  l'effet  de  ces  paroles,  pro- 
noncées avec  l'accent  inspiré  d'une  foi  prophé- 
tique ?  Le  peuple  lui-même  est  ému,  les  juges  pa- 
raissent pencher  en  faveur  de  l'accusé.  L'un  d'eux, 
Ahicam,  filsde  Saphan,  prend  hautement  la  défense 
du  prophète  persécuté.  Il  rappelle  l'exemple  de 
Michée,  fils  de  Morasti,  qui  au  temps  d'Ezéchias 
parlait  ainsi  au  peuple  de  Judée  :  «  Sion  sera  labou- 
rée comme  un  champ  ;  Jérusalem  sera  réduite  en 
un  monceau  de  pierres,  et  cette  montagne  où  est 
le  temple  deviendra  une  haute  forêt.  »  «  Fut-il  pour 
cela  condamné  à  mort,  ajouta  Ahicam  ?  Les  enfants 
d'Israël  n'eurent-ils  pas  au  contraire  une  salutaire 
et  respectueuse  frayeur  des  menaces  de  leur  Dieu  ? 
ne  lui  offrirent-ils  pas  leurs  supplications  et  leurs 
prières?  Or,  le  Seigneur  se  repentit  dés  maux  dont 
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il  avait  résolu  de  les  affliger.  Si  nous  n'agissons  pas 
de  la  sorte»  nous  nous  souillerons  du  sang  d'un 
homme  juste,  et  ce  sang  retombera  sur  nous.  » 

Aussitôt  après  les  princes  de  Juda  allèrent  aUx 
voix  ;  ils  acquittèrent  Jérémie  et  le  firent  mettre 
en  liberté,  sans  que  le  peuple,  dont  ces  débats  ju« 
diciaires  avaient  changé  les  dispositions,  parût  dés- 
approuver leur  sentence.  Les  prêtres  et  les  faux 
prophètes,  qui  ne  s'attendaient  pas  que  cette  affaire, 
quoique  jugée  suivant  les  formes  de  la  justice,  pût 
avoir  une  semblable  issue ,  s'en  allèrent  la  rage 
dans  le  cœur  et  se  promettant  bien  que  leur  ven- 
geance ne  serait  qu'ajournée. 

Mais  leurs  desseins  pervers  ne  purent  pas  être 
accomplis.... 

Une  accusation  criminelle  des  temps  de  la  décadence. 

Les  faits  relatifs  à  cette  accusation  se  rapportent 
aux  temps  où  la  théocratie,  de  plus  en  plus  puis- 
sante ,  n'avait  laissé  au  roi  qu'une  ombre  d'auto- 
rité, et  avait  concentré  toutes  les  attributions  ju- 
diciaires entre  les  mains  du  synédrion  :  conseil 
composé  de  prêtres  et  présidé  par  le  grand-pontife. 
C'était  sous  le  règne  du  roi  Hyrcan,  quand  la  secte 
hypocrite  et  intolérante  des  Assamonéens  dominait 
parmi  les  Juifs.  A  cette  époque  était  en  vigueur 
la  loi  qui  portait  qu'une  condamnation  à  mort  ne 
pouvait  être  prononcée  que  par  le  conseil  ou  syné- 
drion, na  cui  nocenti  vita  eriperetur,  nisi  concilii  sive 
synedrii  sententiâ  condemnato. 

Hérode,  fils  d'Antipater,  propriétaire  puissant 
et  redouté  dans  la  contrée  qu'il  habitait,  avait  bravé 
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oAtte  loi,  qui  anéantissait  toute  juridiction'privée  en 
matière  de  condamnation  capitale.  Il  avait  fait 
mettre  à  mort  quelques  vagabonds  de  sa  province, 
sans  avoir  recours  à  1  autorité  du  conseil.  Retranché 
dans  ses  pâturages  et  dans  ses  montagnes,  il  s'était 
fait  une  espèce  de  souveraineté  indépendante  par 
suite  de  Taudace  qu'il  avait  déployée  et  de  la  terreur 
qu'il  inspirait.  Quelques  Israélites  du  voisinage, 
inquiets  ou  jaloux  des  prétentions  ambitieuses 
qu'Hérode  semblait  afQcher,  allèrent  le  dénoncer 
au  peuple  de  Jérusalem  et  au  roi  Hyrcan,  et  de- 
mandèrent avec  instance  qu'il  fût  cité  devant  les 
juges  supérieurs  dont  il  avait  méconnu  la  juridic 
tton,  pour  leur  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Hyrcan  ordonna  alors  à  Hérode  de  venir  ré- 
pondre en  présence  du  synédrion  aux  accusations 
portées  contre  lui.  Celui-ci  se  présenta  en  effet  au 
jour  fixé ,  mais  il  entra  dans  la  salle  d'audience 
avec  une  cohorte  de  gens  armés ,  et  cet  appareil 
militaire  effraya  tellement  toute  l'assemblée  que  lès 
dénonciateurs  d'Hérode  n'osèi^ent  passe  lever  pour 
soutenir  leur  accusation.  Enfin ,  au  milieu  de  la 
stupeur  générale ,  un  des  membres  du  synédrion , 
le  vertueux  Saméas^  plein  de  cette  crainte  de  Dieu 
qui  flaiit  qu'on  ne  saurait  avoir  peur  des  hommes, 
osa  prendre  la  parole  et  s'exprimer  en  ces  termes  : 

«  Illustres  membres  du  synédrion,  et  vous,  roi 
»  des  Juifs,  vîtes-vous  jamais  dans  cette  enceinte 
»  Un  spectacle  semblable  à  celui  que  vous  offre  cet 
»  accusé  comparaissant  devant  votre  justice  ?  Jus- 
»  qu'à  présent  ceux  qui  avaient  à  répondre  auprès 
»  de  vous  des  accusations  se  présentaient  ici  dans 
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»  une  humble  attitude  ;  les  cheveux  épars  et  souil- 
»  lés  de  cendre )  ils  sollicitaient  votre  miséricorde 
i»  par  les  signes  de  leur  douleur.  Aujourd'hui  un 
»  homme  appelé  à  se  justifier  d'un  meurtre  vient 
»  s'asseoir  sur  ce  banc  d'ignominie ,  revêtu  d'une 
»  robe  de  pourpre,  la  chevelure  ornée  et  parfumée 
»  des  essences  de  l'Arabie,  entourée  de  ses  sicaires 

*  qui  lui  forment  une  garde  d'honneur.  Ainsi ,  si 

•  la  loi  le  condamne  par  notre  bouche,  il  est  là 
»  nous  menaçant  de  la  mort  et  tout  prêt  à  se  faire 
»  de  la  violence  un  rempart  contre  la  justice.  Du 
»  reste,  ce  n'est  pas  Hérode  que  j'accuse,  s'il  a  con- 
»  suite  ses  intérêts  plutôt  que  l'autorité  des  lois  ; 
»  mais  c'est  vous ,  membres  du  synédrion  ;  c'est 
»  vous,  roi  des  Juifs,  qui  souffrez  patiemment  tant 
»  d'audace.  Sachez  tous  qu'il  est  une  puissance  au- 
»  dessus  de  toutes  les  puissances,  celle  du  Seigneur 
»  Dieu  des  armées  !  Pour  vous  punir  d'une  telle 
»  faiblesse,  il  vous  livrera  quelque  jour,  vous  et  le 
»  roi  Hyrcan  lui-même,  aux  vengeances  de  cet 
»  homme  dont  vous  voulez  lâchement  décréter 
»  l'impunité.  » 

Le  synédrion  fut  ébranlé  par  cette  noble  et  cou- 
rageuse éloquence.  Le  roi  Hyrcan  s'aperçut  que  les 
dispositions  d'une  grande  partie  de  l'assemblée 
étaient  changées,  et  que  la  majorité  de  ses  membres 
paraissait  incliner  à  la  sévérité;  il  imagina,  pour 
sauver  les  jours  de  Taccusé,  de  renvoyer  la  cause 
au  lendemain.  Hérode  fut,  dans  l'intervalle,  averti 
en  secret  par  lui  de  la  gravité  que  pouvaient  avoir 
les  suites  de  cette  affaire,  et  il  s'échappa  de  la  ville 
pendant  la  nuit. 
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Quand  un  état  en  est  venu  à  ce  point  d'affai- 
blissement que  l'autorité  judiciaire  peut  y  être  im- 
punément bravée,  c'est  une  marque  que  sa  consti- 
tution est  expirante  et  que  sa  ruine  est  proche. 

Bientôt  après  le  scandale  de  ces  débals  la  trahi- 
son d'Hérode  contribua  à  livrer  la  Palestine  aux 
Romains,  qui,  en  récompense,  lui  donnèrent  le 
titre  de  roi  des  Juifs.  Il  s'établit  à  Jérusalem,  et  peu 
de  temps  après  y  avoir  fait  reconnaître  son  pouvoir 
il  produisit  au  synédrion  des  lettres  supposées,  d'où 
il  résultait  qu'Hyrcan  tramait  des  complots  contre 
la  tranquillité  publique,  et  il  fit  condamner  à  mort 
ce  malheureux  prince  à  qui  naguère  il  aVàit  dû  son 
salut.  Il  ôta  également  la  vie  à  soixante  sénateurs  ou 
membres  du  [synédrion.  Ainsi  furent  réalisées  les 
prévisions  du  généreux  Saméas!... 

Une  accusation  criminelle  chez  les  Hébreux  au  temps  de  la 

domination  romaine. 

Il  y  a  plus  de  dix-huit  siècles  un  homme  prê- 
chait en  Judée  une  doctrine  qui  parut  nouvelle; 
il  avait  poursuivi  de  son  éloquence' à  la  fois  simple 
et  figurée  l'ambition,  l'orgueil,  l'hypocrisie  des 
grands,  des  prêtres,  des  Pharisiens,  qui  tendaient 
à  surcharger  leur  loi  religieuse  de  rigoureuses  ob- 
servances et  de  minutieuses  pratiques.  Lui-même, 
législateur  plus  sublime  et  plus  divin  que  Moïse,  il 
n'adressait  pas  ses  préceptes  seulement  au  peuple 
hébreu,  mais  au  monde.  L'élévatiop  de  ses  maximes 
fut  un  sujet  de  scandale  affecté  pour  les  grands  de 
son  pays.  Celui  qui  embrassait  l'humanité  dans  son 
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amour,  ou,  pour  parler  son  langage,  dans  sa  charité, 
fut  taxé  de  manquer  d'esprit  n«itional  et  de  patrie* 
tisme.  Celui  qui  s'annonçait  pour  le  Messie,  chargé, 
non  de  renvei*ser  la  loi ,  mais  de  ïaccomplir  ^  fut 
accusé  de  sédition  et  d'impiété.  Les  prêtres  et  les 
docteurs,  spécialement  appelés  par  leur  position  à 
examiner  une  mission  au  moins  extraordinaire  aux 
yeux  même  les  plus  prévenus,  loin  de  chercher  de 
bonne  foi  à  s'en  rendre  compte ,  s^efforcèrent  en 
quelque  sorte  de  fermer  les  yeux  à  l'éclat  de  la  cé- 
leste auréole  qui  brillait  sur  son  front  inspiré. 

Us  firent  plus  :  dévorés  contre  lui  par  l'envie  et 
par  la  haine,  ils  jurèrent  de  lui  faire  expier  la  supé- 
riorité de  sa  vertu.  «  Gomme  ils  ne  cherchaient 
que  l'occasion  de  le  perdre,  dit  i'Ëvangile,  ils  lui 
envoyèrent  des  personnes  apostées  qui  contrefai- 
saient les  gens  de  bien  pour  le  surprendre  dans  ses 
paroles,  afin  de  le  livrer  au  magistrat  et  au  pou- 
voir du  gouverneur  (1).  » 

Il  y  eut  alors  une  espèce  de  conspiration  parmi 
eux  pour  s'emparer  de  cet  homme  appelé  Jésus  et 
le  faire  périr  (2).  lis  firent  un  pacte  avec  Judas, 
l'un  de  ses  disciples,  qui  trahit  son  maître  et  le 
leur  livra  (3). 

Jésus  est  amené,  lié  et  garrotté  comme  un  mal- 
faiteur dans  la  cour  du  grand-prêtre.  Il  y  passe  la 
nuit  exposé  aux  outrages  des  vaJets  et  des  esclaves. 
Le  lendemain  a  l'aube  du  jour  les  anciens  du 
peuple ,  les  princes  des  prêtres  et  les  scribes  s'as- 

(1)  Saint  Luc,  x<  20. 

(2)  SaiiilJean,  XI,  47. 

(3)  Stiiit  Mtthieo,  xxvi,  14, 15. 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  8T 

semblent,  et,  ayant  fait  comparaître  Jésus  dans  leur 
conseil,  ils  procèdent  à  son  interrogatoire  (i). 

Le  principal  grief  que  lui  reprochent  ses  accusa- 
teurs, c'est  d'avoir  blasphémé,  et  le  blasphème  est 
puni  de  la  lapidation,  suivant  la  loi  de  Moïse.  Mais 
en  matière  capitale  Tautorité  judiciaire  a  été  trans- 
portée, depuis  la  conquête,  du  synédrion  au  pré- 
toire; il  est  dans  les  attributions  exclusives  du 
gouverneur  romain  de  juger  les  grands  crimes  et 
de  prononcer  la  peine  de  mort. 

Les  jugements  du  synédrion  ne  sont  donc  plus, 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  graves ,  que  des  espèces 
d'enquêtes,  d'instructions  préparatoires  où  l'on  re- 
cueille des  indices  contre  un  prévenu.  Mais  qui- 
conque est  appelé  à  comparaîtra  devant  ce  tribunal 
a  intérêt  à  obtenir  de  lui  une  sentence  favorable  ; 
un  premier  acquittement  prononcé  par  lui  est  un 
titre  a  un  acquittement  nouveau  devant  le  gouver- 
neur romain. 

Pour  bien  comprendre  le  débat  criminel  dont 
nous  allons  retracer  les  traits  principaux  il  faudrait 
faire  abstraction  du  Christianisme  mis  en  cause  et 
condamné  dans  son  divin  auteur,  anéantiren  soi  le 
souvenir  des  siècles  écoulés,  qui  firent  delà  croix  de 
Jésas  la  bannière  du  monde ,  se  séparer  par  la 
pensée  de  notre  civilisation ,  toute  pénétrée  du 
grand  principe  catholique  qui  tend  à  ne  faire  qu'un 
peuple  de  tous  les  peuples,  à  ne  donner  qu'une  foi 
et  qu'un  culte  a  l'univers.  Il  faudrait  se  reporter  en 
Palestine  au  temps  de  la  domination  romaine,  s'as- 

^1)  Stint  Luc,  xxn,  06. 
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socier  au  sourd  mécontentement  qu'y  excitait  ce 
joug  étranger  chez  un  peuple  dont  les  lois  civiles 
et  politiques  étaient  si  intimement  liées  à  sa  con- 
stitution religieuse.  11  faudrait  vivre  par  l'imagina- 
tion au  milieu  de  ces  sectes  de  Pharisiens,  de  Sad- 
ducéens,  d'Essénien^,  qui  commentaient,  interpré- 
taient, défiguraient  la  loi  de  Moïse  en  mille  sens 
divers;  s'identifier  avec  les  mœurs,  les  opinions, 
les  préjugés  qui  formaient  alors  comme  l'atmos- 
phère morale  de  la  Judée;  en  un  mot,  il  faudrait 
se  faire  Hébreu,  et  Hébreu  du  temps  de  Tibère. 

Je  me  suppose  donc  habitant  de  Jérusalem  et 
religieux  observateur  de  la  loi  de  Moïse  :  je  n'ai 
jamais  rencontré  personnellement  ce  Nazaréen 
qu'on  va  juger  au  synédrion  ;  mais  je  le  connais 
par  la  voix  de  la  renommée.  Je  sais  que  depuis 
trois  ans  il  parcourt  la  Judée  tout  entière,  soula- 
geant toutes  les  souffrances  par  des  bienfaits  et  des 
miracles  ;  le  peuple  avait  quelquefois  témoigné 
pour  lui  un  vif  enthousiasme,  et  aujourd'hui  voila 
une  foule  furieuse  qui  s'en  va  criant  mort  à  Jésm, 
et  qui  me  pousse  dans  ses  flots  jusqu'au  vestibule 
du  temple,  jusqu'aux  lieux  où  siège  le  grand  conseil 
ou  synédrion. 

Là  j'aperçois  l'accusé  :  sa  taille  est  assez  haute 
et  bien  proportionnée,  son  visage  est  remarquable 
par  sa  beauté  et  son  expression,  ses  cheveux  tirant 
sur  le  roux  descendent  lisses  jusqu'au  bas  des 
oreilles,  et  de  là  tombent  avec  grâce  en  boucles 
flottantes  sur  les  épaules.  Ils  sont  partagés  sur  le 
sommet  de  la  tète  à  la  manière  des  Nazaréens.  Sa 
barbe ,  assez  toufi'ue  et  de  la  couleur  de  ses  che- 
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veux»  se  partage  en  deux  au  bas  du  menton.  Il  a  les 
yeux  bleus  et  brillants.  Il  penche  un  peu  la  tête,  et 
cela  lui  fait  perdre  quelque  chose  de  sa  taille.  La 
gravité,  la  douceur  et  une  clémence  inaltérable  se 
peignent  sur  sa  figure  ;  ses  mains  sont  longues  et 
belles,  et  ses  gestes  ont  beaucoup  de  charme.  Son 
langage  est  digne,  harmonieux  et  mesuré.  On  dit 
qu'on  ne  l'a  jamais  vu  rire,  mais  on  l'a  vu  pleurer. 

En  présence  du  tribunal  son  air  est  recueilli 
sans  abattement,  son  attitude  est  humble  sans  bas- 
sesse. 

Des  témoins  nombreux  comparaissent  ;  on  les  dit 
suscités  par  les  ennemis  de  Jésus  ;  ils  se  contre- 
disent ;  leur  acharnement  les  trahit  ;  leur  impos- 
ture est  palpable. 

Deux  d'entre  eux  prétendent  que  Jésus  a  dit  : 
«  Je  détruirai  ce  temple  qui  a  été  fait  de  main 
d'homme  et  je  le  rebâtirai  en  trois  jours.  »  Mais 
encore  ils  ne  s'accordent  pas  sur  les  circonstances  et 
les  lieux  où  ce  propos  aurait  été  tenu  ;  ils  diffèrent 
même  sur  les  expressions.  Les  juges  eux-mêmes , 
quoique  animés  d'une  haine  qui  ne  perce  que  trop, 
ne  peuvent  pas  trouver  sur  ce  fait  deux  (1)  témoi- 
gnages concordants,  le  minimum  de  ceux  qu'exige 
la  loi  pour  une  condamnation  capitale. 

Pendant  ce  temps  Jésus  garde  le  silence  :  «  Vous 
ne  répondez  point,  lui  dit  le  grand-prêtre,  à  tout 
ce  que  ces  hommes  déposent  contre  vous  ?  » 

Les  contradictions  des  témoignages  accusateurs 
étaient  flagrantes  :  les  relever  eût  élé  superflu. 

■\)  In  ore  duoruoi  aiU  Irium  tesUum. 
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Le  président-pontife,  irrité  de  ce  silence,  devient 
pressant  et  captieux  dans  son  interrogatoire.  Il  sait 
que  Taccusc  s'est  annoncé  pour  être  le  Christ.  Il 
veut  le  mettre  dans  l'alternative  ou  de  se  renier 
lui-même  devant  les  témoins  de  ses  prédications , 
ou  de  donner  prise  contre  lui  à  la  jurisprudence 
pharisaïque,  qui  avait  étendu  par  Tinterpréta- 
tion  le  délit  de  blasphème.  Le  grand-prêtre  s'é- 
crie donc  d'un  air  impérieux  et  solennel  :  «  De 
la  part  du  Dieu  vivant^  je  vous  adjure  de  nous  dire 
si  vous  êtes  le  Christ,  le  fils  de  Dieu  éternellement 
béni.  » 

L'accusé  pourrait  garder  encore  le  silence:  il 
sait  quelle  doit  être  la  portée  de  sa  réponse.  Il  n'hé- 
site pas  pourtant,  et,  comme  s'il  s'était  voué  à  être 
le  martyr  d'une  vérité  qu'il  aurait  mission  d'an- 
noncer, il  élève  la  voix  avec  calme  et  répond  ainsi 
à  son  perfide  interrogateur  :  «  Vous  l'avez  dit,  oui, 
»  je  suis  le  Christ  ;  »  puis  il  se  tourne  vers  les  autres 
juges  et  le  reste  de  l'auditoire,  «  et  moi,  ajoute-t-il, 
»  je  vous  dis  de  plus  :  désormais  vous  verrez  le  Fils 
»  de  l'homme  assis  à  la  droite  de  Dieu  tont-puissant 
»  venir  sur  les  nuées  du  ciel.  » 

Alors  le  grand-prêtre  triomphe  de  cet  aveu  ;  mais 
pour  entraîner  les  suffrages  il  cache  sa  joie  sous  un 
élan  bien  joué  d'indignation  fervente  ;  il  déchire  ses 
vêtements  et  s'écrie  :  «  Il  a  blasphémé  ;  désormais 
»  qu'avons-nous  à  faire  de  témoins?  vous  venez 
d'entendre  le  blasphème.  » 

On  ne  peut  donc  trouver  d'autres  armes  pour 
perdre  l'accusé  que  celles  qu'il  fournit  contre  lui- 
même  par  ses  propres  paroles,  et  cependant  je  n'en- 
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tends  aucun  des  juges  opiner  en  sa  faveur;  aucun 
ne  proteste  contre  cette  surprise  judiciaire;  nul 
n'est  touché  de  la  divine  attitude  de  cet  homme 
isolé  sur  qui  s'acharnent  tant  de  haines,  que  pour- 
suivent tant  de  colères^  que  Tinconstance  popu- 
laire voue  d'avance  au  supplice  après  l'avoir  en- 
touré de  tant  de  faveur  et  d'hommages!  Nul  ne 
veut  suivre  le  noble  exemple  d'Ahicam,  qui  em- 
pêcha les  juges  de  son  temps  de  répandre  le  sang 
de  Jérémie.  Un  silence  non  moins  funeste  règne  au 
ibanc  des  auditeurs  ou  candidats  (1)  qui  siègent  aux 
pieds  des  membres  du  synédrion  et  qui  prennent 
souvent  la  parole  dans  l'intérêt  des  accusés. 

Eh  bien  !  moi ,  Jérosolomyte  indépendant  et 
nourri  de  la  lecture  des  livres  saints,  j'élève  la  voix 
en  faveur  de  cet  opprimé ,  comme  le  fit  jadis  Daniel 
pour  Suzanne  conduite  au  supplice,  et  je  m'exprime 
ainsi  : 

«  Pontifes,  prêtres,  anciens  et  princes  du  peuple, 
docteurs,  scribes,  et  vous  tous  membres  du  syné- 
drion, je  réclame  le  privilège  de  notre  loi  d'huma- 
nité, qui  autorise  tout  Hébreu  à  présenter  aux  juges 
la  défense  d'un  accusé;  même  après  la  condam- 
nation. 

«  On  assure  que  plusieurs  d'entre  vous,  et  le 
pontife  lui-même  qui  vous  préside  (2),  se  sont  réu- 
nis il  y  a  quelques  jours  pour  chercher  les  moyens 
de  faire  périr  ce  Nazaréen.  Tous  ceux  qui  auraient 
pris  part  à  ce  conciliabule  auraient  fait  preuve  de 

(1)  Voir  la  Mishna,  Le  chapitre  de  Salvador  sur  les  Juifs,  dans 
son  chapitre  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle,  etc. 

(2)  SaintJean,xi,  49,50,  51. 
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partialité  et  énoncé  d'avance  l'opinion  d'une  con- 
damnation. Ils  seraient  récusables  d'après  notre 
loi  :  on  ne  peut  pas  être  à  la  fois  juge  et  accusateur. 

»  Un  accusé»  d'après  un  docteur^  est  une  chose 
sacrée;  son  malheur  le  met  sous  la  protection  de  la 
société,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  condamné  et  mené  au 
supplice  ;  la  possibilité  de  son  innocence  commande 
pour  lui  d'autant  plus  d'égards»  qu'on  n'a  pas  d'autre 
indemnité  à  lui  offrir  pour  l'atteinte  provisoire  faite 
à  sa  liberté,  pour  sa  réputation  compromise,  pour 
ses  angoisses  en  présence  des  menaces  de  la  jus- 
tice. D'ailleurs,  il  serait  indigne  de  chercher  à 
abattre  par  de  mauvais  traitements  le  moral  d'un 
accusé,  et  à  lui  ôter  par  là  l'énergie  de  ses  facultés, 
dont  il  a  besoin  pour  se  défendre.  Eh  bien  !  Jésus  a 
été  livré  pendant  toute  la  nuit  aux  outrages  de  la 
plus  vile  valetaille;  il  a  été  honni,  vilipendé,  con- 
spué; qu'on  punisse  les  outrages  dont  il  aété  l'objet, 
pour  se  donner  le  droit  de  le  juger,  ou  bien  que  le 
tribunal  tout  entier  assume  sur  sa  tête  la  compli- 
cité de  ces  odieuses  persécutions. 

»  On  veut  faire  punir  l'accusé  comme  coupable 
de  blasphème.  Mais  en  quoi  consiste,  suivant  Moïse, 
le  blasphème  direct ,  seul  digne  de  la  peine  capi- 
tale (1)?  A  maudire  Jéhovah  ou  à  outrager  son  nom. 
Ne  devons-nous  pas  craindre  d  être  plus  sévères 
que  le  législateur  lui-même  n'a  voulu  l'être?  Nous 
est-il  permis  à  grand  renfort  d'inductions  et  d'in- 
terprétations hasardées  d'étendre  ses  rigueurs  en 

(1)  Le  blasphème  n'est  punissable  de  mort  que  dans  le  cas  où 
Ton  profanerait  expressément  le  nom  auguste  de  Jéhovah  (Mishna, 
de  SynedriiSj  vu,  s.  v,  t.  IV,  p.  242.  Gcmare  de  Babylone/eic). 
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matières  pénales?  Or,  a-tron  prouvé  que  Jésus  a 
cessé  un  seul  instant  de  respecter  le  grand  nom  du 
Seigneur,  de  celui  qu'il  appelle  son  Père?  Et  c'est 
dans  ces  limites  que  se  renferme  la  définition  du 
blasphème,  s'il  faut  en  croire  nos  propres  docteurs. 
Cet  homme  qui,  de  l'aveu  de  ses  ennemis  mêmes, 
ne  fit  jamais  que  du  bien,  qui  enseigna  que  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain  était  le  plus  grand  com- 
mandement de  la  loi ,  voudrait-il  tout-à-coup  ou- 
trager le  Dieu  qu'il  a  prêché,  et  braver  en  face  le 
synédrion  de  Jérusalem?  Et,  d'ailleurs,  qui  vous  dit 
que  cette  filiation  mystérieuse  dont  il-se  glorifie 
n'est  qu'une  orgueilleuse  imposture?  Attendez  qu'il 
s'explique  avant  de  prononcer  sur  son  sort  ;  provo- 
quez sur  ce  point  ses  explications  et  son  apologie. 
Dans  son  langage  étrange  et  figuré  il  semble  se 
prédire  à  lui-même  des  destinées  éclatantes  ;  lais- 
sez-lui toute  liberté  d'action,  mettez  à  l'épreuve  sa 
mission  en  ne  lui  suscitant  aucune  entrave,  et  elle 
se  réduira  d'elle-même  au  néant,  si  elle  est  fondée 
sur  le  mensonge. 

»  J'entends  dire  encore  que  le  Nazaréen  est  un 
impie  et  qu'il  veut  soulever  le  peuple.  Il  annonce, 
il  est  vrai,  l'intention  d'innover  et  de  réformer; 
mais  tout  novateur  est-il  un  impie,  tout  réforma- 
teur un  séditieux.^  Moïse  n'ajouta- t-il  pas  des  rites 
nouveaux  aux  sacrifices  d'Abraham  ? 

»  Il  veut  se  faire  décerner  le  pouvoir  royal? 
D'abord  le  fait  est  faux,  car,  pour  se  dérober  à  l'en- 
thousiasme populaire  qui  voulait  Ty  porter,  nous 
savons  qu'il  alla  se  cacher  dans  les  montagnes.  Il 
n'est  pas  vrai  non  pins  qu'il  soit  onnemi  do  Cosar, 
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puisqu'il  a^  dit  publiquement  :  «  Rendez  à  César 
ce  qui  est  César,  et  a  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  Mais 
quand  toutes  ces  imputations  seraient  vraies»  que 
nous  importe?  Est-ce  à  un  roi  des  Juifs  ou  au  syné* 
drion  qu'on  ravirait  la  puissance?  Le  sceptre  n'est* 
il  pas  sorti  de  Judas  et  de  Benjamin^  et  le  joug  de 
la  gentilité  ne  s'est-il  pas  appesanti  sur  Jérusalem  f 
»  Laissons  donc  au  gouverneur  romain  la  con<* 
naissance  entière  de  ce  prétendu  crime  de  sédition  ; 
et  quant  a  celui  de  blasphème,  rappelons»nous  qu'il 
sera  également  soumis,  comme  tout  délit  capital» 
à  la  révision  de  sa  sentence  souveraine.  Et  ainsi , 
l'humble  serviteur  des  Césars,  qui  adore  les  Césars» 
parce  qu'ils  se  disent  dieux ,  sera  requis  par  voua, 
de  livrer  au  dernier  supplice  un  de  ses  justicia* 
blés,  parce  qu'il  s'est  dit  envoyé  du  ciel  et  fils  de 
Jéhovah?..» 

»  Et  cependant  prenez^y  garde  >  6  mes  conci* 
toyens,  je  vous  en  conjure  au  nom  de  vos  enfants 
et  des  enfants  de  vos  enfants,  n'assumez  pas  légè* 
rement  sur  vous  la  responsabilité  d'un  pareil  juge* 
ment,  quand  nième  ce  jugement  ne  peut  puiser  sa 
force  exécutoire  que  dans  l'assentiment  du  gouver* 
nement  romain  !..«  Comparez  aux  livres  saints  c& 
que  dit  cet  homme  de  sa  mission  miraculeuse.  8i» 
emportés  par  la  passion  et  repoussant  tout  exameni 
vous  demandez  sa  mort  en  aveugles,  si  vous  récla^ 
mez  son  supplice  sans  vouloir  rien  entendre,  qui  sait 
si  vous  n'offenserez  pas  Jéhovah  dont  vous  préten- 
dez vous  constituer  les  vengeurs  ?  Qui  sait  si  en  con- 
damnant un  vrai  prophète  et  peut-être  le  Messie 
lui-même  vous  ne  nous  rendrez  pas  indignes  de 
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noM  relever  de  la  servitude  et  de  marcher  à  la 
conquête  du  monde?  Ainsi  »  si  Terreur  de  nos  an- 
ciens, de  nos  prêtres,  si  Tégarement  d'un  grand 
nombre  de  Juifs  attiraient  sur  tout  le  peuple  la 
colère  du  Très-Haut,  nous,  jadis  les  élus  du  ciel, 
nous  serions  déshérités  des  antiques  promesses  et 
des  bénédictions  de  Jacob,  la  vigne  que  le  Seigneur 
aimait  serait  arrachée  et  foulée  aux  pieds  »  et  les 
voies  de  Sion  pleureraient  des  larmes  éternelles  !  n 

Mais  à  quoi  bon  prolonger  cette  stérile  fiction?  Il 
n'y  a  point  de  Daniel  dans  l'auditoire  du  synédrion, 
il  n'y  a  plus  d'Ahicam  dans  le  grand-conseil.  Ce 
tribunal  acquitta  Hérode  teint  de  sang  et  entouré 
de  ses  sicaires  ;  il  condamnera  Jésus,  qui  ne  se  dé- 
fend que  par  sa  douceur  et  que  tous  ses  amis  aban- 
donnent. Et  chez  un  peuple  qui  vante  la  sagesse 
de  sa  législation  criminelle,  les  admirables  garan- 
ties qu'elle  offrait  a  l'innocence  d'un  accusé ,  il  se 
trouvera  vingt-trois  juges  au  moins  (1)  qui  inflige- 
ront à  l'unanimité  une  flétrissante  condamnation  à 
celui  que  reconnaît  aujourd'hui  comme  son  Ré- 
dempteur près  de  la  moitié  de  l'univers  I 

Comment  expliquer  l'accord  de  tous  les  juges 
dans  une  telle  cause?  Hélas  I  plaçons-nous  par  là 
pensée  au  milieu  d'un  tribunal  où  préside  la  rage 
de  l'envie  et  près  d'une  populace  en  délire  dont  les 
chefs  s'efibrcent  d'exciter  encore  l'ivresse.  Entre 
ces  hypocrites  d'en  haut  qui  caressent  la  calomnie 
et  sanctifient  la  vengeance ,  et  ces  furieux  d'en  bas 

(1)  n  fallait  au  moins  vingt-trois  Joges  pour  condamner  à  mort, 
nais  dans  certains  cas  il  pouvait  et  devait  y  en  avoir  soixante- 
onze. 
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qui  hiirieni  el  qui  déchirent, —  la  tète  faible  do  fa* 
naiiqne  s'exalte,  le  eœnr  du  lâche  faillit.  —  Voilà 
comment  un  corps  judiciaire  est  unanime  pour 
condamner  la  Tcrtu  ! 

Le  lendemain ,  à  Taube  du  jour,  par  un  respect 
dérisoire  pour  les  apparences  (i)  de  la  forme,  le 
synédrion  représente  une  seconde  fois  la  comédie 
d'un  juglsm^it.  C'est  alors  que  Caiphe  interroge 
en  ces  termes  le  dirin  accusé  :  •  Si  vom9  éte$  le 
Chrisi,  diie^le  nous;  »  et  Jésus  lui  répond  arec 
calme  :  •  Si  je  tous  le  dis,  tous  ne  me  croirez  point. 
Que  si  je  tous  interroge  à  mon  tour,  pour  tchis  de- 
mander à  quelles  marques,  selon  les  Ecritures,  on 
doit  connaître  le  Christ  2),  tous  ne  me  répondrez 
point,  et  TOUS  ne  me  laisserez  point  aller.  Le  Fils 
de  rhomme ,  au  reste ,  sera  déa»ormais  assis  à  la 
droite  de  Dieu ,  le  Père  tout-puissant.  »  Oh  !  sans 
doute ,  la  discussion  jeligieuse  nécessaire  ici  à  la 
défense  du  préTenu  ne  sera  pas  possible  arec  ces 
juges  iniques.  Jésus  le  constate,  et  eux  sont  loin  de 
le  contredire  et  de  proTcquer  les  déreloppements 
d'une  apologie  tirée  du  fond  même  de  la  cause  :  ils 
craignent  d'être  Taincus  et  couTcrts  de  confusion 
dans  une  lutte  inégale,  ils  redoutent  de  Toir  le 
peuple,  actuellement  égaré  par  leurs  machinations 
ténébreuses,  s'émouToir  de  nouTcau  aux  accents 

'\]  Smnuit  b  Mistoa,  fl  ieraît  bM  j aroirne sccMie rte- 
4cs  jagcs  ém  Ufboal,  «ais  celle  itmamm  se  ieiail  aivir 


lieaifiie  le  MuiendaBaûi ,  et  lesjsgesdefaicBtsesMBKttre 
ruteradle  à  Me  espèce  de  jcaie. 

;i  \<l4îlkHi  ém  pért  et  Liglij.  Hisieirt  ie  la  rie  ii  Je 
€krf9t^  I.  HL 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  97 

de  cette  voix  qui  rentraînàit  jadis  au  désert,  ellui 

faisait  oublier  jusqu'aux   premiers  besoins  de  la 
vie. 

Ainsi  le  grand  pontife  et  les  autres  membres  du 
sanhédrin  méconnaissent  et  violent  outrageuse- 
ment le  principe  le  plus  sacré  de  leur  législation 
criminelle,  la  liberté  de  la  défense  ! 

Et  cependant  Jésus  en  ditassez  pour  réfuter  la  plus 
forte  objection  que  l'on  élevât  contre  sa  divinité  :  il 
fait  entendre  que  si  les  splendeurs  qui  devaient 
entourer  le  Messie  lui  manquent  encore ,  elles  ne 
larderont  pas  a  le  couronner ,  et  que  de  la  sorte 
les  prophéties  antiques  recevront  leur  entier  ac- 
complissement, même  dans  le  sens  littéral  que  leur 
donnent  de  grossières  intelligences. 

<  Vous  êtes  donc  le  fils  de  Dieu  » ,  lui  crient  sans 
vouloir  rien  entendre  de  plus  ses  persécuteurs,  qui 
se  disent  ses  juges.  «  Oui,  je  le  suis  »,  répond  Jé- 
sus ;  et  tous  alors  répètent  avec  Gaïphe  :  «  Qu'a- 
vons-nous besoin  d'autre  témoignage,  nous  l'avons 
entendu  de  sa  bouche  ?» 

Mais  les  ennemis  de  Jésus  étaient  bien  loin  en- 
core d'avoir  atteint  leur  but  :  pour  que  ce  juge- 
ment fût  exécuté  il  fallait  lui  donner  le  sceau  d'une 
autorité  judiciaire  reconnue;  il  fallait  avoir  recours 
à  la  juridiction  du  procurateur  romain.  Les  prin- 
ces des  prêtres,  dont  les  pieds  étaient  agiles  pour 
répandre  le  sang  (1),  se  rendirent  en  toute  hâte  au 
prétoire.  Ces  hommes  redevenus  religieux  jusqu'au 

(1)  Veloces  pedes  eorom  ad  effiindendiim  sanguinem  (Saint 
Jean,  xvm,  28). 
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scrupule*  lorsqu'il  s'a^l  des  obsenraDC^s  minulîeo- 
ses  de  la  loi ,  ne  Teulent  pas  dépasser  le  seuil  de 
cette  maison,  pour  ne  pas  se  souiller  par  un  contact 
impur  el  pour  pouvoir  manger  la  Pâque  (1).  Le 
magistrat  romain  Pilate  Tient  au  devant  d'eux  et 
leur  dit  :  •  De  quoi  aocusei-Tous  cet  homme?  »  Si 
ce  n'était  pas  un  malfiûtear,  répondireol^b.  nous 
ne  TOUS  l'aurions  pas  livré.  »  Pilate  n'ignorait  pas 
ee  qui  s'était  passé*  il  devait  s'attendre  i  oe  bngaige 
amer.  D  leur  porte  alors  une  espèce  de  défi  ironique 
et  s'écrie  :  «  Prenez-le  Tous-mèmes,  et  jugex-le  sui* 
Tant  Totre  loi.  »  Mais  les  princes  des  prêtres  ne 
prirent  pas  cette  proposition  au  sérieux,  et  bien  ai* 
9eé  d'ailleurs  de  renvoyer  k  une  main  étrangère  la 
responsabilité  du  sang  versé,  ils  retondirent  au 
procurateur  :  1 11  ne  nous  est  pas  permis  de  faire 
mourir  personne.  •  Puis  iU  s>mpreesent  de  chan- 
ger b  base  de  l'accusation  :  ils  s'assouplissent  (2) 


(1;  Toot  JagcaRBl  citeiaei  était  Mbi4a  aa  teoips  ies  ftles  4e 
Piques,  n  y  sTSit^ooc  tois  la  coaduBaalMMi  qa'ils  avaiat  ffih- 
■MKée  contre  Jésat  è  ceUe  cpa^oe  bm  biea  ^  graaie  inéga- 
hriié  «lœ  te»  le  coalact  stcc  bb  idoUlre. 

(2'  Noa  Bobis  licel  îBterficere  qoeoMpaBi. — D$  recoaasisssifBl 
doBC  qa'bnH  a'STalt  plos  Ifs  jageaieats  et  qae  le  sceptre  était 
sorti  ^Jaia.  Or,  c'était  daas  le  temps  oi,  swvaat  11  Genèse,  49, 
étml  vcBîr  le  Désiré  des  BatioBs.  — Suifaat  le  père  4e  Ligny, 
kspriBces  des  prêlres  repoussèrent  la  proposilioa  de  Pilate  parce 
qae,  dans  lenr  haine  poor  Jcsbs,  ils  Toulaicat  lai  Cure  inaiger  le 
plasigBominieaxdcssappliceSflesapplicedesesdaTes,  ceini  de 
la  croix.  Or,  ce  genre  de  paaltioB  existait  daas  le  code  roaiaiB, 
et  non  dans  le  code  juif.  —Les  Hébreax  aiaient  bien  le  supplice 
de  la  potence  el  da  cmcifieiaent ,  mais  on  ne  saspeadait  pas  aB 
gibet  les  bommes  Tifaats^  ambsealemcBt  les  cadafres  des  cou- 
pables. Ces  cadaTTCs  7  étaieat  attachés  jBsqaeTers  le  caaclierdB 
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comme  le  serpent»  distillant  comme  lui  son  venin 
mortel  partout  où  ils  passent.  Le  polythéiste  ro- 
main se  serait  peu  soucié  de  venger  l'injure  faite 
au  nom  de  Jéhovah,  ou  a  la  loi  de  Moïse.  Le  pré- 
venu n'est  donc  pas  un  blasphémateur,  un  impie  : 
c'est  un  factieux  qui  propage  des  principes  subver- 
sifs dans  le  peuple  (1)  :  il  défend  de  payer  le  tribut 
à  César  ;  il  se  donne  les  noms  de  Christ  et  de  roi. 

Ce  tissu  de  calomnies,  où  se  trouvait  mêlée  une 
vérité,  attire  Tattention  de  Pilate  :  il  reconnaît  que 
les  faits  sont  de  sa  compétence  ;  il  rentre  donc  dans 
son  prétoire,  et,  en  sa  qualité  déjuge,  interroge  le 
prévenu  sur  cette  accusation  de  lèse-majesté  inten- 
tée contre  lui  par  les  princes  des  prêtres. 

Jésus  répond  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde  :  si  mon  royaume  était  de  ce  monde ,  mes 
sujets  ne  manqueraient  pas  de  combattre  pour  que 
je  ne  fusse  pas  livré  aux  Juifs  (2).  Mais  maintenant 
mon  royaume  n'est  pas  d'ici.  »  Pilate  lui  dit  : 
«  Vous  êtes  donc  roi  ?  »  Jésus  répliqua  :  Vous  le 
dites,  que  je  suis  roi.  C'est  pour  rendre  témoignage 
à  la  vérité  que  je  suis  né  et  venu  au  monde.  Qui- 
conque aime  la  vérité  écoute  ma  voix.  —  «  Qu'est- 
ce  que  la  vérité?  »  lui  dit  Pilate;  et  dès  qu'il  eut 
dit  cela  il  revint  aux  prêtres  et  au  peuple  et  leur 


soleil.  La  loi  défendait  d'attendre  au  lendemain  malin  pour  les 
ensei^elir.  xxi  Reg,  8, 9.  Mislma,  de  Synedriis,\ij  S  4.  HisL  de 
la  légisLf  par  M.  de  Pastoret.  Commentaires  sur  la  Bible,  par 
D.  Calmet,  etc. 

(1)  Luc,  XXIII. 

(2)  Donc  les  rois  qui  sont  de  ce  monde  ne  sont  pas  appelés  à 
suivre  en  tout  l'exemple  de  la  victime  divine.  Leur  devoir  est  de 


i 
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dit  :  «  Je  no  trouvo  en  cet  homme  aiicuu  sujet  do 
condamnation  (1). 

Pilatc  en  avait  assez  entendu  pour  comprendre  que 
cette  royauté  n'était  pas  de  nature  à  porter  ombrage 
aux  puissances  de  la  terre.  Il  savait  d'ailleurs  le 
secret  de  Tacharnement  déployé  contre  Jésus-Christ. 
Il  ne  pouvait  partager  le  fanatisme  de  la  Synagogue  ; 
il  dut  voir  Taccusation  sous  son  véritable  jour. 

Cependant,  à  défaut  de  preuves,  les  princes  du 
peuple  et  les  anciens  multipliaient  les  imputations 
les  plus  odieuses,  les  griefs  les  plus  chimériques 
contre  celui  qu'ils  voulaient  perdi^e,  mais  Jésus 
ne  daigna  pas  mémo  répondre  a  toutes  ces  vaines 
allégations^  de  sorte,  dit  rÉvangile,  que  le  gouver" 
neur  en  était  grandement  étonné. 

Qu'importait  aufils  de  Marie  ?  ses  réponses  avaienl 
suffisamment  éclairé  la  conscience  du  juge;  il  savait 
qu'il  ne  désarmeraitpas  la  haine,  qu'il  n'anéantirail 


eombatu^  avec  leurs  sujets  fidèles  et  de  ne  pas  se  livrer  sans  conp 
ftrir  au  glaire  des  Aidions. 

(1)  M.  Granier  de  Cassagnac  (fVetie,  22  mai  1839),  en  criU- 
qoant  Touvrage  de  Salvador,  soulève  la  quesUon  de  savoir  si  le 
pouvoir  judiciaire  du  synédrion  était  anéanU  ou  n'était  qu'afRii- 
bli.  II  se  décide  pour  ce  dernier  parti,  contre  Tavis  de  M.  Dupin 
et  même  de  Bossuet.  II  soutient  que  le  synédrion  Oiisait  TofSce 
de  rinqiiisiUon,  qui  déclarait  la  culpabililé,  el  que  Pilatc  accom- 
plissait la  tâche  des  magistrats  séculiers,  qui  ordonnaienl  le  sup- 
plice. Je  crois  au  contraire  que  Pilate  n'était  point  un  instrumenl 
passif  forcé  d'appliquer  la  peine  du  moment  que  la  cul|)abilité 
était  reconnue.  lii  preuve  en  est  dans  cts  paroles  de  Pilate  à  Jé- 
sus :  t  Tu  ignores  donc  que  j*ai  le  pouvoir  de  te  faire  crucifier  et 
le  pouvoir  de  t*absoudre  (  Joann.  xix  )  ?  »  Ainsi  le  ch^f  politique 
avait  le  droit  d'examen  et  de  révision  des  sentences  criminelles; 
il  aurait  pu  et  dd  en  user  dans  cette  circonstance,  puiMiu'il  parais- 
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pas  l'envie,  et  sa  mort  était  nécessaire  pour  le  salut 
du  monde  ! 

Pilate,  embarrassé  par  Tinsistance  et  par  les  cris 
du  peuple,  entend  dire  que  le  prévenu  est  de  Ga- 
lilée. Alors  il  l'envoie  à  Hérode,  tétrarque  de  ce 
pays  ;  les  prêtres  et  les  princes  du  peuple,  accusa- 
teurs acharnés  de  Jésus,  y  suivent  encore  ses  tra- 
ces. Hérode  n'avait  d'abord  à  son  égard  qu'un  sen- 
sentiment  de  puérile  curiosité  :  il  était  charmé 
d'entendre  et  de  voir  l'homme  qui  avait  rempli  la 
Judée  du  bruit  de  son  éloquence  et  de  ses  prodi- 
ges. Mais  arrivé  au  milieu  de  cette  cour  fastueuse  et 
légère  du  meurtrier  de  Jean-Baptiste,  Jésus,  pressé» 
poursuivi  par  ses  accusateurs,  ne  leur  oppose  que 
la  gravité,  la  dignité  de  son  silence.  Il  ne  veut  pas 
exposer  sa  parole  divine  aux  insolentes  moqueries 
des  courtisans.  Hérode  voit  son  attente  déçue,  il 
s'en  moque  par  des  marques  de  mépris,  et  en  signe 
de  dérision  il  donne  à  Jésus  une  robe  blanche,  vê- 
tement d'un  visionnaire  ou  d'un  roi  de  théâtre, 
puis  il  le  renvoie  à  Pilate. 

Pilate  pouvait  et  devait  prononcer  alors  l'absolu- 
tion d'un  homme  qu'il  ne  trouvait  pas  coupable  :  il 
avait  en  main  la  force  ;  force  devait  donc  rester  à 
justice. 

Mais  la  crainte  d'une  sédition  paralysait  la  fer- 
meté du  juge.  Il  no  veut  pas  recourir  à  la  seule  voie 
qu'il  doive  employer,  il  parlemente  avec  les  princes 
des  prêtres,  les  magistrats  et  le  peuple;  ih  répèle 

sait  convaincu  que  Jésus  n'avait  pas  mérité  la  mort.  S'il  ne  l'a  pas 
fait,  ce  n'est  pas  par  respect  pour  la  loi  des  Juifs,  c'est  par  fai- 
blesse et  par  Iftcliclé. 
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qae  Jésus  lui  parait  innocent ,  mats  son  attitude 
décèle  sa  timide  indécision,  et  les  Juifs»  forts  de  sa 
faiblesse,  déviennent  à  tout  moment  plus  pressants, 
plus  acharnés. 

On  sait  les  expédients  qu'imagine  ensuite  Pilate  : 
il  propose  d'accorder  au  peuple  la  grâce  d'un  pri* 
sonnier;  il  met  Jésus  en  parallèle  avec  un  vil  cri- 
minel, Barabbas.  Le  peuple,  échauffé  par  les  princes 
des  prêtres  et  les  anciens,  c'est-à-dire,  par  les  pre- 
miers juges  de  Jésus,  demande  à  grands  cris  le  cru- 
cifiement du  juste  et  la  grâce  du  scélérat.  La  foule 
envahit  le  prétoire,  la  frayeur  monte  au  cœur  du 
magistrat  romain. 

Pilate  alors,  au  lieu  d'être  le  rempart  de  l'infor- 
fortune  opprimée,  la  sacrifie  par  de  lâches  conces- 
sions :  cet  accusé,  dont  le  langage  simple  et  sublime 
l'a  si  vivement  frappé,  il  le  fait  saisir  et  flageller 
par  ses  bourreaux,  et  quand  le  corps  de  Jésus  re- 
vient de  cette  exécution  barbare  tout  sanglant,  tout 
défiguré,  une  couronne  d'épines  sur  la  tête,  et  pour 
sceptre  dérisoire  un  roseau  à  la  main,  le  pusilla- 
nime magistrat  le  présente  en  cet  état  au  peuple 
en  lui  disant  :  Ecce  Honw.  Mais  Dieu  ne  permit  pas 
le  succès  de  celte  espèce  d'infôme  composition  avec 
l'équité,  de  cette  demi-injustice  qui  torturait  l'in- 
nocence pour  Tarracher  au  meurtre  :  les  Juifs,  loin 
d'être  émus  par  ce  déplorable  spectacle,  semblèrent 
à  la  vue  du  sang  de  Jésus  s'enivrer  d'une  rage  nou- 
velle. «  Qu'il  soit  crucifié,  s'écrièrenl-ils  de  toutes 
parts,  qu'il  soit  crucifié!  si  vous  le  relâchez,  vous 
n'êtes  pas  ami  de  César,  car  quiconque  se  donno 
pour  i^oi  se  déclare  conlre  César.  »  Le  faible  juge 
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se  voit  alors  dénoncé,  disgracié,  s'il  résiste  encore, 
il  cède  a  ce  dernier  coup  et  livre  au  supplice  de  la 
croix  celui  dont  il  a  par  deux  fois  proclamé  Tinno- 
cence  (1)! 

Ainsi  le  magistrat  qui  juge  en  dernier  ressort  les 
cau»e«  d'Israël  subjugué,  le  dispensateur  souverain 
de  la  pénalité  en  matière  capitale,  enfin  le  magis- 
trat supérieur  de  la  Judée  subit  dans  son  prétoire  la 
violence  morale  d'une  faction ,  on  lui  arrache  de 
vive  force  une  sentence  contre  laquelle  sa  conscience 
réclame  et  réclame  tout  haut  ;  et  en  présence  de 
cette  audacieuse  violation  de  la  liberté  des  juge* 
ments  on  a  osé  soutenir  que  la  condamnation  de 
Jésus  eut  toas  les  caractères  de  la  légalité.  Déjà  au 
tribonal  du  synédrion  on  a  vu  la  haine  siégeant  au 
lieu  du  la  justice,  la  voix  de  la  défense  étouffée,  la 
jurisprudence  pbarisaïque  sur  le  blasphème  sub- 
stituée a  la  loi  primitive  de  Moïse;  mais  certes  le 
dernier  scandale  de  ces  scènes  judiciaires  les  sur*- 
passe  tous^  et  l'on  est  saisi  d'une  ineffable  horreur 
quand,  pour  toute  réponse  à  Pilate  qui  s'écrie  :  «  Je 
suis  pur  du  sang  innocent,  »  on  entend  retentir  ces 
paroles  dans  la  foule  des  Juifs  :  «  Que  son  sang  soit 
sur  BOUS  et  sur  nos  enfants  !  » 

Véritable  blasphème  proféré  par  le  fanatisme  du 
meurtre  !  Sacrilège  imprécation  qui  comme  un  im- 
placable anathème  pèse  depuis  plus  de  dix-huit 
siècles  sur  le  front  du  peuple  déicide  ! 

On  sait  que  le  divin  condamné  stt*bit  entre  deux 

(1)  Tradidit  eis  ut  crucifigeretur. 
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brigands  le  supplice  infamant  de  la  croix.  Dans  To- 
rigine  son  crime  prétendu  avait  été  un  blasphème 
contre  Jéhovah,  et  l'extrait  de  la  sentence  de  Pilate, 
inscrit  sur  l'instrument  même  du  supplice,  prouva 
que  Jésus  avait  été  condamné  pour  s'être  dit  roi 
des  Juifs.  On  y  lisait  ces  mots  :  Jesm  Nazarenus, 
rex  Judœorum.  •  La  came  de  sa  condamnation,  dit 
saint  Marc,  était  indiquée  par  cette  inscription  :  Roi 
des  Juifs.  » 

Arrêtons-nous  ici  :  le  reste  de  ce  drame  auguste, 
qui  occupe  une  place  immense  dans  les  annales  du 
monde,  échappe  au  point  de  vue  judiciaire  et  légis- 
latif qui  doit  dominer  nos  investigations. 

Le  meurtre  juridique  de  V Homme  Dieu  (1)  ren- 
ferme de  profonds  enseignements  pour  les  législa- 
teurs et  les  magistrats  des  nations  civilisées.  In- 
struits parce  grand  exemple,  avecquel  soin  religieux 
ne  doivent-ils  pas  se  prémunir,  à  l'aide  des  garan- 
ties les  plus  protectrices  pour  les  accusés,  contre 
toute  erreur  judiciaire  qui  entraînerait  la  condam- 
nation d'un  innocent  ? 

Aussi  dans  plusieurs  contrées  où  règne  la  reli- 


(1)  M.  Dupin  atné,  le  code  d'instruction  criminelle  des  Juifs  à 
la  main,  a  montré  avec  un  soin  minutieux  que  tout  avait  été  irrégu- 
lier dans  la  condamnation  de  Jésus.  Il  a  prouvé  en  jurisconsulte 
consommé  que  cet  arrêt  devait  être  cassé  pour  vice  de  forme,  lors 
même  qu'il  ne  contiendrait  pas  au  fond  violation  du  droit.  Nous 
renvoyons  à  cet  ouvrage  ceux  qui  voudraient  approfondir  encore 
la  question  du  jugement  de  Jésus  sous  le  rapport  de  la  procédure 
(Jésus  devant  Caïpheet  Pilate,  chez  Paul  Ledoux,  libraire,  1828). 
Voir  aussi  TarUcle  si  remarquable  de  M.  Granier  de  Cassagnac, 
que  nous  avons  déjà  cité. 
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gion  catholique  on  a  placé  l'image  de  la  victime 
céleste  attachée  à  la  croix  au  sein  des  sanctuaires 
delà  justice  criminelle  :  le  juge  doit  y  lire  une  le- 
çon vivante  de  fermeté  et  de  justice  ;  l'accusé  y  voir 
un  symbole  de  consolation  et  d'espérance. 


i 
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.     CHAPITRE  IV. 

LES  GRECS.  —  §  I.   LâCÉDEMONË. 

La  civilisation  moderne  de  l'Europe  remonte 
par  deux  chaînons  divers  aux  civilisations  de  l'an- 
tiquité. Elle  procède  pour  l'influence  religieuse  des 
Hébreux  et  du  christianisme  ;  pour  l'influence  lit- 
téraire et  philosophique  des  Grecs  et  des  Romains. 
—  Nos  mœurs  et  nos  lois  ne  peuvent  donc  s'expli- 
quer que  par  l'étude  de  ces  influences  diverses. — 
Après  avoir  pris  pour  sujet  de  nos  investigations  la 
terre  que  consacrent  les  traditions  de  notre  foi , 
nous  allons  porter  aujourd'hui  nos  regards  sur  la 
Grèce  et  sur  ces  républiques  célèbres  qui  durèrent 
à  peine  trois  ou  quatre  siècles,  et  qui  dans  ce  court 
espace  de  temps  vécurent  plus  sous  le  rapport  mo- 
ral et  intellectuel  que  la  Chine  ou  l'Inde  en  trois 
ou  quatre  mille  années. 

Déjà  nous  avons  tâché  de  saisir  et  de  caractériser 
d'une  manière  générale  l'état  du  droit  criminel 
dans  les  âges  fabuleux  et  héroïques. 

Nous  avons  appuyé  nos  obsei*va tiens  sur  Hésiode 
et  sur  Homère  comme  sur  la  Genèse  et  les  monu- 
ments  de  l'Egypte.  Cependant  il  y  a  dans  la  for- 
mation des  institutions  religieuses  et  sociales  de  la 
Grèce  quelques  particularités  que  nous  devons  re- 
marquer en  passant. 

Les  Hellènes  primitifs  avaient  une  religion  plu^. 
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Mmple  et  moins  compUqaée  que  les  peuples  de 
rOrient;  quand  les  premiers  colons  d'Égypleabor- 
dèrenl  sur  les  rivages  de  TAttique  et  du  Pélopo- 
nèse»  ils  y  apportèrent  avec  la  supériorité  de  leur 
civilisation  leurs  idées  de  caste  et  leurs  coutumes 
idolâtriqaes.  Mais  les  Cadmus  et  les  Phoronéet 
après  avoir  triomphé  des  indigènes  par  la  force 
ou  par  les  prestiges  de  la  p^suasion^  rencontrèrent 
ensuite  une  réaction  violente  de  la  part  des  tradi- 
tions natiofiales.  Les  tribus  de  la  Grèce  septentrio- 
nale et  de  la  Thessalie  »  qui  avaient  leurs  propbè^ 
tes  et  leurs  magiciens,  ou  devins,  ennemis-nés  du 
sacerdoce  héréditaire  importé  de  rOrienl,vinren  tau 
secours  des  tribus  qui  habitaient  le  bord  de  la  mer. 
De  là  les  fables  des  Géants  ou  Titans,  qui  ne  purent 
parvenir  à  triompher  des  dieux  de  TOlympe. 

Hercule,  en  qui  se  personnifièrent  les  efforts  de 
divers  chefs  de  la  caste  guerrière  contre  la  caste 
sacerdotale,  fut,  à  ce  qu'il  parait,  plus  heureux. 
Malgré  les  embûches  dont  on  entoura  M>n  enfance  : 
malgré  les  fascinations  par  lesquelles  on  essaya 
d'enchaîner  ou  d'amollir  sa  jeunesse,  il  s'éleva  par 
ta  force  de  sa  bonne  nature  jusqu'à  l'héroïsme  de 
la  vertu  et  du  courage,  et,  grâces  à  ses  innombra- 
bles travaux,  il  parvint  à  sefaire  recevoir  au  rang  des 
Dieux,  c'est-à-dire,  sans  doute,  à  dicter  les  condi- 
tions d'une  transaction  avec  le  culte  oriental.  Su 
race  ou  tribu  continua  la  lutte  qu'il  avait  commen- 
cée, lutte  semblable  à  celle  que  la  féodalité  soutint 
contre  le  clergé  dans  le  moyen-âge.  Les  Tléracli- 
des,  après  des  alternatives  do  succès  et  do  revers, 
finirent  par  rentrer  à  main  armée  dans  le  Pélopo- 
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nèse^  et  par  y  établir  une  oligarchie  guerrière  sur 
les  ruines  d'un  gouvernement  théocratique. 

De  semblables  révolutions  eurent  lieu  dans  le 
reste  de  la  Grèce,  mais  toutes  n'eurent  pas  le 
même  caractère  de  dureté  et  de  violence.  Orphée 
parait  avoir  eu  assez  d'influence  par  son  génie  pour 
amener  un  accommodement  pacifique  entre  la  reli- 
gion chamanienne  et  les  religions  d'Orient.  Peut- 
être  avait-il  entrevu  en  quoi  elles  dérivaient  des 
traditions  communes  appuyées  sur  une  révélation 
primitive.  Il  y  a  dans  les  hymnes  orphiques  je  ne 
sais  quel  parfum  de  chasteté  [qui  certainement  n'a 
pas  été  puisé  aux  mêmes  sources  où  s'est  abreuvé 
le  rhapsode  d'Ionie. 

Â  Thèbes  Œdipe,  plus  hardi  et  plus  agressif 
qu'Orphée,  eut  un  succès  prodigieux  quand  il  de- 
vina les  secrets  du  Sphinx,  c'est-à-dire,  quand  il 
traduisit  en  langue  vulgaire  et  intelligible  les  my- 
thes obscurs  qu'enseignaient  les  prêtres.  Il  est  vrai 
qu'on  parvint  plus  tard  à  susciter  contre  lui  le  fana- 
tisme et  les  superstitions  populaires,  et  qu'il  mou- 
rut sous  le  poids  vengeur  de  l'anathême.  Mais  le 
sacerdoce  Gréco-Phénicien  ne  réussit  par  là  qu'à 
satisfaire  ses  ressentiments  intimes,  et  non  à  res- 
saisir son  antique  pouvoir. 

Cependant  les  prêtres  conservèrent  sur  plusieurs 
points  de  la  Grèce  quelques  restes  d'influence  en 
faisant  d'habiles  concessions  à  l'esprit  national. 
Ainsi  ils  permirent  que  des  artistes  indigènes  por- 
tassent une  main  hardie  sur  ces  contours  consacrés 
des  idoles  que  le  ciseau  oriental  ne  faisait  jamais 
que  repéter.   Ils  souffrirent  qu'on  arrondît  avec 


DKS  PEUPLKS  ANCIMNS.  109 

graco  CCS  membres  dont  la  raideur  conslaiait  Tim- 
mobilité,  et  qu'on  fit  respirer  ces  figures  jusque-là 
privées  de  vie  et  de  sentiment.  Ils  laissèrent  pren- 
dre au  culte  de  la  Grèce  un  air  de  joie  et  de  fête 
qui  contrastait  singulièrement  avec  les  cruelles  im- 
molations de  la  Phénicie  et  les  sombres  sacrifices 
de  rÉgypte.  A  ce  prix  ils  continuèrent  encore  a  di- 
riger les  rites  i:eligieux,  et  même  a  intervenir  dans 
la  plupart  des  solemnités  qui  entouraient  Texer- 
cice  de  la  justice  criminelle.  Il  est  probable  qu'ils 
présidaient»  par  exemple,  aux  épreuves  judiciai- 
res (1),  que  nous  trouvons  mentionnées  dans  les 
anciens  tragiques. 

Enfin,  comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre 
suivant,  leur  intervention  se  substitua  d'abord 
aux  vengeances  privées  et  fut  remplacée  plus  tard 
par  Taction  de  la  justice  sociale. 

Mais  si  à  Thèbes,  à  Athènes  et  dans  le  reste  de 
la  Grèce  Tinfluenco  du  sacerdoce  oriental  survécut 
a  l'âge  héroïque  ou  fabuleux,  il  n'en  fut  pas  de 
même  a  Lacédémone,  ou  les  Héraclides  étaient 


(1}  On  peut  Toir  à  ce  sujet  dans  la  tragédie  à*Antigonef  par 
Sophocle,  le  récit  d'un  des  soldats  que  Créon  avait  apostés  pour 
garder  le  cadavre  d'OËdipe  et  pour  empéclier  qu'on  ne  lui  rendit 
les  honneurs  de  la  sépulture.  «  Lorsque,  dit  ce  soldat,  la  première 
»  seniinelle  de  ce  jour  nous  fit  ieier  les  yeux  de  ce  côté,  ce  Ait 
»  pour  tous  une  surprise  pénible.Le  cadavre  était  dérobé  à  la  vue, 
»  mais  non  couché  dajis  la  tombe.  Un  peu  de  poussière  le  couvrait 

•  comme  répandue  par  une  main  qui  craint  la  profanation.... 
»  Déjà  des  paroles  injurieuses  éclataient  entre  nous  :  le  garde  ac- 
»  cusait  le  garde. .. . ,  chacun  était  le  coupable  aux  yeux  de  chacun; 
»  personne  n'était  convaincu,  personne  ne  savait  rien.  On  s'of- 

•  frait  à  prendre  avec  la  main  le  fer  rouge^  à  traverser  la 
»  flamme^  à  jurer  par  les  dieux  qu'on  n'avait  rien  fait,  etc.  » 
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entrés  en  vainqueurs  qui  avaient  d'anciennes  in* 
jures  à  venger  sur  les  prêtres  persécuteurs  de  leur 
race.  Ces  (arouches  conquérants  tuèrent  ou  exilé* 
rent  les  principaux  membres  de  la  caste  saoerdo* 
taie  ;  aussi  la  domination  territoriale  qui  s'établit  à 
la  suite  de  cette  invasion  devint  pesante  et  tyran* 
nique.  Les  Héraclides  et  leurs  alliés  les  Dorions 
enchaînèrent  durement  à  la  glèbe  les  Péloponé* 
siens  des  campagnes ,  et  leur  victoiro  dut  s'aggra- 
ver des  caractères  sanglants  de  la  réaction  et  de  la 
vengeance.  Entre  eux  et  les  opprimés  nulle  puis- 
sance morale  capable  d'une  intervention  salutaire  ; 
nul  tribunal  religieux  revêtu  de  la  noble  mission 
d'imposer  un  frein  aux  excès  de  la  conquête.  Ly- 
curgue,  qui  eut  a  régulariser  cet  état  de  choses,  ne 
s'occupa  qu'à  ordonner  les  rapports  des  conquérants 
entre  eux,  qu'à  exalter  leur  féroce  courage»  qu'à 
les  rendre  durs  à  eux-mêmes  comme  ils  l'étaient 
aux  autres,  afin  de  leur  assurer  une  glorieuse  na- 
tionalité. Mais  on  chercherait  en  vain  dans  ses  lois 
quelqu  souci  des  races  asservies.  La  voix  de  l'hu- 
manité se  taisait  devant  le  terrible  droit  de  guerre 
de  l'antiquité,  et  les  oracles  menteurs  de  la  Pythie 
de  Delphes,  consultés  par  le  législateur  de  Sparte, 
ne  venaient  jamais  au  secours  que  de  la  puissance 
et  des  prérogatives  de  la  race  victorieuse. 

Dans  la  republique  de  Lacédémone  il  n'y  avait 
que  39,000  propriétaires,  30,000  Périèces  ou  La- 
coniens  des  villes  (1),  et  9,000  Spartiates  propre- 
ment dits,  jouissant  seuls  de  la  plénitude  des  droits 

(1)  Arist.,  PoÛLy  I.  Il,  ii.  Voir  aussi  Plut,  m  Lycurg, 
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de  cité.  Une  multitude  d'Ilotes  soigneusement 
désarmés  habitaient  les  campagnes  et  les  cultî« 
▼aient  au  profit  de  leurs  maîtres. 

On  comprend  dans  quel  esprit  de  privilège  aris* 
tocratique  devait  être  conçue  la  législation  crimi* 
nelle  d'une  nation  ainsi  constituée. 

Le  gouvernement  de  Sparte  et  la  connaisaance 
des  crimes  les  plus  graves  appartenaient  au  sénat. 
Ce  corps  était  composé  de  vingt-huit  membres  élus 
par  les  Spartiates  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus 
de  soixante  ans,  et  jouissant  d'une  estime  laborieu- 
sement acquise  par  leur  valeur  et  leur  sagesse.  A 
ces  vingtphuit  sénateurs  s'adjoignaient  les  deux  rois 
de  Sparte^  de  la  race  des  Héraclides.  Ils  présidaient 
alternativement  l'assemblée. 

Cette  partie  de  la  contitution  de  Sparte  nous  rap- 
pelle le  gouvernement  des  temps  héroïques  et  pa- 
raît en  être  la  continuation.  L'Odyssée  nous  prouve 
qu'Âlcinofls  et  d'autres  rois  ses  contemporains  réu- 
nissaient aux  droits  du  pontificat  ceux  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice ,  et  s'entouraient  dans 
toutes  les  circonstances  graves  d'un  conseil  consul- 
tatif de  vieillards.  C'est  là  l'origine  de  la  gérontie 
ou  du  sénat  de  Sparte.  L'une  des  modifications  à 
cet  état  fut  la  co-souveraineté  de  deux  rois  pris  dans 
l'une  et  l'autre  branche  des  Héraclides.  Ce  partage 
du  sceptre,  antérieur  à  Lycurgue,  fut  adopté  par 
lui  comme  un  moyen  de  plus  de  limiter  l'autorité 
royale. 

Lycurgue  ne  se  contenta  pas  de  transformer  en 
conseil  délibératif  le  conseil  primitivement  consul- 
tatif des  vieillards  :  il  v  admit  encore  l'intervention 
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du  peuple  de  race  pure  dans  les  affaires  publiques. 
Il  y  avait  une  assemblée  générale  des  Spartiates  à 
chaque  pleine  lune  ;  ils  devaient  adopter  ou  rejeter 
sans  amendement  les  lois  proposées  par  le  sénat  ou 
la  gérontie  ;  ils  connaissaient  des  crimes  commis 
contre  TÉtat. 

Sous  le  roi  Théopompe  fut  établie  ^  ou  »  suivant 
d'autre  auteurs,  fut  reconstituée  (1)  la  magistrature 
des  EphoreSy  dans  laquelle  Taristocratie  sénatoriale 
chercha  un  contre-poids  démocratique  à  Tautorité 
des  rois.  Ces  magistrats,  au  nombre  de  cinq,  étaient 
renouvelés  annuellement  par  Télection  ;  ils  ne  ju- 
geaient dans  le  principe  que  des  causes  criminelles 
et  civiles  de  peu  d'importance. 

Ainsi  nous  distinguerons  à  Sparte  trois  juridic- 
tions diverses  :  l'assemblée  du  peuple ,  la  gérontie 
ou  le  sénat,  et  le  tribunal  des  éphores. 

Dans  les  cas  très  rares  où  le  peuple  jugeait  des 
crimes  politiques ,  il  était  présidé  par  les  éphores , 
et  le  jugement  était  précédé  de  cette  formule  :  «  Il 
a  paru  aux  éphores  et  à  l'assemblée.  » 

Lorsqu'il  s'agissait  de  crimes  ordinaires  empor- 
tant la  peine  capitale,  le  sénat  était  le  tribunal  com- 
pétent. Il  jugeait  ces  causes  avec  une  grave  matu- 
rité ;  il  employait  plusieurs  jours  à  l'examen  des 
chargea  qui  pesaient  sur  l'accusé  ;  il  ne  le  condam- 
nait pas  à  mort  sur  de  simples  présomptions  ;  il 
ne  se  décidait  au  parti  de  la  sévérité  que  d'après 

(1)  Schlosser  el  quelques  critiques  allemands  prétendent  que 
Lycurgue  ne  fit  qu'ériger  en  lois  des  coutumes  existantes  avant 
lui.  L'anglais  Mitford  combat  cette  opinion  d'une  manière  très* 
Judicieuse  (Milford,  Siory  ofGreeee,  v.  I,  p.  287). 
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des  preuves  bien  évidentes.  Sparte,  qui  n'eut  ja- 
mais plus  de  9  à  10,000  citoyens  de  race  pure, 
avait  besoin  de  ménager  le  sang  de  ses  enfants  :  la 
vie  de  chacun  d'eux  lui  était  trop  précieuse  pour 
qu'elle  ne  la  défendît  pas  avec  circonspection  contre 
de  haineuses  préventions  et  même  contre  la  cla- 
meur publique.  Ces  formes  lentes  et  sages  de  pro- 
cédure criminelle  avaient  été  dictées  par  l'intérêt 
de  rÉtat  auquel  Lycurgue  avait  tout  sacrifié,  bien 
plus  que  par  des  considérations  d'humanité,  qui 
furent  toujours  étrangères  à  l'esprit  de  sa  légis- 
lation. 

Du  reste,  il  faut  remarquer  que  quand  même  le 
sénat  acquittait  un  accusé  pour  défaut  de  preuves 
il  ne  perdait  pas  pour  cela  le  droit  de  le  remettre 
en  jugement,  si  on  venait  plus  tard  à  acquérir  de 
nouvelles  preuves  de  sa  culpabilité. 

Les  rois  ou  archagètes  avaient  d'abord  exercé 
eux-mêmes  la  juridiction  qui  fut  plus  tard  dévolue 
aux  éphores  :  quoiqu'ils  eussent  conservé  le  droit 
de  présider  ce  tribunal,  ils  en  usaient  rarement  à 
cause  de  leurs  expéditions  guerrières,  qui  ne  leur 
permettaient  guère  de  résider  à  Sparte.  Cependant 
on  conservait  dans  les  jugements  cette  formule  :  // 
a  paru  aux  rois  et  aux  éphores.  En  réalité  les  rois 
ou  archagètes  n'avaient  conservé  une  certaine  part 
d'influence  politique  qu'à  l'aide  des  prérogatives 
religieuses  qui  leur  avaient  été  conférées.  Ils  exer- 
çaient eux-mêmes  certains  sacerdoces  et  présidaient 
à  toutes  les  cérémonies  du  culte.  Ils  avaient  à  leur 
nomination  deux  augures  ou  pythiens  qui  prenaient 
leurs  ordres,  qui  les  accompagnaient  partout,  et 
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qui  allaient,  quand  il  le  fallait,  consulter  la  t^ythiâ 
de  Delphes.  Les  oiracles  de  la  prêtresse ,  rapporléà 
par  les  ûugtires,  étaient  pour  les  archagètes  ûïi 
kno)fen  détourné  et  sûr  de  faire  prévaloir  leur  vo- 
lonté. 

Mais  &  mesure  que  Tesprit  religieux  s^afilaiblit 
le  pouvoir  des  rois  ne  tarda  pas  à  déchoir.  Il  Ait  de 
plus  en  plus  restreint  et  limité  par  celui  des  éphores. 
Peu  à  peu  ces  magistrats  électifs,  soutenus  parla 
faveur  du  peuple,  c'est-à-dire,  des  9,000  guerriers 
de  Sparte,  étendirent  à  Tinfini  leurs  attributionis 
politiques  en  même  temps  que  leurs  attributions 
judiciaires. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  le  sénat 
seul  avait  le  droit  d'infliger  aux  citoyens  des  flé- 
trissures morales  et  de  les  priver  de  quelquçs-uns 
de  leurs  privilèges.  Ce  droit  fut  plus  tard  usurpé  en 
partie  par  les  éphores. 

Lycurgue  avait  voulu  que  quand  un  roi  était 
accusé  d'avoir  violé  les  lois' ou  trahi  les  intérêts  de 
l'État,  le  tribunal  qui  devait  le  condamner  fût 
composé  de  vingt^huit  sénateurs,  de  cinq  éphores 
et  des  rois  do  l'autre  maison  ;  il  lui  avait  réservé 
en  cas  de  condamnation  son  recours  à  l'assemblée 
générale  du  peuple.  Les  éphores  ne  devaient  jouer 
dans  ce  cas  que  le  rôle  de  magistrats  instructeurs  et 
accusateurs.  Après  avoir  reçu  d'eux  trois  somma- 
lions  réitérées  le  roi  inculpé  ne  pouvait  plus  se  re- 
fuser à  comparaître  devant  le  tribunal  pour  y  être 
interrogé. 

Mais  bientôt  les  éphores,  au  lieu  de  se  contenter 
du  rôle  d'accusateurs,  qui  leur  avait  été  accordé 
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dans  ce  cas,  s^attribuèrent  plus  d'une  fois  les  fonc- 
tions de  juges.  Ils  condamnèrent  Agésilas  aune 
amende,  parce  que  ce  prince  se  montrait  trop  géné- 
reux. Plus  tard  ils  épièrent  la  conduite  de  Pausa- 
nias,  qui  avait  des  intelligences  avec  les  Perses,  et 
le  firent  lïioUrir  de  faim  eii  le  fermant  dans  Tasilé 
où  il  s'était  réfugié.  Dans  les  derniers  temps  de  la 
république  ils  étranglèrent  de  leurs  propres  mains 
te  jeune  roi  Agis,  pour  des  motifs  dont  nous  parle- 
tons  plti  s  loin. 

On  tk  comparé  les  éphores  aux  inquisiteurs  d'état 
die  Venise;  il  y  avait  entre  eux  cette  différence  que 
les  inquisiteurs  d'état  étaient  choisis  dans  la  classe 
la  plus  rliche  et  la  plus  puissante  de  la  république, 
tandis  que  les  éphores  étaient  le  plus  souvent  des 
citoyens  pauvres  et  cupides,  qui  cherchaient  à  s'en- 
richir rapidement  dans  leur  magistrature  d'une 
année.  Vers  la  fin  de  la  république  lacédémo- 
nienne,  soit  comme  juges,  soit  comme  dépositaires 
dii  pouvoir  exécutif,  les  éphores  ne  repoussèrent 
pas  toujours  la  corruption  avec  une  rigidité  vrai- 
ment Spartiate.  Affranchis  dans  leurs  sentences  ju- 
diciaires de  toutes  les  prescriptions  des  lois  écrites 
cl  abusant  de  ce  que  Lycurgue  n'avait  tracé  que 
quelque^  règles  générales  de  pénalité ,  ils  don- 
naient trop  souvent  de  scandaleux  exemples  d'ini- 
quité, d'arbitraire  (i)  et  d'ignorance. 

Pendant  les  pi-etniers  siècles  de  la  république  ils 
montrèi'ent  contre  les  progrès  des  arts  et  du  luxe 
une  sévérité  outrée  et  voisine  de  la  barbarie.  L'é- 

(1)  Arisl.,  Polit, <f  ix. 
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phore  Ecprepes  coupa  les  deux  cordes  que  le  musi- 
cien Prysicus  avait  ajoutées  à  sa  lyre  ^V.  ;  plus  tard 
d'autres  éphores,  furieux  contre  Tiniothée,  qui  ra- 
vissait les  Spartiates  par  la  beauté  de  ses  chants, 
retranchèrent  quatre  cordes  à  Finstrunient  avec  le- 
quel il  s'accompagnait.  Il  chassèrent  de  Lacédé- 
mone  un  rhéteur  ou  improvisateur  qui  offrait  de 
parler  sur  toutes  sortes  de  sujets  (2). 

Dans  cette  espèce  de  cloître  guerrier»  où  Ton  jie 
se  reposait  des  expéditions  militaires  que  par  les 
exercices  de  la  gymnastique»  on  recherchait  Testime 
que  procuraient  l'adresse  »  la  force  corporelle ,  la 
science  stratégique ,  mais  on  ne  faisait  aucun  cas 
de  la  culture  raffinée  de  Tesprit  et  des  jouissances 
idéales  de  l'imagination.  Aussi  l'éloquence,  consi- 
dérée comme  art,  n'existait  pas  à  Lacécémone  ;  elle 
ne  venait  pas  couvrir  de  son  égide  l'innocence  ac- 
cusée. Chacun  n'avait  que  soi-même  (^3)  pour  dé- 
fenseur et  l'on  ne  tenait  aucun  compte  de  la  fâcheuse 
influence  que  devaientavoir  sur  l'espritd'un  prévenu 
la  vue  des  magistrats  accusateurs  et  l'appareil  des 
juges  chargés  de  prononcer  sur  son  honneur  et  sur 
sa  vie. 

Les  éphores,  quand  il  s'agissait  de  crimes  contre 
l'Etat,  avaient  des  attributions  semblables  à  celles 
du  ministère  public  dans  les  gouvernements  mo- 
dernes. Leur  intervention  donnait  de  puissantes  ga- 
garanties  à  la  société;  l'absence  d'un  défenseur  en 
laissait  bien  peu  au  prévenu. -Quelle  déplorable  si- 

(1)  Plut,  in  Agide. 

(2)  VM., Institut.  Laccd{rm. 

(3)  Phil.  t»  AgestiL 
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tuation  que  celle  d*un  simple  citoyen  en  présence 
de  cette  magistrature  si  puissante  et  si  redoutée  ! 
Sous  les  gouvernements  vraiment  libres  Tespèce 
dedueljudiciairequele  pouvoir  social  etTindividu 
isolé  se  livrent  dans  les  jugements  criminels  offre 
des  armes  à  peu  près  égales  à  la  défense  et  à  Taccu- 
sation  ;  les  chances  les  plus  probables  de  triomphe 
sont  uniquement  pour  la  vérité,  dont  aucun  obstacle 
insurmontable  ne  vient  intercepter  la  lumière.  Mais 
à  Lacédémone  Faccusé  sans  crédit  traîné  devant 
les  tribunaux  n'était  qu'une  victime  dévouée  d'a- 
vance à  une  condamnation  dont  rien  ne  pouvait  le 
sauver. 

Les  éphores  dictaient  en  quelque  sorte  les  arrêts 
de  la  justice  :  ils  n'eurent  donc  qu'un  bien  petit  pas 
à  faire  pour  réunir  les  attributions  déjuges  à  celles 
d'accusateurs.  Pourquoi  refuser  à  ces  inflexibles 
poursuivants  du  crime,  qui  obtenaient  toujours  des 
condamnations,  la  jouissance  de  les  prononcer  eux- 
mêmes?  Ce  n'était  plus  qu'abréger  un  détour,  que 
détruire  une  fiction. 

Cependant  Isocrate  semble  s'exprimer  d'une 
manière  absolue  quand  il  dit  que  les  éphores  pou- 
vaient mettre  à  mort  qui  bon  leur  semblait  (1).  Le 
pouvoir  de  disposer  en  dernier  ressort  de  la  vie  d'un 
Spartiate  de  race  pure  ne  fut  jamais  reconnu  aux 
éphores,  et  s'ils  l'exercèrent  quelquefois  à  de  rares 
intervalles ,  ce  ne  fut  que  dans  des  circonstances 
politiques  d'une  haute  gravité.  Des  coups  d'état 


Isocralc,  Panathénées.) 
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faits  pour  le  salut  de  la  républque  ne  pouvaieu^t 
passer  en  force  de  loi . 

Quand  une  accusation  était  portée  contre  un  ci- 
toyen, un  jour  était  fixé  pour  entendre  les  deux 
parties.  Si  l'accusé  était  absent  pour  le  service  de 
la  république,  on  l'informait  par  un  message  (1) 
ou  on  le  rappelait  par  le  ministère  des  huissiers  (2). 

A  défaut  de  témoignages  oraux,  on  devait  pro- 
duire contre  le  prévenu  des  tablettes  appelées  en 
dialecte  dorique  x;.«/5w  (3). 

Quand  il  Vagissait  de  faire  condamner  un  Spar- 
tiate, les  témoignages  des  esclaves  et  des  Ilotes  n'é- 
taient pas  reçus  en  justice  (4).  Il  ne  paraît  pas  que 
ces  témoignages  fussent  rejetés  dans  les  procès  in- 
struits conti'e  les  autres  habitants  de  la  Laconie  (5). 

Il  y  avait  une  grande  inégalité  de  garanties  pour 


(1)  ïxwTaAifï. 

(2)  ywnpyiTott,  Plut,  in  Agide:  Thucyd.;  1. 1. 

(3)  Plul.  in  Lysandro, 

(4)  Thiicid.,l.I. 

(5)  Outre  Véphorat  il  y  avait  encore  quelc^ues  autres  magisr 
tralures  assez  importantes  :  la  plus  remarquable  était  celle  des 
gardiens  des  lois  (vo/opy^axe,-).  Ils  devaient  veiller  à  ce  que  la  lé- 
gislation fût  maintenue  dans  la  pureté  de  son  esprit  primitif,  em- 
pêcher que  les  prescriptions  de  Lycurgue  ne  s'eflàçassenl  de  la 
mémoire  des  citoyens,  appeler  Fattention  des  magistrats  sur  Tob- 
servation  des  lois  et  Texécution  de  leurs  devoirs.  Ils  se  réunis- 
saient sur  la  place  publique  {Suid, ,  Pausan.),  Les  ifnt0.e>ipot  étaient 
des  espèces  d'inspecteurs  de  police  attachés  à  la  place  publique 
pour  qu/il  ne  s'y  passât  rien  que  de  décent  et  de  convenable.  Les 
fiuZuto  pu  hideens  étaient  les  présidents  ou  chefs  des  éphèbes  ou 
Jeunes  gens,  et  avaient  le  droit  de  les  punir  dans  certains  cas. 
Enfin  les  harmosyncs  avaient  été  établis  pour  veiller  à  la  conduite 
des  femmes,  et  toutes  les  afPaires  qui  y  avaient  rapport  étaient 
portées  à  leur  tribunal  (Hésych.,  Pavsan,,  etc.). 


les  diverses  classes  d'hommes  qui  étaient  soumise^ 
au  gouyernement  de  Lacédémoue.  Les  Laccuiieas 
n'étaient  pas  aussi  efficacement  protégés  par  les 
lois  que  les  Spartiates  proprement  dits.  Il  ne  pa- 
rait pas  que  dans  les  affaires  capitales  il&  eussent 
droit  à  la  juridiction  privilégiée  de  la  Gérontia 
Quant  aux  Ilotes,  la  loi,  loin  de  les  protéger,  leui; 
vouai t  une  méfiance  hostile  et  les  considérait  comm^ 
des  enneoû^is  placés  en  embuscade  au  cceur  de  TÉ* 
tat.  S'il  £aut  en  croire  les  auteurs  les  plusi  grave» 
de  Tautiquiité  grecque,  lorsque  les  cphorea  entraient 
en  charge  ils  proclamaient  souvcAt  la  cryptie, 
c'est-à-dire,  la  guerre  contre  Les  Ilotes.  Alors  die 
jeunes  Spartiartes  se  répandaient  dans  les  cafi^pa- 
gnd&,  se  cachaient  le  jour  dans  les  b<;^is,  et  tuaien^t 
la  nuit  tous  les  malheureux  habitants  dos  cbaoftp/^ 
qu'ils,  trouvaient  sur  leur  passage.  Baifthélemy  (1)^ 
toujours  partial  pour  sa  Grèce  chérie,  a  voulu  en 
vain  jeter  quelque  doute  sur  un  fiait  atteste  par  Hé- 
rsjbclide  de  Pont  (2),  par  Aristote  et  pai;  PUitarqi^  ; 
]fk  Csàblessç  de  ses  preuves  négatives  est  évidente  ; 
il  9'ose  même  pas  affirmer  d'une  manière  absolue 
que  le  fait  est  controuvé.  Ainsi  les  horreurs  de  la 
cryptie  restent  acquises  à  l'histoire  malgré  les  ef- 
forts, de  cet  auteur,  qui  a  voulu  voiler  de  l'élégance 
de  son  style  ce  qu'il  y  a  de  plus  monstrueux  dai^ 


(1)  Barthélémy,  Voyage  d*  Ànacharsis,  noies  à  la  fin  du  3«  vo- 
kmie,  se  Eap[)artant  au  cl^p  xlyi,  «  Dans  tous  les  cas,  s^ute^lrili 
les  lloles  n'axaient  qu'à  laisser  Ijes  jeunes  gens  ^re  leur  tourné^ 
et  se  tenir  la  nuit  cjiez  eux.  >  Jusqu'où  peut  mener  le  parti  pris 
de  vouloir  tout  justifier  dans  les  anciennes  républiques  ! 

(2)  Héracl ,  de  Polit,  in  antiquit.  Grœcicf, 
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la  législation  de  Sparte.  Or,  vit-on  jamais  pousser 
plus  loin  le  dédain  légal  pour  la  vie  de  Thomme 
déshérité  des  droits  de  citoven? 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  loi  avait  des  puni- 
tions pour  les  Spartiates  qui  ne  mutilaient  pas  ceux 
de  leurs  esclaves  nés  avec  une  constitution  robuste  ; 
et  dans  une  circonstance  rapportée  par  le  sage  et 
judicieux  Thucydide  (1)  les  Spartiates,  qui  avaient 
armé  un  grand  nombre  d'Ilotes,  firent  mettre  à  part 
après  le  combat  ceux  qui  s'étaient  le  plus  distin- 
gués par  leur  courage  sous  prétexte  de  les  couron- 
ner de  fleurs  et  de  leur  donner  la  liberté,  et  au  njo- 
ment  que  ces  braves  gens,  au  nombre  de  deux 
mille,  croyaient  recevoir  le  prix  promis  à  leurs  ser- 
vices ,  ils  furent  tous  massacrés  et  disparurent  à 
jamais. 

Telle  était  la  justice  des  Spartiates  à  l'égard  de 
leurs  serfs. 

Nos  colons  n'ont  jamais  été  si  cruels  à  l'égard  dfô 
esclaves  de  couleur.  L'aristocratie  de  la  peau  elle- 
même  n'atteignit  jamais  à  ce  degré  d'insolence  et  de 
perfidie  que  les  conquérants  dorions  déployaient 
envers  les  races  asservies  du  Péloponèse. 

La  législation  de  Lycurgue ,  sans  autoriser  pré- 
cisément ces  excès,  y  avait  préparé  les  Spartiates  en 
les  endurcissant.  Il  ne  restait  plus  de  sentiments 
doux  et  humains  chez  ces  hommes  en  qui  les  in- 
fluences légitimes  de  la  famille  et  les  affections  les 
plus  intimes  du  cœur  avaient  été  confisquées  au  profit 
exclusif  du  pouvoir  social.  Chacun  des  Spartiates^ 

(1    Thucyd.,  I.  IV,  Lxxx. 
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tyrannisé  dans  tous  les  actes  de  sa  vie ,  devenait 
tyran  à  son  tour  dans  le  cercle  de  sa  domination  : 
terrible  réaction  dont  les  esclaves  et  les  serfs  étaient 
victimes  sans  compensation  et  sans  espoir  ! 

Il  y  avait  plus  d'esclaves  domestiques  (owcraO  à 
Lacédémone  que  dans  aucune  autre  ville  de  la 
Grèce  (1).  Ils  étaient  distingués  par  un  vêtement 
particulier  et  par  un  bonnet  de  peau.  On  les  trai- 
tait avec  une  excessive  rigueur,  et  la  peine  de  mort 
pouvait  leur  être  infligée  sur  les  plus  légers  indices 
de  crimes  ou  d'infidélité  (2). 

La  loi  de  Lacédémone,  qui  semblait  mesurer  sa 
protection  aux  individus,  suivant  la  plus  ou  moins 
grande  pureté  de  leur  race,  et  qui  la  refusait  entiè- 
rement aux  esclaves,  admit  encore  par  la  suite, 
même  parmi  les  Spartiates  proprement  dits,  des 
distinctions  pour  l'éligibilité  aux  charges  de  judi- 
cature.  Les  descendants  d'Ilotes  affranchis,  ainsi 
que  les  citoyens  pauvres  qui  ne  pouvaient  figurer 
dans  les  repas  pris  en  commun,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  de  quoi  payer  leur  quote-part  (3),  étaient 
rangés  dans  la  dernière  classe  sous  le  nom  d'u7to/x«ôvf; 
(sous  les  moindres).  Ils  avaient  droit  de  suffrage 
aux  assemblées  publiques  et  dans  l'élection  des 
magistrats;  mais  ils  n'étaient  pas  éligibles  eux- 
mêmes,  tandis  que  les  égaux  en  droits,  ofjoioi^ 
étaient  à  la  fois  électeurs  et  éligibles  et  pouvaient 
aspirer  à  toutes  les  charges  administratives  et 
judiciaires.    Outre  ces  deux  classes  de  citoyens , 

(1)  Thucyd. ,  I.  Vm,  XL. 

(2)  Myron,  Àp.  Alhen.,  l  XIV. 
'3)  Xéiiopli.,  ilisl.  grœca. 


122  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

connues  sous  la  dénomination  générique  de  ahph^  \\ 
s'était  formé  à  Lacédémone  une  noblesse  qui  for- 
mait une  espèce  de  corps  de  chevaliers  (1).  Ainsi 
l'égalité  que  Lycurgue  s'était  efforcé  d'établir  entre 
les  neuf  mille  Spartiates^  en  attribuant  à  chacun  un 
lot  de  terre,  avait  été  profondément  altérée.  Quand 
le  roi  Agis  voiilut  tenter  un  coup  d'état  pour  rame- 
ner violemment  Lacédémone  à  sa  constitution  pri- 
mitive, l'éphorat,  loin  de  favoriser  cette  loi  agraire, 
comme  le  fit  le  tribunat  de  Rome,  prit  violemment 
parti  pour  le  patriciat  et  la  richesse.  La  prescription 
fut  plus  forte  que  la  réforme.  La  royauté  se  brisa 
contre  l'aristocratie  en  voulant  faire  revivre  les  lois 
qui  n'étaient  plus  dans  les  mœurs  ;  tant  il  est  vrai 
qu'il  y  a  une  progression  constante  de  perfection- 
nement ou  de  décadence  dans  la  marche  des  so- 
ciétés ,  et  qu'il  n'est  donné  à  nulle  main  humaine 
de  faire  refluer  en  arrière  le  cours  providentiel  des 
siècles  ! 

Tout  d'ailleurs ,  dans  les  institutions  de  Lacédé- 
mone, était  calculé  pour  le  maintien  du  statu  quo, 
et  par  conséquent  il  ne  pouvait  y  avoir  que  ces 
altérations  insensibles  qui  finissent  presque  tou- 
jours par  se  glisser  à  la  longue  dans  les  constitu- 
tions des  états.  La  jeunesse,  toujours  plus  ardente 
pour  les  changemens  et  les  réformes ,  était  exclue 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  des  affaires  publiques. 
Au  dessous  de  cet  âge  ua  citoyen  ne  pouvait  pas 
paraître  en  son  propre  nom  en  justice,  et  il  lui  était 
même  défendu  de  s'entretenir  des  lois  de  son  pays. 

(1)  inRv:/ptxv.i  (Slobée). 
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Aptrès  cette  l^ongue  minorité  politique  il  u'était  pas 
encore  apte  à  tons  les  emplois.  Il  fallait  avoir  au 
moins  soixante  ans  pour  faire  partie  du  sénat. 

Ainsi,  quand  il  était  enfin  permis  à  un  Spartiate 
d'avoix  quelque  influence  dans  les  affaires  de  TÉtat, 
il  se.  trouvait  déjà  façonné  à  ses  lois  austères  par  le 
lon^  et  puissant  empire  de  l'éducation;  il  les  avait 
acceptées  jusque-là  sans  les  discuter  ;  elles  étaient 
devenues  pour  lui  un^  nécessité  comme  Tair  au 
milieu  duquel  il  respirait. 

Au  res^te,  rien  n'a  plus  de  prise  sur  les  jeunes 
esprits  que  l'enthousiasme,  fût-il  même  poussé  jus- 
qu'au fanatisme,  et  tout  dans  la  législation  de  Sparte 
tendait  à  exalter  ce  sentiment  en  faveur  de  la  pa- 
trie. C'était  surtout  par  l'attrait  des  honneurs  et 
des  distinctions  qu'elle  excitait  le  dévouement  et 
la  vertu  des  citoyens.  La  couronne  d'olivier  (1), 
donnée  comme  la  récompense  d'une  conduite  ho- 
norable, les  premières  places  dans  les  assemblées, 
assignées  aux  guerriers  qui  s'étaient  illustrés  par 
leurs  exploits  dans  les  combats,  les  statues  érigées 
aux  héros  sur  les  places  publiques  (2)  étaient  au- 
tant de  moyens  propres  à  nourrir  dans  la  jeunesse 
une  sainte  et  glorieuse  émulation. 

Les  honneurs  publics  les  plus  éminents  n'étaient 
accordés  aux  grands  hommes  qu'après  leur  mort. 
0x1  leur  élevait  des  sépulcres  et  des  cénotaphes 
d'une  grande  magnificence  ;  on  allait  jusqu'à  leur 
consacrer  des  temples  (3)  et  à  leur  donner  le  titre 

(1)  Hérod,  1.  Vin.  —  PJul.  in  Themist, 

(2)  Tluiçyd.^1.  ï. 

(3)  Pausan.— Plut,  in  Lycurg. 
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de  divins,  ^«o,-.  Enfin,  on  décerna  à  quelques-uns 
le  singulier  privilège  d'un  jour  de  fête  consacré  en 
leur  honneur  et  dans  lequel  on  prononçait  tous  les 
ans  leur  éloge  public. 

•  On  ne  se  contentait  pas  de  récompenser  par  des 
distinctions  le  dévouement  et  le  courage,  on  punis- 
sait par  le  déshonneur  la  mauvaise  conduite  et  la 
lâcheté.  C'était  le  genre  de  peine  appelé  «Tr.ata.  Celui 
qui  subissait  cette  tache  infamante  était  forcé  d'ab- 
diquer la  magistrature  ou  la  charge  dont  il  était 
revêtu  ;  il  devenait  incapable  de  vendre  ou  d'ache- 
ter (1).  Ce  n'est  pas  tout  :  suivant  le  degré  plus  ou 
moins  grand  de  culpabilité  les  magistrats  pouvaient 
aggraver  cette  peine  en  contraignant  celui  qui  l'a- 
vait encourue  à  parcourir  la  place  publique  tout  nu 
au  milieu  de  l'hiver  et  à  chanter  des  vers  dans  les- 
quels il  faisait  sa  propre  satire  et  l'apologie  du  juge- 
ment qui  l'avait  condamné.  Le  Spartiate  déshonoré 
pour  avoir  pris  la  fuite  sur  le  champ  de  bataille  (2) 
était  dépouillé  des  privilèges  et  des  honneurs  du 
citoyen,  il  était  forcé  de  céder  sa  propre  femme  à 
un  autre,  de  se  laisser  frapper  par  tous  ceux  qu'il 
rencontrait,  de  se  montrer  en  public  revêtu  d'habits 
sales  et  en  lambeaux  et  la  barbe  à  moitié  rasée. 
Dans  des  cas  moins  graves  il  pouvait  être  astreint 
à  se  tenir  debout  et  immobile  sur  la  place  publique, 
son  beuclier  à  la  main.  Enfin  (5)  les  débauchés 
étaient  voués,  à  Lacédémone,  au  mépris  public; 

(1)  Thucyd.  I.  V. 

(2)  T/s£aa»Tîç.  Plul.  III  AgesH. 

(3)  Sur  ceUc  peine  décernée  ««à  rc^i  zstzou,-.,  voir  Xénoph. ,  de 
Rep,  Lacedem, 
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personne  ne  voulait  loger  ni  jouer  avec  eux  ;  ils 
étaient  obligés  de  céder  le  pas  aux  jeunes  gens  et  à 
se  tenir  debout  en  leur  présence. 

Les  Itères  fautes  commises  par  l'enfance  ou  la 
jeunesse  étaient  punies  par  des  châtiments  corpo- 
rels destinés  à  les  endurcir  contre  la  douleur.  Les 
enfants  qui  répondaient  d'une  manière  ridicule  ou 
sotte  aux  questions  qui  leur  étaient  adressées 
étaient  condamnés  à  la  morsure  du  pouce  (auCi;  »tc- 

20f«i)  (1). 

Les  jeunes  gens  qui  s'adonnaient  à  la  mollesse 
ou  à  l'intempérance  étaient  condamnés  par  les 
éphores  à  être  fouettés  (2).  Il  y  avait  une  fustiga- 
tion annuelle  au  temple  de  Diane,  surnommée  Or- 
thia  :  la  prèteresse  tenait  dans  ses  mains  une  pe- 
tite statue ,  qui  était  celle  de  la  déesse,  et  quand 
elle  se  plaignait  de  ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  en 
supporter  le  poids,  les  coups  redoublaient.  Les 
parents  encourageaient  les  victimes  ;  les  victimes 
bravaient  la  douleur,  de  part  et  d'autre  c'était  une 
constance  barbare  et  forcenée. 

Pour  des  crimes  plus  réels  commis  par  des  hom- 
mes faits  les  coups  étaient  une  des  punitions  les 
plus  usitées  ^5).  On  promenait  les  condamnés  dans 
la  ville  en  les  frappant  avec  force.  On  employait 
au  même  usage  l'aiguillon,  iLeyn:«ir.  Cet  instrument 
servait  aussi  à  donner  la  torture  aux  malfaiteurs 
qui  refusaient  d'avouer  leur  crime  (4).  Les  anciens 

Ij  Plut  m  Lycurg. 
2.  JEliao.,  Var.  histor. 

(3;   MacsTr/awf^   XénOph. 

4   Plot.  Apopht. 
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historiens  ne  nous  disent  pas  si  les  Spartiates  de 
pur  sang  pouvaient  être  soumis  à  la  question  :  il 
est  probable  ^qu'ils  en  étaient  dispensés,  comme 
r^étaient  les  citoyens  d'Athènes^  comme  le  ftirent 
par  la  suite  les  citoyens  de  Rome.  Les  fiers  Lacé- 
démoniens  devaient  joiiiir  de  toutes  les  eiemptions, 
de  tous  les  privil^s  accordés  de  leur  temps  à  la 
liberté  politique. 

La  peine  de  mort  était,  6  ce  qii'oh  assul^,  tnoins 
redoutée  à  Sparte  que  la  plupart  des  autres  puni- 
tions. Le  mépris  de  la  vie,  qui  y  faisait  le  fond  de 
l'éducation,  rendait  le  citoyen  presque  insensible 
aux  appmches  du  moment  qui  devait  1à  terminer. 
L'exécution  se  faisait  la  nuit  dans  la  prison,  de 
peur  que  le  criminel  pat*  sa  feitneté  ne  ramenât 
l'intérêt  sur  sa  personne.  Le  supplice  de  la  corde 
ou  l'étratigletnent ,  encore  usité  aujourd'hui  en 
Orient,  était  le  seul  connu  à  LacédétUoiie. 

Le  bannissement^  ^^yyi^  était  d'oràinaire  tïioitis  Un 
châtiment  qu'un  moyen  de  l'éviter.  Il  était  en  gé- 
néral volontaire.  C'était  la  ressource  de  ceux  qui 
ne  pouvaient  acquitter  ratneude  qui  leur  était  im- 
posée, ou  qui  voulaient  se  Soustraire  à  l'ignominie 
ou  à  la  mort.  Cependant  les  archagètes  ou  autres 
citoyens  distinguée  étaient  quelquefois  bannis  pour 
certains  crimed  publics  et  forcés  de  résider  en  pays 
étranger.  Le  bannissementpouvait  être  alors  de  deux 
espèces,  suivant  la  grandeur  du  crime.  L'un  avait 
pour  effet  de  forcer  le  coupable  à  quitter  la  Laco- 
nie  et  à  fixer  son  séjour  chez  les  alliés  de  la  répu- 
blique ;  l'autre  emportait  des  exigences  plus  rigou- 
reuses :  il  astreignait  le  condamné  à  quitter  le  sol 
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àe  là  Grèce  et  à  aller  résider  en  Asie  au  milieu  des 
ennemis  de  Sparte  (1). 

Quel  que  soit  Tamour  que  nous  ayons  pour  le  sol 
dé  la  jpat'rre,  nous  ne  pouvons  pas  nous  Bgurer  de 
quelle  gravité  était  dans  les  républiques  anciennes 
làpeinedu  bannissement.  Bannir  un  citoyen,  c^était 
Tarracher  aux  dieux  de  ses  foyers,  aux  autels  de 
sa  patrie,  aux  affaires  publiques  devenues  pour  lui 
tin  impérieux  besoin  ;  c^était  le  frapper  dans  ce 
qûMl  avait  de  plus  cher,  le  dégrader  de  ses  droits 
les  plus  sacrés,  le  priver  de  celte  existence  poli- 
tique et  morale  plus  précieuse  encore  à  ses  yeux 
que  celle  qu'il  tenait  de  ta  nature.  L'exil  irrémis- 
sible était  poUr  le  Spartiate  une  espèce  de  torture 
prolongée  qu'il  préférait  rarement  à  la  mort,  quand 
on  lui  en  laissait  le  choix,.  ^ 

L'immense  différence  des  mœurs  du  monde  mo- 
derne et  du  monde  ancien  se  révèle  à  tous  les  pas 
quand  oii  compare  leurs  législations  pénales.  Tel 
fait  quàliGé  crime  capital  par  nos  lois  était  auto- 
risé par  cfelles  de  la  Grèce  et  de  Rome.  L'infanti- 
cide, réprimé  sévèrement  aujourd'hui  par  tous  les 
peuples  civilisés,  était  gébéralement  permis  chez 
les  païens  au  père  de  famille,  comme  faisant  partie 
de  ses  droits.  A  Sparte  en  particulier,  l'État,  qui 
é^était  substitué  au  pouvoir  paternel,  se  chargeait 
lui-même  d'exposer  et  de  faire  périr  les  enfants 
mal  conformés  et  d'une  constitution  débile.  Ici 
c'était  la  société ,  là  c'était  le  père  qui  usurpait 
le  rôle   dé  la  Providence  et  disposait  d'une  vie 

(1)  téiioph.  Cytop. 
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dont  les  deslinées  lui  étaient  inconnues.  Oi^eil- 
leuse  et  absurde  divination,  qui  se  flattait  déjuger 
rame  d'après  le  corps  et  le  génie  intellectuel  d'a- 
près les  apparences  physiques  !  Si  Esope  était  né 
de  parents  libres,  il  n'aurait  probablement  pas  vécu 
un  jour.  Ses  défauts  de  eonformation  auraient  été 
pour  lui  la  cause  d'un  arrêt  de  mort,  et  le  monde 
eût  été  privé  des  chefs-d'œuvre  de  Timmortel  fabu- 
liste. Si  dans  nos  temps  modernes  la  même  loi  bar- 
bare  eût  existé,  l'illustre  bossu  (1)  qui  remporta  les 
victoires  de  Fleurus  et  de  Nerwinde,  le  maréchal 
de  Luxembourg,  n'eût  pas  vécu  pour  l'honneur  de 
nos  armes,  il  n'aurait  pas  défendu  glorieusement 
la  France  attaquée  de  toutes  parts  au  temps  de  la 
vieillesse  de  Louis  XIV,  il  n'aurait  pas  peuplé  nos 
cathédrales  de  drapeaux  enlevés  aux  ennemis. 

Et  ici  nous  nous  renfermons  dans  des  consi- 
dérations purement  sociales  et  politiques;  nous  ne 
remontons  pas  à  ces  lois  plus  élevées  qui  nous  or- 
donnent de  respecter  dans  tout  être  humain  l'ou- 
vrtige  et  les  desseins  sacrés  du  Créateur. 

Cependant,  en  se  reportant  au  point  de  vue  de 
l'antiquité  païenne,  chez  qui  Tégoïsme  national 
dominait  l'humanité^  et  où  la  patrie  était  en  quel- 
que sorte  déifiée,  on  comprend  mieux  le  système 
de  Lacédémone  que  celui  des  autres  républiques 


(1)  Le  prince  d*Orange  disait  de  M.  de  Luxemboui^  :  Ne  bal* 
trai-je  jamais  ce  bossu-là  ?  Et  M.  de  Luxembourg,  quand  on  lui 
rapporta  ce  propos,  s*écria  :  Comment  sait-il  que  je  suis  bossu,  il 
ne  m*a  jamais  tu  par  derrière!  Notre-Dame  fut  remplie  de  dra- 
peaux que  Luxembourg  y  avait  envoyés  à  la  suite  de  ses  victoires, 
et  à  cette  occasion  on  rappela  le  Tapissier  de  Noire^Damê. 
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grecques^  qui  s'en  remettraient  aux  pères  pour  sta- 
tuer sur  le  sort  de  leurs  nouveaux-nés.  Au  moins 
l'État  jugeait  froidement  ce  qu'il  croyait  devoir 
faire  pour  sa  propre  utilité  ;  il  ne  se  laissait  pas 
dominer  par  un  intérêt  privé  ou  par  le  cri  du  sang  ; 
et  s'il  égorgeait  l'innocente  victime,  ce  n'était  pas 
par  la  main  d'un  père. 

Aucun  gouvernement  de  la  Grèce  ne  tendit  aussi 
violemment  que  Sparte  les  ressorts  du  patriotisme 
antique  ;  aucun  n'assit  plus  brutalement  son  pou- 
voir sur  la  ruine  de  tout  sentiment  d'humanité.  Il 
réussit  par  là  à  acquérir  de  la  force  et  de  la  gran- 
deur au  milieu  des  démocraties  molles  et  faibles  du 
reste  de  la  Grèce.  Platon  admirait  moins  Athènes, 
brillante  et  voluptueuse  comme  une  courtisane 
d'Ionie,  que  Lacédémone,  fière  et  robuste  comme 
une  matrone  des  temps  héroïques.  La  mobilité  et 
les  désordres  de  l'une  lui  faisaient  aimer  la  stabi- 
lité et  la  ferme  discipline  de  l'autre.  A  la  tendance 
cosmopolite  et  mystique  de  sa  philosophie  géné- 
rale venait  se  joindre  un  vif  sentiment  de  la  né- 
cessité d'une  nationalité  restreinte  et  égoïste,  dans 
les  sociétés  imparfaites  au  milieu  desquelles  il  vi- 
vait ;  et  de  là  vint  que  dans  l'utopie  de  sa  Répu- 
blique il  renchérit  encore  sur  l'excentricité  de  ce 
type  Spartiate,  qu'il  se  plut  à  idéaliser  à  l'aide  de 
sa  poétique  imagination. 
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CHAPITRE  V 


DE  LA  GRECE  (SUITE).  —  AT0E!IES. 


$.  1  Orifimê  ie  la  iégùlaikm  crimmeUe  de  tAaiqme,  nuÊP- 
tfOiam  et  ^BrùUctiam  dmerses  de  CAriapmge  H  de$  fnéw- 
naux  appelés  iriimmmx  duumg. 

Ainsi  que  Ta  remarqué  Vico,  les  guerres  natio- 
nales furent  dans  Tantiquité  regardées  comme  de 
véritables  jugements  de  Dieu.  J^a  guerre  de  Troie, 
par  exemple,  fut  une  guerre  sacrée,  unoYengeanee 
demandée  au  ciel  d'un  rapt  non  réparé,  non  expié  ; 
elle  avait  été  conseillée  par  les  oracles;  elle  fut 
sanctifiée  par  un  sacrifice  humain;  des  hérauts, 
suivant  les  rites  antiques,  dévouèrent  les  Troyens, 
qui  avaient  accepté  la  solidarité  du  crime  de  Paris  ; 
les  dieux  en  perdant  Troie  ratifièrent  ces  ana thè- 
mes et  confirmèrent  leurs  propres  oracles. 

Les  vengeances  individuelles^  entourées  de  moins 
de  solennité  et  de  grandeur,  furent  également  des 
actes  permis  et  même  sacrés  dans  certains  cas.  Le 
fils  pouvait  et  devait  venger  son  père.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  du 
Taïr  des  Arabes  et  du  Goêl  des  Hébreux  (1'  :  le 

•]};  Voir  lechap.  H. 
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dfoit  criminel  des  temps  héroïques  est  toujours  le 
même  chez  tous  les  peuples  ;  seulement  la  transi- 
tien  de  Tage  barbare,  à  Tâgo  civilisé  se  fait  de  di- 
verses  manières.  Nous  avons  vu  par  la  Bible  com- 
ment  cette  transition  fut  ménagée  par  Moïse  chez 
les  Juifs.  Cherchons  dans  les  poètes  grecs  comment 
elle  s'opéra  chez  les  Athéniens. 

Suivant  la  plus  ancienne  tradition  judiciaire  de 
ce  peuple ,  Taréopage,  où  siégeaient  les  dieux  de 
rOlympe^  jugea  et  acquitta  le  dieu  Mars,  qui  avait 
tué  le  ravisseur  de  sa  fille,  Ualirrhotius ,  fils  de 
Neptune. 

Une  autre  tradition,  celle  relative  au  jugement 
d'Oreste,  a  inspiré  à  Eschyle  une  tragédie  tout 
entière,  intitulée /^«  Euménides.  Cette  pièce  est  un 
monument  fort  important  des  croyances  primitives 
des  Athéniens  relativement  à  la  justice.  Elle  con- 
tient une  révélation  symbolique  de  leurs  dogmes 
sur  la  création  de  cette  institution  sociale.  Malgré 
l'indécente  légèreté  avec  laquelle  La  Harpe,  domi^ 
né  par  Tétroitesse  de  son  point  de  vue  littéraire, 
traite  la  tragédie  des  Euménidesj  nous  croyons  de- 
voir la  proclamer  une  des  inspirations  les  plus  pro- 
fondes et  les  plus  élevées  du  génie  antique.  L'ini* 
tié  (i)  y  montre  les  vieux  mptères  à  demi' voilés; 
il  fait  du  théâtre,  né  dans  le  sein  même  du  culte, 
iipe  leçon  religieuse  et  politique. 

Oresie  est  devenu  le  meurtrier  d'Égisthe  et  de  sa 
mère  Clytemnestre,  qui  avaient  assassiné  son  père. 

(1)  Eschyle,  accusé  d'avoir  dévoilé  les  myslères  sur  la  science, 
se  défendit  en  soolenant  qu'il  n'avait  jamais  été  inilié.  Ce  moyen 
de  défense,  qui  lui  réussit,  ne  parait  pas  avoir  été  sincère. 
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Il  a  exercé  la  vengance  privée ,  non  encore  entière- 
ment  abolie  de  son  temps  ;  il  était  donc  dans  son 
droit  !  Cependant  il  est  poursuivi  par  les  Euméni- 
des,  parce  qu'en  usant  de  ce  droit  des  temps  hé- 
roïques il  s'est  trouvé  avoir  tué  sa  mère  et  être 
devenu  parricide  par  suite  même  de  la  passion  fi- 
liale qui  l'a  porté  à  être  le  vengeur  du  sang  de  son 
père. 

Oreste  croit  n'avoir  aucun  compte  à  rendre  de 
cette  action  aux  hommes  ;  mais»  comme  pour  ne  pas 
avoir  à  subir  l'anathême  on  doit  se  purifier  devant 
les  dieux  de  tout  homicide,  même  légitime»  il  se 
présente  au  temple  de  Delphes,  en  suppliant,  la 
tête  ceinte  d'une  large  bandelette  de  laine  blanche, 
tenant  une  branche  d'olivier  d'une  main ,  et  de 
l'autre  une  épée  encore  sanglante.  Les  Euménides, 
personnages  mystérieux  qui  ne  vivent  ni  avec  les 
hommes  ni  avec  les  animaux  (1),  l'ont  poursuivi 
jusqu'aux  pieds  des  autels  d'Apollon  ;  mais  là  elles 
s'endorment  saisies  d'un  sommeil  fatidique,  et  pen- 
dant ce  temps  Oreste  accomplit  les  rîtes  expiatoi- 
res. Apollon  promet  au  suppliant  qui  l'implore 
sa  protection  toute  divine  ;  il  l'engage  à  profiter 
pour  fuir  du  repos  que  lui  laissent  les  Euménides. 
«  Cours,  lui  dit-il ,  à  la  ville  de  Pallas ,  embrasse 
»  l'antique  image  de  la  déesse  ;  là  nous  aurons  des 
»  juges  ;  là,  plaidant  pour  toi,  je  saurai  t'afi*ranchir 
»  à  jamais  de  tous  tes  tourments  :  je  le  dois,  car 

(1)  nuXi/tvt  itAiltÇf  ati  ou  fÂt'/vovrat 

Ofiiv  Tr;,  iuV  c(v9/(6i7io;,  oitZt  Otp  r.crs. 

(Euméniâeny  vers  70.) 
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•  c'est  moi  qui  te  conseillai  de  tuer  ta  mère  (1).  » 
Puis  Apollon  prie  son  frère  Mercure  de  protéger 
son  suppliant  et  de  le  conduire  à  Athènes. 

Les  Ëuménides  paraissent  être  la  personnifica- 
tion  de  la  justice  temporelle  et  humaine,  qui  tend 
à' se  séculariser  et  à  répudier  son  antique  alliance 
avec  la  justice  divine  et  immortelle  ;  c'est  le  temps 
ou  les  deux  pouvoirs  religieux  et  politique,  long- 
temps unis,  commencent  à  faire  divorce  :  la  société 
échappe  au  prêtre. 

Aussi  les  dieux  anathématisent  ce  nouveau  pou- 
voir qui  surgit  hors  de  leur  sein .  Entendez  dans  quels 
termes  (2)  Apollon  chasse  les  Ëuménides  de  son 
sanctuaire  prophétique  .  «  Ce  n'est  point  à  vous 

>  d'approcher  de  ce  séjour.  Allez  où  la  justice,  pu- 

>  nissant  les  assassinats,  les  avortements,  les  muti- 
»  talions,  ordonne  la  torture  et  la  mort  ;  où  des  scé- 

>  lérats  gémissants  expirent  dans  les  supplices, 
9  Filles  abhorrées  des  dieux  !  voilà  les  fêtes  que 

>  vous  aimez Allez,  errez,  troupeaux  sans 

»  pasteur,  que  nul  des  dieux  ne  daignera   con- 

>  duire.  » 

Certes,  c'est  caractériser  énergiquement  cette 
justice  cruelle,  sujette  à  l'erreur  et  sans  commerce 
avec  le  ciel. 

D'un  autre  côté,  dans  un  hymne  do  la  plus 
haute  poésie,  à  la  fin  du  troisième  acte  (3),  les 
Ëuménides  exaltent    et    préconisent  la    grapde 

(1)  Ëuménides ^  vers  82  et  suLvanls. 

(2)  Id. ,  vers  185  et  suirants* 

(3)  Ao  vers  312  et  suivants.  En  parlant  d'actes,  i'adopte  la  divi- 
sion arbitraire  adoptée  par  les  tradocteurs  et  les  auteurs  modernes. 
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mission  vengeresse  que  le  destin  les  charge  d'ac- 
complir. 

Miner\^,  dont  Oreste  est  allé  embrasser  la  sta- 
tue, lui  apparaît  au  moment  où  les  Euménides 
viennent  de  l'atteindre  encore.  Quand  elle  apprend 
que  le  sang  des  victimes  et  Teau  lustrale  ont  puri- 
fié cet  illustre  suppliant,  elle  reconnaît  ne  pouvoir 
pas  le  dévouer  au  courroux  des  poursuivantes  du 
crime,  mais  aussi  elle  ne  veut  pas  soustraire  un 
vrai  coupable  à  la  justice  (1).  Le  sacerdoce  poussait 
jusqu'à  l'excès  le  droit  d'asile,  la  protection  accor- 
dée au  suppliant,  le  pouvoir  d'absoudre  le  repentir 
au  moyen  de  quelques  cérémonies  extérieures  de 
religion.  Enfin  il  ne  reconnaissait  d'autre  criminel 
contre  qui  les  hommes  pussent  sévir  que  celui  sur 
la  tète  duquel  il  avait  lancé  l'anathème  sacré.  Mi- 
nerve est  ici  l'expression  d'une  transaction  entre 
ces  antiques  privilèges  des  ministres  du  culte  et 
l'esprit  d'opposition  sociale  qui  en  réclame  la  de- 
struction au  nom  des  principes  d'une  inflexible  jus- 
tice. Elle  intervient  elle  -  même  pour  donner  sa 
sanction  à  l'établissement  d'un  tribunal  ^séculier 
qui  ne  siégera  plus  dans  le  temple ,  niais  qui,  créé 
par  la  main  divine,  reconnaîtra  qu'il  relève  du 
ciel  et  devra  lui  demander  les  inspirations  de  la 
sagesse. 

Les  Euménides ,  organes  de  la  justice  sociale , 
exercent  dans  la  situation  où  les  place  Minerve,  dont 
elles  l'acceptent  Tauguste  arbitrage,  des  fonctions 
semblables  à  celles  du  ministère  public.  Quant  à 

(1)  ÈwnêniéeSf  vers  4Sd  el  suivants. 
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raccusé,  il  est  placé  sous  la  sauve  •  garde  de  la 
poésie  et  de  l'éloquence,  Apollon  vient  le  dé- 
fendre :  il  déclare  que  ses  oracles  prophétiques  ont 
guidé  le  poignard  qu'Oreste  plongea  dans  le  sein 
de  sd  mère  ;  en  ôtant  à  cet  infortuné  la  responsabi- 
Kté  d'une  action  plus  que  douteuse  aux  yeux  de  la 
morale,  il  enlève  d'avance  toute  influence  funeste 
au  vote  d'absolution  qu'il  réclame.  / 

Quand  Taccusation  par  la  bouche  des  Eumé- 
nides ,  et  la  défense  par  celle  d'Apollon  ont  sufii- 
samment  développé  leurs  moyens  respectifs.  Mi- 
nerve déclare  que  les  débats  sont  terminés  et  que 
les  juges  vont  donner   leurs  suflrages.  Puis  elle 
s'écrie,  avec  une  solennité  qui  devait  avoir  un  im- 
mense effet  au  théâtre  d'Athènes  :  «  Peuples,  qui  (1) 
pour  la  première  cause  en  ces  lieux  allez  en- 
tendre juger  un  meurtre,  écoutez  mes  lois.  Cette 
assemblée  sera  désormais  pour  le  peuple  d'Egée 
un  tribunal  éternel.  Jadis  les  Amazones  forti- 
fièrent ce  mont ,  où  elles  s'étaient  campées,  lors- 
que irritées  contre  Thésée  elles  opposèrent  des 
tours  à  des  tours  nouvellement  bâties.  Elles  y 
sacrifièrent  à  Mars,  et  cette  colline  depuis  ce 
temps  fut  appelée  le  mont  de  Mars.  Le  respect  et 
la  crainte  de  ce  tribunal  parmi  vos  citoyens]  la 
nuit  comme  le  jour  arrêteront  l'injustice,  pour- 
vu qu'eux-mêmes  par  un  mauvais  mélange  n'en 
altèrent 'point  la  constitution.  Cette  source  lim- 
pide, si  vous  la  troublez  par  la  fange,  n'étanchera 
plus  votre  soif.  Que  mon  peuple  n'embrasse  ni 

(I)  Je  me  sers  de  la  traducUon  de  Brumoy. 
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»  l'anarchie»  ni  le  despotisme  ;  ne  bannissez  point 
»  de  ma  ville  toute  sévérité  :  quel  mortel  est  juste 
»  lorsqu'il  n'a  rien  à  craindre?  Maintenez  ce  tri« 
»  bunal  majestueux»  que  j'établis  comme  le  boule* 
»  vard  de  ce  pays  et  le  salut  de  cette  ville,  tri- 
»  bunal  tel  que  n'en  eut  jamais  ni  le  Scythe»  ni^le 
»  peuple  de  Pélops.  Toujours  incorruptible» 
»  vénérable»  actif»  il  veillera  sur  Athènes  tandis 
»  que  vous  dormirez  en  paix.  Voilà  les  conseils 
»  que  je  donne  pour  l'avenir  a  mon  peuple.  — 
»  Mais  il  faut  procéder  :  donnez  vos  suffrages»  por- 
»  tez  le  jugement  et  songez  a  vos  serments.  — 
»  J'ai  dit.  » 

Minerve  vote  la  dernière ,  et  vote  pour  Oreste  ; 
on  renverse  Turne  et  l'on  dépouille  le  scrutin  ;  les 
suffrages  sont  égaux»  Oreste  est  absous. 

Ainsi  l'aréopage  se  fonde  sous  les  auspices  de  la 
sagesse»  et  l'avènement  de  la  nouvelle  justice  est  lé- 
gitimé  par  les  dieux. 

Mais  par  cela  même  que  cet  avènement  parait 
avoir  été  l'effet  d'une  transaction  et  non  d'une 
victoire  remportée  à  force  ouverte»  quelques-uns 
des  principes  et  des  éléments  qui  constituaient  la 
justice  de  l'âge  héroïque  et  religieux  durent  s'in- 
corporer dans  les  institutions  de  l'âge  suivant  »  ou 
tout  au  moins  laisser  des  traces  de  leur  existence 
antérieure»  soit  dans  la  substance  même  des  lois» 
soit  dans  les  formes  extérieures  avec  lesquelles  on 
les  exécutait. 

Il  sera  facile  de  s'en  apercevoir  par  la  simple 
analyse  de  la  procédure  criminelle  des  Athéniens. 
Et  d\ihonl  [Kirlons  de  l'aréopage»  le  plus  antique 
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et  le  plas  vénéré  de  leurs  nombreux  tribunaux. 

On  sait  que  c'est  à  la  juridiction  de  Faréopagc 
qu'appartenaient  les  meurtres  prémédités,  les  em- 
poisonnements,  les  incendies  et  la  plupart  des 
crimes  qui  entraînaient  la  peine  capitale.  Voici 
quelles  étaient  les  règles  relatives  à  la  manière 
dont  ces  crimes  devaient  lui  être  déférés. 

n  n'était  permis  qu'aux  parens  de  la  victime, 
jusqu'au  quatrième  degré  seulement,  de  se  porter 
accusateurs  (1;  ;  il  était  loisible  à  la  famille  du 
mort ,  si  elle  était  unanime  sur  ce  point ,  d'aban- 
donner la  poursuite  du  meurtrier  et  de  lui  accorder 
son  pardon  %  au  moyen  d'une  composition  pécu- 
niaire. Le  riche  pouvait  donc  facilement  acquérir 
le  privil^e  de  l'impunité  quand  il  avait  frappé 
dans  un  de  ses  membres  une  famille  indigente  et 
nécessiteuse.  Cependant  c'était  un  progrès  sur  les 
temps  héroïques  d'avoir,  à  défaut  de  compositions, 
appelé  le^  tribunaux  à  remplacer  la  justice  som- 
maire et  directe  que  pouvaient  se  faire  à  eux- 
mêmes  les  héritiers  de  l'assassiné. 


(1)  DémosUièiies  in  Macarcatum;  Leg.  aitieœ^  1.  VU. 

^2]  Leg.  atticœ^  1.  VIT,  lit.  I.,  p.  510.  Des  lois  deSoIon  aTaient 
«odîié  toisle  sens  do  progrès  social  cette  facnlté  de  transiger 
mr  des  poursuites  criminelles,  quand  il  s'agL«sait  d*nn  menitre 
prémédité.  Si  le  défont  a?ait  laissé  des  parents,  U  Hillait  que  tous, 
sans  exception,  s'accordassent  pour  approuver  l'abandon  de  l'ac- 
cusation, et  un  seul  d'entre  eui,  fût-ce  le  plus  éloigné,  aurait  pu 
rinlcBter  à  ses  risques  et  périls.  Si  le  défunt  n'a?ail  pas  de  pa- 
rents, dix  membres  de  la  phratrie  étaient  nommés  pour  en  tenir 
Ueo,  et  non-seulement  il  Ikllait  qu'ils  fussent  unanimes  pour  qu'il 
y  eâl  renonciation  à  toute  poursuite  contre  le  meurtrier,  mais  ils 
dcTaienl  encore  Êiire  approuver  cette  renonciation  au  tribunal 
des  épbétes  'discours  de  Démosthèues  contre  Macartalos  . 
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L'aocusalenr  intentait  Taction  devant  le  roi , 
c^est-à-dire,  devant  le  second  archonte,  qui,  lorsque 
les  prérogatives  de  la  royauté  furent  divisées  entre 
les  neuf  archontes ,  hérita  du  souverain  pontificat; 
ce  magistrat-prêtre ,  chai^  des  sacrifices  offerts 
pour  la  prospérité  de  TEtat  et  intendant  des  mys- 
tères d'Eleusis,  était,  par  un  souvenir  de  la  théo- 
cratie antique ,  la  première  autorité  judiciaire  qui 
reçût  les  causes  de  meurtre;  il  les  portait  ensuite  à 
Taréopage  et  prenait  lui-même  place  à  ce  tribunal 
pour  les  juger,  après  avoir  déposé  la  couronne. 

Les  aréopagites  jugeaient  les  assassins  en  plein 
air,  près  du  portique  royal;  car,  suivant  les 
croya^ces  antiques ,  ils  ne  devaient  pas  s'exposer 
à  être  renfermés  dans  un  même  lieu  avec  des 
hommes  souillés  de  sang.  Us  n'avaient  d'autre  bar- 
rière pour  défendre  l'enceinte  du  sanctuaire  (1) 
qu'une  corde  circulairement  placée  :  le  respect  du 
peuple  leur  tenait  lieu  de  gardien.  Leurs  séances 
avaient  lieu  ordinairement  la  nuit,  soit  parce  qu'ils 
se  méfiaient  de  l'émotion  qu'auraient  produite  sur 
leui's  cœurs  les  traits  de  l'accusé,  soit  parce  qu'il  y 
a  plus  de  recueillement  et  de  solennité  dans  les 
cérémonies  qui  s'accomplissent  au  milieu  des  té- 
nèbres. 

Deux  sièges  d'ai^ent  étaient  placés  dans  Ten- 
ceinte  judiciaire  :  l'un  s'appelait  le  siège  de  l'ou- 
trage, et  était  occupé  par  l'accusateur  ;  l'autre,  le 
siège  de  l'innocence,  et  il  était  occupé  par  l'accusé. 

(1)  Vîtmre  parle  da  toU  de  l'aréopage  ;  cela  fiât  supposer  qoe 
le  lien  de  ses  séances  étaient  on  bangar  supporté  par  des  piTiers 
ou  des  eoHMmes,  et  non  fermé,  ftfr. ,  I.  V,  i. 
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L\accusateut  (1)  était  tenu  de  prêter  serment 
avec  des  cérémonies  terribles  et  imposantes.  Il  se 
tenait  debout  sur  les  chairs  palpitantes  d^un  porc, 
d^un  bélier  ou  d*un  taureau,  qui  devaient  être  im- 
molés, dans  les  jours  et  par  les  ministres  désignés, 
avec  tous  les  rites  prescrits  parla  religion.  Puis  ad- 
jurant les  Euménides ,  dont  le  temple  était  voisin 
du  lieu  où  siégeait  l'aréopage ,  il  faisait  sur  lui- 
même  ,  sur  ses  enfants ,  sur  toute  «a  race  une  im- 
précation telle  qu'on  n'en  faisait  de  pareille  dans 
aucune  autre  circonstance. 

La  religion  était  donc  encore  placée  sur  le  seuil 
même  de  la  cause  :  Taccusation  devait  s'incliner 
devant  elle  avant  d'avoir  accès  devant  la  justice 
humaine. 

li'accusé  prêtait  également  serment  avec  le  même 
appareil  pour  nier  ce  qu'affirmait  l'accusateur.  Ce 
n^'est  qu^après  cette  cérémonie  qu'il  lui  était  permis 
de  déployer  ses  moyens  de  défense. 

Ces  préliminaires  religieux,  dont  tout  débat  cri- 
minel devait  être  précédé  devant  l'aréopage,  je- 
taient sur  toute  la  cause  l'empreinte  d^une  impor 
santé  gravité. 

L^austérité  de  ce  tribunal  allait  si  loin  que,  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  la  fascination  du  geste  et  du 
regard,  ces  deu:K  instruments  si  puissants  dans  L'élo- 
quence, il  tenait  ses  séances  la  nuit  ;  de  la  sorte 
toutes  les  séductions  qui  s'adressaient  aux  yeux  de- 
venaient impuissantes.  On  se  rappelait  que  des 

« 

(1)  Voir  la  hârangne  àtt  DémoSthènes  contre  Àriitocrate  :  c'csi 
un  traité  complet  sur  la  législation  criminelle  d'Athènes  relative 
aux  meurtres. 
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juges  athéniens  n'avaient  pu  retenir  un  cri  d'ad- 
miration quand  la  courtisane  Phryné,  amenée  sur 
la  sellette  des  accusés ,  imagina ,  pour  tout  moyen 
de  défense,  de  déchirer  les  voiles  qui  la  couvraient  ; 
aucun  de  ces  juges  n'eut  le  courage  de  la  condam- 
ner. Sur  ce  peuple  sensuel,  frivole,  enthousiaste» 
la  beauté  des  foi*mes  avait  un  irrésistible  empire  ; 
il  fallait  donc -qu'il  prit  des  précautions  contre  lui- 
môme  et  s'interdit  la  possibilité  de  cette  espèce 
d'idolâtrie  qui  maîtrisait  sa  raison. 

Le  législateur  grec  avait  également  pris  des 
moyens  excellents  pour  éviter  que  l'aréopage  fût 
accessible  à  la  vénalité  :  chaque  fois  que  l'auguste 
sénat  se  constituait  en  corps  judiciaire  il  se  divisait 
en  sections  (1)  tirées  au  sort,  et  chacune  de  ces 
sections  jugeait  l'affaire  qui  lui  tombait  en  partage. 
Les  parties  ne  pouvaient  donc  pas  savoir  d'avance 
entre  les  mains  de  qui  tomberait  leur  procès  par- 
ticulier. Cette  incertitude  rendait  la  corruption  à 
peu  près  impossible. 

Ce  n'était  pas  l'archonte-roi  ou  le  président  de 
la  section  qui  interrogeait  l'accusé.  Cette  partie  du 
débat,  comme  les  débats  tout  entiers,  était  dirigée 
par  l'accusateur.  Eschyle  (2)  nous  a  conservé  les 
formules  des  trois  questions  par  lesquelles  s'ouvrait 
le  drame  judiciaire  quand  il  s'agissait  de  meurtre 
ou  d'assassinat.  La  première  question  était  celle-ci  : 


(1)  Polter,  Arheologia  grcBca^  1.  I,  xix.  Ces  groupes  ressem* 
blaient  aux  chambres  de  nos  cours- et  tribunaux,  avec  ceUe  dif- 
férence que  le  roulementy  au  lieu  d'être  annue],se  renouvelait  pour 
chaque  affaire. 

(2)  Eumtfnides, 


i 
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«  Âvez*Tous  tué?  »  Si  Taccusé  y  répondait  afQrma- 
tiTement,  la  seconde  question  était  ainsi  posée  : 
«  Gommenl^avez-vous  tué  ?  »  Enfin  la  troisième , 
conçue  en  ces  termes  :  «  Qui  vous  a  poussé  à  cette 
action  ?  »  donnait  lieu  à  Taccusé  d'expliquer  sMl 
avait  été  provoqué;  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  de 
légitime  défense;  et  enfin ,  s'il  avait  ou  non  des 
complices.  L'accusé  avait  la  faculté  de  se  défendre 
par  deux  discours  ;  il  pouvait  prendre  la  fuite  après 
le  premier,  s'il  se  sentait  vaincu  par  l'accusation , 
et  s'exiler  hors  de  l'Attique  pour  échapper  à  la 
peine  capitale.  Alors  ses  biens  étaient  confisqués  et 
vendus  à  l'enchère  publique.  Les  deux  parties  plai- 
datent  elles-mêmes  dans  les  premiers  temps  ;  plus 
tard  elles  se  firent  représenter  par  des  avocats. 
Mais  les  orateurs  les  plus  véhéments,  les  plus  bril- 
lants des  assemblées  populaires  devaient  déposer 
tous  les  artifices  de  leur  art,  tous  les  entraînements 
de  leur  passion ,  en  entrant  sur  le  seuil  de  l'aréo- 
page.  Les  ornements  du  discours,  les  figures  pathé- 
tiques, les  gestes  étudiés  leur  étaient  interdits 
comme  une  sorte  de  séduction  impie.  On  ne  leur 
permettait  que  le  langage  d'une  froide  et  impar- 
tiale discussion. 

Quand  la  cause  avait  été  suffisamment  éclaircie, 
les  aréopagites  allaient  aux  voix  dans  les  formes 
consacrées  par  la  tradition  antique.  Ils  allaient  dé- 
poser en  silence  leurs  suffrages  dans  deux  urnes, 
dont  l'une  s'appelait  l'urne  de  la  mort  et  l'autre 
celle  de  la  miséricorde.  En  cas  de  partage  un  offi- 
cier subalterne  ajoutait  dans  Turne  de  In  misori* 
rorde  un  snrfrage  appelé  le  sufl^mjîo  de  Minerve. 
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Ceat  ainsi  que  la  plupart  des  formalités  judi- 
ciaires se  rapportaient  aux  traditions  et  aux  idées 
des  anciens  temps. 

Dans  ces  occasions  solennelles  où  l'homme  est 
apjpelé  à  exercer  la  plus  redoutable  fonction  que  la 
société  puisse  lui  confier ,  à  prononcer  sur  la  \ie 
de  son  semblable,  on  le  voit  presque  toujours  s'en- 
tourer des  signes  et  des  souvenirs  de  son  culte , 
comme  pour  implorer  le  secours  de  la  divinité  dans 
Tusage  qu'il  a  a  faire  de  l'énorme  pouvoir  dont  il 
est  revêtu.  Les  sociétés  modernes,  comme  les  so- 
ciétés antiques ,  ont  été  jusqu'à  ce  jour  unanimes 
dans  cette  pratique  vénérable  «  Le  législateur  qui 
exilerait  toute  idée  religieuse  de  l'enceinte  d'un 
procès  criminel  verrait  bientôt  mettre  en  doute  par 
les  juges  eux-mêmes  le  droit  qu'il  aurait  cru  avoir 
de  disposer  de  la  vie  d'un  assassin  dans  l'intérêt 
social  ;  le  tribunal  qui  ne  trouverait  la  raison  de 
cette  loi  et  sa  sanction  la  plus  haute  que  dans  la 
volonté  arbitraire  des  hommes  qui  l'auraient  portée 
reculerait  devant  l'homicide  légal  qu'on*  voudrait 
en  vain  lui  imposer  comme  un  devoir. 

Il  se  pourrait  donc  faire  que  l'excès  d'une  civili- 
sation corrompue  et  incroyante  amenât  la  suppres- 
sion de  cette  justice  du  talion  (i)»  appliquée  par- 
tout et  toujours  à  l'assassinat  prémédité. 

Quand  l'accusé  avait  été  condamné  par  l'aréo- 
page, ce  n'étaient  pas,  comme  chez  les  HéhreuXt 
les  dénonciateurs ,  les  témoins  et  le  peuple  qui 
exécutaient  la  sentence  par  une  lapidation  sangui- 

(1)  Vif  poor  ?ie. 
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naire  et  tumultueuse.  Le  condamné,  pour  que  rien 
dans  la  justice  ne  ressemblât  à  la  vengeance  an- 
tique» était  censé  appartenir  à  la  société  et  a  la  loi  ; 
il  était  remis  entre  les  mains  des  magistrats  (1) 
chargés  de  l'exécution  des  arrêts  de  mort.  Il  faut 
avouer  qu'il  y  avait  là  un  pas /le  plus  vers  la  civi«- 
lisation  que  dans  la  législation  de  Moïse.  Au  reste, 
toute  cette  législation  athénienne  »  telle  qu'elle 
avait  été  réfçrmée  par  Selon ,  respirait  l'humanité 
et  la  protection  accordée  au  malheur  même  mérité; 
deux  principes  opposés  au  droit  de  l'âge  héroïque. 
Les  citoyens  accusés  d'assassinat  pouvaient  tou- 
jours dérober  leur  vie  aux  rigueurs  de  la  loi. 
Comme  un  temps  assez  long  s'écoulait  entre  la  cita- 
tion et  le  jugement,  il  leur  était  loisible  de  s'enfuir, 
s'ils  craignaient  une  condamnation.  Cette  faculté 
leur  était  donnée,  même  pendant  le  jugement,  jus- 
qu'au moment  où  ils  avaient  prononcé  la  première 
partie  de  leur  défense;  mais  la  loi  voulait  qu'ils  se 
condamnassent  à  l'exil,  espèce  de  mort  civile  dans 
les  républiques  antiques.  Cependant,  dans  le  cas 
où  ils  ne  sortaient  pas  du  territoire  de  l'Attique,  il 
était  défendu  de  profiter  de  leur  infortune  pour 
exiger  d'eux  de  l'argent  ou  leur  faire  subir  des  trai- 
tements cruels  par  esprit  de  vengeance.  On  devait 
procéder  à  leur  égard  comme  il  était  dit  dans  les 
tables  de  Solm  :  c'est-à-dire  qu'on  devait  les  con- 
duire dans  les  prisons  de  l'État  et  les  livrer  à  ceux 
des  archontes  qu'on  appelait  thesmothètes  (1),  et 
qui  devaient  présider  aux  supplices  des  condamnés 
n  mort. 
(1)  Us  six  derniers  archonles,  appelés  thesmothètes. 


144  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

Dans  le  cas  où  ils  s'enfuyaient  hors  du  territoire 
leurs  biens  était  confisqués  et  vendus,  mais  leur 
exil  volontaire  réhdait  leurs  personnes  sacrées. 
Voici  la  loi  qui  protégeait  ces  meurtriers  bannis  : 
«  Celui  qui  ôtera  ou  qui  sera  cause  qu'on  ôtera  la 
vie  a  un  meurtrier  hors  des  confins  de  la  place  pu- 
blique, hors  des  jeux  et  des  sacrifices  amphictyo- 
niques ,  encourra  les  mêmes  punitions  que  s'il  eût 
ôté  la  vie  à  un  citoyen  d'Athènes.  L'aflaire  sera 
portée  devant  les  juges  des  crimes  capitaux.  » 

((  Le  législateur ,  dit  Démoslhènes  en  commen- 
tant cette  loi  (1),  a  voulu  conserver  au  condamné  la 
seule  ressource  qui  lui  restât ,  celle  d'abandonner 
le  pays  du  mort  et  de  se  mettre  en  sûreté  dans  le 
pays  de  ceux  qu'il  n'a  pas  offensés.  Pour  lui  gar- 
der ce  refuge  unique  et  ne  point  multiplier  à  Vinr- 
fini  les  vengeances  des  meurtres^  le  législateur  dé- 
fend d'ôter  la  vie  à  un  meurtrier  hors  des  confins 
de  la  place  publique,  c'est-à-dire,  hors  des  limites 
de  notre  territoire.  Il  ajoute  :  hors  des  sacrifices 
amphictyoniques  :  et  pourquoi  cela  ?  Il  prive  un 
meurtrier  de  tous  les  avantages  dont  jouissait  le 
mort  pendant  sa  vie  :  d'abord  de  la  patrie,  de  tous 
les  objets  sacrés  et  civils  qu'elle  renferme ;  en- 
suite des  sacrifices  amphictyoniques,  auxquels  le 
mort  avait  part,  s'il  était  Grec;  puis  des  jeux.  Pour- 
quoi? C'est  que  les  jeux  de  la  Grèce  sont  com- 
muns à  tous  les  Grecs,  et  que  tous  y  ayant  droit,  le 
mort  ^  avait  droit  aussi.  Le  meurtrier  en  vertu  de 


(1)  Har.  de  Démoslliènc  contre  Aristocrate,  traduction  de  Tab 
bé  Aujçer. 
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là  k)i,  dol*a  donc  exclu  de  tous  ces  lieux,  privé  de 
toiis  ces  orvantages;  mais  celui,  dit*elle,  qui  lui 
ôtera  la  vie  hors  des  lieux  désignés,  quelque  part 
que  àe  soit,  sera  puni  comme  s'il  eût  6té  la  vie  a  \in 
citoj'eri  d'Athènes.  Le  législalteur  ne  donne  pas  fi 
Tèlilé  le  nom  de  citoyen  qu'il  a  perdii,  mais  le  ntiin 
du  crime  dont  il  s'est  rendu  coupable  :  celui,  dit-il, 
qui  ôtera  la  vie  a  un  meurtrier.  Après  avoir  mai*quë 
les  lieux  dont  il  sera  exclu,  alors,  pour  légiti- 
mei"  la  peine  réservée  à  celui  qui  le  tuera  hors  de 
ces  Hedx ,  il  ajoute  le  nom  de  citoyen  :  il  eiicoùrra 
les  mêmes  punitions  que  s'il  eût  ôté  la  vie  à  un  ci- 
toyen d'Athènes.  Quelle  difTërence  entre  sa  con- 
duite et  celle  de  l'auteur  du  décret  !  N'est-il  donc 
pas  affreux  de  pi*oscrire  des  infortunés  à  qui  la  loi 
permet  de  vivre  en  sûreté  dans  leur  exil,  pourvu 
cju'ils  ne  paraissent  pas  dans  les  lieux  qui  leur  soM 
interdits  î  N'est-il  pas  révoltant  de  leur  ravir  le  prl* 
vilége  d'une  indulgence  qu'ils  doivent  tl*ouverche2 
des  hommes  que  leui*  faute  ne  regarde  pas? etc.» 
Il  parait,  d'après  ce  passage  de  Démosthènes, 
que  l'extradition  n'était  pas  due  de  cité  à  cité  pour 
les  assassins  ;  les  principes  qui  découlent  du  di*dit 
ptfbllc  dti  christianisme  soUt  tout  différents  :  on 
distingue  aujourd'hui  entre  les  crimes  qui  intéres- 
sent rhiimànité  entière  et  ceux  commis  contre  les 
constitutions  particulières  de  telle  ou  telle  natiofrt. 
Quant  aux  seconds ,  l'ancien  droit  de  protection 
pour  l'exilé  a  continué  de  subsister  ;  tous  les  peuples 
ne  se  regardent  pas  comme  solidaires  du  trouble 
qu'Un  conspirateur  a  essayé  de  porter  dans  sa  pa- 
trie. Mais  pour  les  premiers,  tels  que  les  assnssi- 

10 
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nats,  les  vois  à  main  armée,  etc.,  on  ne  leur  donne 
nulle  part  le  droit  d'asile,  et  on  les  livre  à  la  justice 
du  pays  qui  les  poursuit  :  car,  par  suite  du  carac- 
tère d'universalité  de  notre  religion,  l'humanité 
tout  entière  se  regarde  comme  solidaire  de  l'atteinte 
portée  à  la  vie  d'un  de  ses  membres,  et  de  l'on- 
trage  sanglant  fait  à  la  morale  de  la  grande  société 
chrétienne. 

Après  avoir  parlé  de  l'aréopage  et  de  la  juridic- 
tion de  ce  tribunal  sur  les  meurtres  volontaires  et 
autres  crimes  capitaux,  nous  aurions  à  dire  quel- 
que chose  de  l'archontat,  institution  qui  divisa  en- 
tre neuf  magistrats  les  anciens  pouvoirs  autrefois 
concentrés  sur  la  tête  du  monarque  ;  mais  quoique 
la  justice  eût  été  autrefois  un  des  attributs  du 
sceptre,  soit  que  déjà  elle  eût  été  en  partie  enlevée 
à  la  royauté  dans  le  temps  de  sa  décadence,  soit 
que  cette  portion  de  l'héritage  monarchique  n'eût 
pas  passé  en  entier  à  l'archontat,  les  neuf  magis- 
trats connus  sous  le  nom  d'archontes  n'avaient  de 
juridiction  directe  et  entière  que  sur  des  délits  de 
peu  d'importance;  ils  étaient  moins  juges  que  mi- 
nistres temporaires  de  la  république.  Leurs  plus 
importantes  fonctions  judiciaires  étaient  l'introduc- 
tion de  certaines  causes  devant  les  premiei*s  tri- 
bunaux de  l'État,  et  la  charge  de  surveiller  les  ar- 
rêts de  mort. 

Il  y  avait  à  Athènes,  outre  l'aréopage,  dix  cours 

de  justice  connues  sous  le  nom  de  décastères.  Quatre 

d'entre  elles  connaissaient  de  diverses  espèces  de 

meurtre  (1)  ;  nous  allons  d'abord  nous  en  occuper 

(l)On  les  appelait  (ribunaux  du  $ang  :  tm  tuv  f  Avmmv  7r/Be7/A0(rwy. 
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pour  compléter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  cette 
importante  partie  de  la  législation  criminelle  des 
Athéniens.  On  trouvera  encore  dans  la  manière 
dont  s'exerçait  leur  juridiction  de  nouveaux  ves- 
tiges de  la  justice  de  Tâge  théocratique  ou  hé- 
roïque ,  et  de  la  transaction  sociale  qui  lia  l'avenir 
au  passé. 

La  première  de  ces  cours  de  justice  était  celle 
appelée  autrefois  cour  des  Éphètes,  et  connue  plus 
tard  sous  le  nom  de  tribunal  du  Palladion ,  parce 
qu'elle  siégeait  près  du  temple  de  Pallas.  Elle  était 
composée  (i)  de  cinquante  Athéniens  de  la  classe 
des  eupatrides.  Elle  jugeait  les  causes  de  meurtres 
involontaires.  Là,  comme  à  l'aréopage,  c'était  ^a^ 
chonte-roi  qui  introduisait  la  cause  ;  l'intervention 
sacerdotale  de  ce  magistrat  paraissait  ici  encore 
plus  importante  qu'auprès  de  tout  autre  tribunal  : 
car  le  jugement  à  rendre  était  moins  une  condam- 
nation que  la  déclaration  solennelle  d'une  protec- 


(1)  L'origine  de  ce  tribunal  mérite  d'être  rapportée.  An  retour 
do  siège  de  Troie  les  Argiens ,  conduits  par  Dioméde,  élaienl 
descendus  la  nuit  au  porl  de  Phalère,  le  seul  qu'eussent  alors  les 
Athéniens.  Ne  sachant  pas  dans  quel  pays  ils  étaient,  plutôt  que 
de  s'en  informer,  ils  trouvèrent  plus  court  de  se  livrer  au  pillage. 
Démophon,  averti  sur-le-champ  de  cette  attaque  de  corsaires,  ac- 
courut d'Athènes  avec  quelques  troupes,  tomba  sur  les  Argiens  ist 
en  tua  un  grand  nombre/  Le  jour  vint  et  on  se  reconnut  ;  mais 
comme  de  part  et  d'autre  il  y  avait  eu  beaucoup  de  sang  répandu, 
fl  s'éleva  des  plaintes  amères,  et  les  hostilités  allaient  recommen- 
cer, quand  on  convint  de  régler  ceUe  affaire  juridiquement,  et 
l'on  forma  pour  juger  ce  procès  un  tribunal  de  cinquante  Argiens 
et  de  cinquante  Athéniens.  Dracon  fit  revivre  ce  tribunal  tombé 
en  désuétude  en  ne  le  composant  que  d'Athéniens  et  en  lui  don- 
nant des  attributions  nouvelles. 
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(îori  sàtrée.  Le  coupable  était  tend,  il  est  iwti,  de 
^ùittëfr  kd  pdlm  pèridatft  nii  cettaîn  teitipëi  et 
M^ië  le  chertïJh  qiiî  lui  était  j^redcfit,  dé  ^àvAei 
Éàn  hàti  jtisqti'à  èe  qu'if  éât  âali^fàit  là  famille  dû 
niàrU  ^tili^  défait,  en  ^ntràk  dans  rAttiqtie,  se 
ptirïflër  ^tfr  dès  ^criflcès  ëxpiatoii*éd  à  cause  de  la 
souillure  qu'imprimait  toujours  le  sang  répandu» 
aux  yètii  de  Ist  religion.  Hais  il  est  évident  que 
éèttè  l6i;  qui  reihontaii  ai  une  haute  antiquité, 
âvâlt  pou^  but  (jl'âbolli*  lii  vërigëafïôe  pr^itéé  dits 
hé  caà  où  elle  îile  pouvèlii  pas  être  remplacée  par 
}éê  ïi^néùtÉ  de  là  justice  sociale.  L'exil  du  ttiétir- 
ttièr  Intoldiitaire  n'était  qu'uni  refuge  cofitti^  les 
prejniersi  ressentiinëhis  de  là  famille  du  inbr^  ;  la 
ctihi^ositioii  pécuniaire  et  l'etpiaitlon  sainte  atix 
^eds  ded  autels  Tenaient  ensuite  lui  sénrij*  d'égtdè 
contré  tine  vetigediiôe  i^ui,  après  rac6omplisdëhiedt 
dé  ce^  forifiàlités,  stUrait  èéssé  d'ètfe  légitiiîle  et 
âufsiit  ihêihè  été  iaxée  d'impiëië  sacrilège.  Pdtii- 
anéantir  ce  terrible  droit  de  l'âge  héroïque»  ce 
n'était  patf  trop  de  toutes  les  influences  morales 
éft  Miglèdëëè  rétiliiei^  à  des  moyehs  de  contrainte  lé- 

Dracon  et  Solon  semiilent  avoir  dirigé  vers  ce 
bdt  tMÈ  les  efforts  de  leur  législation  crimiiielle. 
|ls  vôiilui^ërii  pfdtéger  d'uiie  riianiè^e  toute  partifcu- 
Hère  le  meurtrier  involontaire  dans  son  exil,  et  une 
loi  citée  par  Démôsthènes  porte  que  «  celui  qui, 
hoTÈ  du  iéMMre^  përsécti  terri,  saisira,  emmènera  (i) 

(i)  Pldà  hàat,  p.  145,  il  né  s'àgièsait  que  de  celai  qui  arait  taé 
un  meurtrier  hors  des  lieux  désignés. 


^^  tt^e^vl^ef  qi^i  se  ser^  enfui ,  et  dont  les  f^iieps 
n'ont  p^s  é,lé  contisqués,  séria  puni  çomfx^e  s'j)  avait 
maltraité  un  citoyen  sur  Je  terf*iloire  |de  j»a  piittrie*  » 
Et  Démost^jènes  (i)^  commentant  cetle loi,  s'écrie: 
«  Qu'estH^e  f  dirot  bofs  ^ix  terfritojirp?  c'^t-à-dixg, 
^  hors  de  la  patrie  du  fnp^t  dont  fç  citoyi^p  esMf  * 
»  c^u.  —  C'est  de  cette  patrjp  que  la  Ip^  perme,t  4^ 
»  le  chasser  ;  c'est  là  qu'on  peut  le  m^}r.  Hors  de 
»  là,  on  pepeut  ni  l'un  ni  l'autre.  » 

Ajii  tii^i^jdal  du  Pelphinion,  m  du  teipp^jç  d'Api(^- 
Ipn  4^ipbinien,  $p  jugeafpnt  le^  causes  des  accusés 
q«|i  ^'avpuaient  cpppa^les  4' Vn  ^ex^^tre»  mai^  qffi 
pré^daiept  f yoir  donpé  justepiept  Ija  mort.  $uf- 
vantDémosthènes,  ce  tribunal  étviit  le  flm^acrép  fe 
plus  re4pul(tkte  d^  tous,  Son  orjgine  sepia^'d^ît  aussi 
d^QS  la  npijt  ^e^  jtemps.  Qpapd  Thésée  ût  mourir 
le^  P^ljant^des,  il  fut  ^pni  d'Athènes  et  ne  put  y 
^fp  rèintégf'é  qu'après  s'élire  fait  absoudrp  p^r  )e 
)f  j)l)Vpal  dp  Delphiqion.  J^'exppipLe  d'priei^e  ^absoifs 
parles  dieux,  quoiqu'il  eût  tué  sa  mère*  prpi|Ta 
qu'il  pouv{^it  y  avoir  des  m9i^rtfes  jm^^es*  «t  fa  loi 
M^  détermina  |es  espèces  aviac  beaucoup  de  précj- 
s|iQn.  Voici  les  priucipales  ; 

Quiconque,  popr  défendre  sop  biep,  tuait  sur  \e 
champ  celi^i  qui  vepait  |e  )ui  ravir  p^r  If  ne  Yio|epçe 
injuste,  n'était  pas  coupable  de  pieurjlre;  il  p'y 
avait  pas  non  plus  de  peine  a  infllgef  contrg  celui 
qui,  d^ins  les  jeux  publics^  tels  que  1»  lutte  oi)  }e 
pugilat,  avait  le  malheur  de  tuer  son  adversaire; 
il  m  était  de  ménie  de  celui  qui  dans  un  fombat 

(1)  Démo8lhèiies.con^re  Àrislocrate, 
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tuait  son  ami  qu'il  prenait  pour  un  ennemi  ;  il  était 
permis  aussi  de  mettre  à  mort,  quand  on  Favait 
pris  sur  le  fait,  Tamant  de  sa  femme,  de  sa  mère, 
de  sa  fille  ou  de  la  concubine  que  Ton  avait  chez 
soi  pour  en  avoir  des  enfans  libres.  Ici  il  faut  ob- 
server que  Tépouse  étrangère  était  aux  yeux  de  la 
loi  une  concubine,  TroXXaxY],  mais  cette  dénomination 
ne  se  prenait  pas  en  mauvaise  part. 

Quand  un  meurtrier  était  solennellement  ac- 
quitté par  ce  tribunal,  sa  personne  devenait  sacrée. 
Les  arrêts  du  tribunal  delphinien,  révérés  presque 
autant  que  des  oracles,  devinrent  de  puissantes 
égides  contre  les  vengeances  individuelles  des  pa- 
rents du  mort. 

Si  le  meurtrier  ne  présentait  pas  d*excuses  légi- 
times^ le  tribunal  delphinien  le  renvoyait  aux  antres 
tribunaux  compétents ,  mais  il  ne  prononçait  pas 
directement  de  sentence  de  condamnation.  Il  avait 
juridiction  pour  la  clémence;  il  n'en  avait  pas  pour 
la  rigueur. 

Le  tribunal  au  Prytanée  (i)  connaissait  des  meur- 
tres dont  les  auteurs  étaient  ignorés  et  jugeait  aussi 
les  choses  inanimées  qui  avaient  donné  la  mort  a 
quelqu'un.  Une  tuile  qui  tombait  d'en  haut,  et  qui 
tuait  un  homme,  était  apportée  en  justice;  son 
procès  s'instruisait,  et  elle  était  absoute  ou  con- 
damnée. Dans  le  cas  de  condamnation  (2),  la  chose 
inanimée ,  reconnue  coupable ,  était  jetée  hors  des 

(1)  n  y  avait  aa  Prytanée  des  banquets  publics  défrayés  par 
rÉtat,  et  un  feu  sacré  entretenu  par  des  veuves.  Ce  feu  sacré  s'é- 
teignit sons  le  tyran  Arislion. 

(2)  Jules  Poilus*  • 
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frontières  de  la  république.  Celle  bizarre  institu- 
tion remontait  encore  à  une  haute  antiquité.  Elle 
supposait  la  croyance  que  tout  ce  qui  enlevait  la 
vie  à  Thomme  était  empreint  d'une  souillure  que 
les  rites  expiatoires  pouvaient  seuls  effacer  ;  mais 
ces  rites  ne  pouvaient  avoir  de  signification  que 
pour  un  être  intelligent,  qui  leur  donnait  toute 
leur  valeur  par  son  repentir  et  son  adhésion  morale. 
Il  n'y  avait  donc  d'autre  moyen ,  pour  empêcher 
tout  contact  avec  l'objet  souillé,  que  d'en  purger  le 
sol  de  la  patrie.  Du  reste,  cette  loi,  outre  son  but 
religieux,  avait  aussi  son  but  social  :  elle  témoignait 
un  profond  respect  pour  la  vie  humaine,  en  n'ac- 
cordant l'impunité  à  rien  de  ce  qui  lui  portait  at- 
teinte ;  elle  était  donc  aussi  dirigée  contre  les  abus 
de  la  vengeance  et  de  la  force  individuelle,  si  mul- 
tipliée dans  les  temps  héroïques. 

Un  autre  tribunal,  le  tribunal  au  Phréatte, 
avait  été  institué  pour  juger  ceux  qui,  bannis  de 
l'Altique  pour  avoir  commis  un  meurtre  involon- 
taire ,  y  étaient  appelés  en  justice  pour  répondre  à 
une  nouvelle  accusation  de  meurtre  prémédité. 
Comme  la  loi  ne  permet  pas  à  l'accusé  de  mettre 
le  pied  sur  les  limites  du  territoire  de  la  cité ,  les 
juges  siégeaient  sur  le  rivage  ;  l'accusé  restait  sur 
son  vaisseau,  et  c'est  là  qu'il  prononçait  sa  défense. 
S'il  était  condamné,  il  subissait  la  peine  établie 
contre  les  meurtres  volontaires;  s'il  était  acquitté, 
il  était  reconduit  au  lieu  de  son  exil. 

Le  premier  jugement  rendu  avec  ce  singulier  et 
poétique  appareil  fut,  suivant  Pausanias  (i),  celui 

,1)  PaaMii.,i4(fff.,xxYiH. 
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de  Teacer ,  appelé  à  rendre  compte  de  la  mort  de 
son  frère  Ajax,  en  présence  de  son  père  Télamon. 

Le  soin  même  que  Démosthènes  met  à  constater 
Texistence  de  ces  deux  derniers  tribunaux  »  et  à 
détailler  minutieusement  leur  manière  de  procé- 
der, semble  prouver  qu'ils  rendaient  peu  de  juge- 
ments de  son  temps  ;  que  leurs  fonctions»  tombées 
en  désuétude,  n'étaient  pas  bien  connues  de  tous 
les  citoyens  de  la  république»  et  qu'ils  n'étaient 
plus»  au  milieu  de  la  civilisation  d'Athènes»  que 
des  médailles  à  demi -effacées  de  l'âge  héroïque  et 
rdigieux. 

Parmi  les  autres  tribunaux  d'Athènes  nous  n'en  ci- 
terons plus  qu'un  seul»  qui  était  d'une  création  plus 
récente  et  qui  avait  plus  de  vie  et  d'activité  :  c'était 
celui  des  Héliastes.  Dans  cette  cour  de  justice  sem- 
blait se  personnifier  la  République  elle-même»  avec 
ses  passions  démocratiques»  son  inconstance»  sa 
turbulence»  sa  basse  jalousie  contre  toute  supério- 
rité. La  composition  des  héliastes  explique  cette 
tendance  si  peu  en  rapport  avec  la  fermeté  et  la 
sérénité  de  la  véritable  justice.  On  voit  que  quand 
Selon  donna  ses  lois  à  la  cité  d'Athènes  il  la  partagea 
en  quatre  classes.  Los  magistrats  qui  avaientdesattri- 
bu tiens  politiques  et  administratives»  les  membres 
du  sénat  des  Cinq-Cents»  les  archontes  et  les  aréo- 
pagites  (1)  ne  devaient  être  choisis  que  dans  les 
trois  premières.  Il  dédommagea  la  quatrième  de 
cette  exclusion  en  lui  donnant  le  droit  de  concmirir 
par  la  voie  du  sort  aux  diverses  judicatures.  Le 

(1)  L'aréopi^e  se  recrutait  parmi  les  arcboates  qui  amient  été 

trouvés  irrépréhensibles  en  sortant  de  ehar};;^. 
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tribunal  de  l'Héliée  (1) ,  composé  de  cinq  cents' 
membres  au  moins ,  était  donc  comme  une  espèce 
de  grand  jury  national  où  dominaient  les  prolé- 
taires. On  donnait  a  ces  juges  trois  oboles  par 
séance.  Dans  certaines  circonstances  graves  on  ad- 
joignait à  l'héliée  les  autres  tribunaux  »  composés 
aussi  par  le  sort,  et  on  portait  le  nombre  des  juges 
4  mille  ou  quinze  cents. 

Oanâ  la  création  de  cette  institution,  qui  appar- 
tenait essentiellement  à  rage  historique  et  dén^o- 
cratique  d'Athènes,  on  trouve  encore  un  vestige  de 
rage  mythologique  ou  religieux  dans  la  formule 
du  sermep^  impQsé  aux  juges  :  ils  juraient^  avec  les 
plus  terribles  imprécations  contre  eux-fnêmes  et 
contre  leur  faoïjUe,  de  juger  suivant  les  lois  et  les 
décrets  du  peuple  et  du  conseil  djBs  Ginq-Gents>  de 
ne  jamais  prononcer  en  faveur  de  la  tyrannie  ou 
de  Toligarchie  ;  de  résister  à  ceux  qui ,  soit  dans 
leurs  4fscours,  soit  en  proposant  des  décrets,  ten- 
draient à  détruire  le  régime  populaire  ou  à  intro- 
duire le  partage  des  terres  ou  des  maisons...  ;  d'em- 
pêcher qu'aucun  citoyen  ne  passai  à  une  magistra- 
ture ou  qu'il  en  remplit  deux  différentes  dans  la 
même  année;  de  ne  pas  recevoir  de  présents...  ; 
d'écouter  avec  la  même  impartialité  l'accusateur  et 
l'accusé;  enfin,  ils  affirmaient  qu'ils  étaient  âgés 
de  trente  ans  accomplis  (2). 

(1)  U  étaU  appelé  ainsi  du  mot  -Uo; ,  soleil ,  parce  que  les  séan- 
ces se  tenaient  eu  plein  air.  Voir  au  sujet  de  ces  j  nges  tirés  au  sort 
la  harangue  de  Démosthènes  contre  Arislogiton,  et  plusieurs 
ftcèiM»  curieuses  des  comédies  d'Arislophaues. 

(2)  DémjMtiiènes  ccyi/re  Timocrme, 
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L'héliée  recevait  le  rendement  de  compte  des 
magistrats  au  sortir  de  leurs  charges ,  jugeait  les 
orateurs  qui  avaient  surpris  au  peuple  des  décrets 
illégaux»  et  connaissait  de  tous  les  crimes  qui  inté< 
ressaient  TÉtat  ou  la  religion.  Quand  il  s'agissait  de 
ces  sortes  de  crimes ,  le  sénat ,  l'aréopage  et  l'as- 
semblée du  peuple  pouvaient  faire  informer  ex- 
traordinairement  »  quand  aucun  accusateur  privé 
n'avait  encore  provoqué  de  poursuites  judiciaires. 
Dix  citoyens»  appelés  orateurs  publics»  élus  chaque 
année  par  le  peuple  »  semblaient  spécialement  dé- 
signés dans  ces  cas  exceptionnels  à  devenir  les 
organes  de  l'intérêt  social.  Sur  la  demande  de 
l'archonte-roi  ou  de  l'aréopage»  et  même»  à  ce  qu'il 
parait»  de  leur  propre  chef,  ils  pouvaient  dénoncer 
et  traduire  devant  la  justice  les  conspirateurs  et 
ceux  qui  avaient  attaqué  la  religion  et  le  culte  de 
la  patrie. 

Voilà  le  premier  exemple  que  nous  trouvons 
dans  la  Grèce  d'une  institution  qui  ressemble  quel- 
que peu  à  celle  du  ministère  public.  Cependant  il 
y  a  loin  d'un  cas  aussi  spécial  à  l'idée  généralisée 
d'un  magistrat  chargé  de  poursuivre  tous  les  délits 
dans  un  intérêt  purement  social.  Il  est  évident  que 
dans  le  crime  de  haute  trahison  le  peuple,  se  voyant 
lésé  par  un  délit  qui  portait  atteinte  à  l'indépen- 
dance de  son  existence  politique ,  devait  faire  sou- 
tenir ses  intérêts  par  des  avocats  de  son  choix.  Il 
agissait  là»  en  quelque  sorte»  comme  un  individu 
collectif  contre  un  ennemi  personnel  et  intime. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'un  délit  commis  contre  le 
cuKc  social^  qui  faisait  partie  des  formes  du  gou- 
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▼ernement,  raction  du  peuple  contre  le  criminel 
avait  sa  source  dans  un  motif  semblable  ;  c'était 
encore  un  de  ses  intérêts  les  plus  chers  qu'il  dé- 
fendait contre  d'audacieuses  et  sacrilèges  attaques. 

Du  reste ,  il  ne  parait  pas  que  les  orateurs  à  qui 
était  ainsi  imposé  le  rôle  d'accusateurs  eussent  la 
liberté  de  conclure  pour  l'acquittement»  si  le  crime 
ne  leur  paraissait  pas  prouvé  ;  ils  devaient  exciter 
les  passions  du  tribunal  populaire  comme  le  pic- 
cador  aiguillonne  le  taureau  dans  l'arène. 

L'insulte  envers  le  faible  ou  l'orphelin  sans  fa- 
mille, l'outrage  d'un  fils  envers  ses  parents  pou- 
vaient être  poursuivis  au  nom  de  l'intérêt  général 
par  un  tiers.  Mais  quand  il  s'agissait  de  délits  privés, 
à  part  ces  cas  exceptionnels,  l'apcusation  devait  être 
intentée  par  la  partie  lésée.  Que  si  la  victime  du 
meurtre  avait  perdu  la  vie,  la  loi  désignait^  à  son 
défaut,  quelles  personnes  seraient  chargées  de  de- 
mander justice  à  l'Etat.  C'étaient  les  plus  proches 
parents  jusqu'au  degré  de  petit-cousin,  et,  à  défaut 
de  parents,  les  membres  mêmes  de  la  phratrie  (1). 

$.11.  Delà  procédure crimmeUe  chez  les  Athéniens. 

Après  avoir  présenté  le  tableau  de  l'organisation 
judiciaire  de  la  république  d'Athènes,  il  nous  reste 
à  retracer  la  marche  de  la  procédure  usitée  devant 
les  tribunaux  criminels  et  en  particulier  devant 
l'héliée. 

Dans  les  procès  ordinaires  l'accusateur  donnait 

1'  Eschinf,  âîscowrseonfreTimarquejip.  252. 
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eomiaiMaooe  a  l'archonte-roi  om  à  l'on  des  w  4^- 
nhn  arpbQpte»  appelés  Thesmolhètes,  du  oom  du 
préfeuu  et  du  crime  qui  lui  était  imputée  L*ar- 
(dionte  examinait  si  les  (Ij  poursuites  araient  ijiid- 
fgiie  af^reuce  de  fondement  et  remplissait  aîpsi  à 
qi^lques  égards  le  rôle  assigné  aujourd'hui  è  nos 
chambres  du  conseil  et  à  nos  chamhres  d*aopus>- 
lion.  Si  le  procès  ne  lui  paraissait  pas  sMeiix,  il 
pouvait  empêcher  qu'il  y  fut  donné  suite.  Qufod 
il  ne  croyait  pas  dcTmr  s'y  opposer,  il  faisait  prê- 
ter serment  a  Taccusatrar  et  exigeait  de  hii  une 
(Baution  favorable. 

L'archonte  s'entendait  ensuite  avec  rtocosateor 
pour  désigner  le  tribunal  devant  lequd  la  owse 
devait  être  portée.  Si  ce  n'élait  pas  l'ariéopage»  il 
convoquait  les  citoyens  qui  devaient  composer  le 
tpîbMnal  et  leur  faisait  prêter  un  serment  par  le- 
quel ils  appelaient  la  vengeance  de  Dieu  sur  eux 
et  sur  leur  race  »  s'ils  venaient  (2)  a  juger  contre 
les  lois  et  la  justice. 

Le  jour  était  ensuite  fixé  pour  le  jugement  dans 
un  délai  qui  ne  pouvait  être  moindre  d'un  mois. 
Dans  l'intervalle  l'exposjé  de  l'accusation  restait 
affiché  près  du  lieu  des  séances  et  du  tribunal. 

Pendant  ce  temps  on  sommait  l'accusé  de  com- 
paraître devant  \e  magistrat  pour  s'expliqua  sur 
les  laits  qui  lui  étaient  imputés.  En  règle  générale» 
l'accusé  conservait  sa  liberté  provisoire,  lorsque 
trois  citoyens  répondaient  de  sa  comparution  en 


(1)  Sigou.,  I.  III,  xnr. 

(2)  Sam.  P«tU,  p.  412. 
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jiirtiee(l).  Cette  règle  ne  devait  avoir  d^eicéption 
qttè  qilanâ  il  s'agissait  d'un  crime  eoAtrë  la  religioii 
oo  éoBtré  rÉtat. 

kfàhl  le  jugenieni  une  somme  d'argent,  appelée 
dâfis  les  petites  cauâies  TrapaarâtTiÇy  élnpinantécàku^  leà 
grandes,  était  eeulsigdée  d'avàticë  par  Fâceusâtedr. 
L'aeetlsé  devait  aussi  déposer  une  somme  settiblà* 
blé  entre  Ic^  mains  du  juge  qui  avait  îdscrlt  là 
cause;  à  défatit  de  cette  formalité,  le  juge  rayait  la 
la  cause  M  rôle.  La  mènoie  exigèfiêe  n'existait  pas 
pour  celui  ^ùi  accusait  devant  l'aréopage.  Sanà 
doute  on  avait  jugé  qu'une  accusation  injuste  n'of- 
frait pas  les  mêmes  dangers  devant  un  tribunal  per^ 
itfànent  et  inamovible  que  devant  un  tribunal  po- 
pulaire. Si  l'accusé  succombait,  il  était  obligé  de 
rembourser  à  l'accusateur  le  prix  de  sa  consigna- 
tion. Cette  somme  consignée  était  répartie  entre 
les  juges  (2)  pour  leurs  honoraires. 

Quand  les  deux  parties  se  trouvaient  en  présence 
Tune  de  l'autre  devant  le  magistrat,  l'accusateur 
était  interrogé  sur  le  point  de  Savoir  s'il  avait  pré- 
paré tous  les  éléments  de  la  procédure,  recueilli  les 
féinofignages,  les  registres,  etc.;  s'il  n'était  pas  prêt, 
le  magistrat  lui  accordait  un  nouveau  délai  (3). 

Cette  seconde  comparution,  avaxpKnç,  n'était  fa- 
«tiltâtiYë  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  partie.  L'ac- 
cusateur qui  s'en  dispensait  était  noté  d'infamie  ; 
Taeeùsé  pouvait  y  être  amené  de  force. 

(1)  Sam.  Petit,  p.  14. 

(2)  CoQYèi,  de  V  Organisation  judiciaire  chez  les  Athéniens 
{Bemte  de  législafiim^  septembre  1844). 

fi]  I>émostta.  in  Olymplad.  et  Mid. 
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Ce  dernier  avait  de  son  côté  le  droit  de  présenter 
devant  le  magistrat  l'exception  appelée  Tzapaypafn  ou 
TtapoLiiapzvpia.  Elle  consistait  à  prouver  par  témoins 
ou  de  tout  autre  manière  que  Faction  intentée  contre 
lui  n'était  pas  légitime  (^u/ivoux  eio-oy wy pov) ;  alors 
il  pouvait  être  renvoyé  d'instance  et  acquitté  par 
le  magistrat  seul.  L'illégitimité  de  l'action  pouvait 
résulter  de  ce  qu'elle  avait  été  intentée  quinze  ans 
après  la  perpétration  du  crime.  Cet  espace  de 
temps  faisait  acquérir  au  coupable  une  prescription 
légale.  L'accusé  pouvait  également  opposer  l'incom- 
pétence du  magistrat  devant  qui  l'instance  avait 
été  introduite  ;  enfin  il  lui  était  loisible  de  faire 
des  propositions  d'arrangement,  de  transactions 
qui  avaient  pour  but  de  désintéresser  l'accusateur» 
et,  comme  l'action  était  essentiellement  privée  (1), 
elle  s'éteignait  par  le  désistement  de  celui  qui  en 
était  l'auteur. 

Si  l'accusateur  ne  réclamait  aucun  délai,  et  que 
l'accusé  n'invoquât  aucune  exception,  on  procédait 
au  jugement  qui  s'appelait  alors  suOu^ixia  (2).  Alors 
on  exigeait  du  poursuivant  le  serment  qu'il  accu- 
sait justement  un  coupable ,  et  quand  il  s'agissait 
d'une  action  publique ,  pour  crime  d'Etat,  on  lui 
demandait  d'ajouter  qu'il  ne  recevrait  aucun  pré- 
sent pour  abandonner  l'accusation  ou  la  soutenir 
faiblement. 

L'accusé  jurait  qu'il  se  défendrait  loyalement, 


(1)  Au  moins  dans  le  cas  de  mearlre  on  d'assassinat. 

(2)  Action  d'ailer  droit  an  but  en  toute  équité  et  de  plaider  an 
fond. 
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a/yi9rî  (XKoloytdOM  ^  ct  qu'il  lie  se  livrerait  point  à  des 
récriminations  calomnieuses,  i^-ti  aiixnv. 

Ces  serments  écrits  et  signés  étaient  remis  avec 
les  témoignages  écrits  dans  des  vases  (1)  d'airain 
que  Ton  faisait  ensuite  passer  aux  juges  (2). 

Pendant  ce  temps  les  magistrats  convoquaient 
les  juges  désignés  par  le  sort  au  jour  fixé ,  et  fai- 
saient avertir  par  le  héraut* chaque  citoyen  de 
sortir  de  sa  demeure.  Une  corde  était  ensuite  placée 
autour  de  Tenceinte  où  ils  devaient  siéger,  et  des 
gardes  placés  aux  issues,  qu'on  laissait  ouvertes.  Le 
héraut  ou  crieur  public  faisait  ensuite  une  seconde 
convocation  en  ces  termes  :  Si  quelqu'un  des  juges 
est  sur  la  place,  qu'il  entre  dans  l'enceinte.  Quand 
l'un  des  juges  n'arrivait  qu'après  le  commence- 
ment des  débats,  il  n'était  plus  admis  dans  le 
sein  du  tribunal,  parce  qu'on  supposait  que  quel- 
que moyen  de  l'accusation  ou  de  la  défense  avait  pu 
lui  échapper. 

Or,  pour  pouvoii*  pénétrer  dans  l'enceinte  et  ar- 
river jusqu'à  leurs  sièges,  les  juges  montraient  au 
hérault  qui  était  à  la  porte  la  lettre  qui  leur  (5) 
assignait  le  tribunal  dont  ils  devaient  faire  partie. 
Chacun  d'eux  recevait  en  échange  une  tablette  ou 
carte  d'entrée,  et  un  petit  bâton  ou  sceptre,  insigne 


(1)  Scbol.  d'Aristoph.  ad  Vespas. 

(2)  Id.  et  Areh.  gr.  ;  de  Potter,  xxi. 

(3)  Pour  pouvoir  être  juges,  les  Athéniens  donnaient  au  ma' 
gittrat  leur  nom  et  celui  de  leur  père,  ainsi  que  Tindication  de 
leur  domicile.  Le  magistrat  à  qui  ils  s'adressaient  leur  faisait  tirer 
une  des  dix  premières  lettres  de  Talphabet,  laquelle  indiquait  celui 
des  dix  tribanaux  du  décastère  où  ils  seraient  appelés  à  siéger. 
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des  fotictions  de  judicature  quil  allait  remplir  ; 
cette  distribution  de  sceptres  était  un  symbole  frap- 
pàtit  du  fractionhement  de  là  souveraineté»  qui 
aVàit  passé  du  roi ,  suprême  justicier,  entre  les 
mains  de  tous  les  citoyens. 

Aussitôt  que  les  juges  étaient  réunis  sur  leurs 
sièges»  le  ntiîagistrat  (^thésmothéte  où  archonte-roi) 
qui  présidait  l'assemblée  exposait  ta  cause  aux  ju- 
ges et  les  installait  comîrië  tributiat.  C'était  lui 
qtii  préparait  et  introduisait  le  procès;  c'était  aiux 
juges  qu'eii  appartenait  la  décision. 

Ensuite  une  lecture  publique  de  l'acte  d'accusa- 
tion était  donnée  par  le  hérault  où  par  le  greffier  ; 
cet  acte  cotltënàit  les  causes  de  l'accusation,  le  tort 
souffert  par  lé  plaignant ,  enfin  la  réparatiori  de- 
mandée et  la  pénalité  réclamée  paf^  lui. 

Si  l'accusé  n'avait  pas  Comparu,  on  ][yoùvait  pro- 
noncer la  sentence  contre  lui  et  le  coildàiûnër  en 
outre  à  mille  drachmes.  Que  s'il  se  représentait 
dans  l'eàpaèe  de  dix  jours  et  donnait  une  eièuse 
lëgitinié,  comme  celle  tirée  d'une  ihaladie  ou  autre 
événement  imprévu,  la  première  sentence  était 
abrogée,  un  nouveau  délai  était  accordé  qui 
pouvait  aller  jusqu'à  deux  mois.  Si  au  bout  de 
ce  temps  l'accusé  ne  se  présentait  pas  encore, 
la  première  sentence  revivait,  et  devenait  dé- 
finitive contre  lui  :  de  plus  il  était  noté  d'infa  - 
mie. 

Les  témoins  étaient  ensuite  appelés ,  et  s'ils  ne 
voulaient  pas  déposer  oralement,  on  les  sommait  de 
confirmer  leur  déposition  écrite  ou  de  la  démentir 
sur  les  points  où  ils  la  jugeraient  infidèle.  S'ils  se 
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refusaient  à  comparaître  dans  l'enceinte  du  tribu- 
nal ,  ils  étaient  condamnés  à  une  amende  de  mille 
drachmes.  Ils  prêtaient  serment  avec  solennité  sur 
l'un  des  autels  érigés  à  cet  effet  sur  toutes  les 
places. 

Les  témoins  devaient  être  des  citoyens  probes  et 
sans  reproche  et  désintéressés  dans  la  cause.  Ce- 
pendant on  croit  (1)  qu'on  pouvait  entendre  les  af- 
franchis et  les  étrangers  à  titre  de  renseignements. 
On  distinguait  deux  genres  de  dépositions  :  celles 
des  témoins  oculaires,  {laprvpia^  et  celles  qu'un  tiers 
avait  reçues  d'un  témoin  oculaire ,  exiiapzvpix,  qui 
avait  été  retenu  par  quelques  cas  fortuits.  Les  dé- 
positions données  ou  confirmées  en  justice  étaient 
inscrites  sur  des  registres  publics,  et  ceux  qui  les 
avaient  faites  ne  pouvaient  les  démentir  sans  encou- 
rir le  danger  d'être  poursuivis  comme  faux  témoins. 
Les  registres  apportés  du  dehors  étaient  en  cire , 
afin  de  pouvoir  être  corrigés  ou  modifiés  ;  les  autres 
étaient  gravés  sur  la  pierre  et  restaient  inalté- 
rables. 

Les  dépositions  des  témoins  devenaient  des 
moyens  oratoires  d'autant  plus  puissants,  qu'elles 
étaient  inconnues  d'avance,  soit  des  juges,  soit  de 
la  partie  diverse,  par  suite  du  défaut  de  procédure 
préalable. 

Les  esclaves  qui  étaient  appelés  à  donner  des 
renseignements  à  la  justice  n'étaient  crus  que  sur 
la  foi  des  tourments  de  la  question. 

En  général  les  citoyens  étaient  exempts  de  la 


^i;  Sam.  PHîJ,  Leg.  aitlc. 

11 
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torture.  On  respectait  en  eux  les  droits  gaorés  de 
rhumanité  ;  on  leur  laissait  la  liberté  de  parler  ou 
de  se  taire  jusqu'au  moment  de  la  condamnation. 
A  Athènes ,  comme  chez  les  Égyptiens ,  oomtne 
chez  les  Perses ,  la  question  naquit  de  Tesclatage. 
L'esclave»  abaissé  au-dessous  de  la  dignité  d^homine 
jusqu'au  point  d'être  un  instrument  passif  des  vo- 
lontés de  son  maître  ^  pouvait  être  l'objet  des  plus 
mauvais  traitements  dans  l'enceinte  de  la  famille, 
sans  que  la  loi  le  protégeât  et  vint  à  son  secours. 
Par  suite  de  la  douceur  de  mœurs  qui  régnait  à 
Athènes  il  n'y  était  pas  traité  aussi  durement  qu'à 
Lacédémone;  mais  il  sentait  toujours  peser  sur  lui 
le  terrible  droit  de  vie  et  de  mort»  d'où  découlaient 
les  plus  atroces  conséquences. 

L'esclave  étant  la  chose  de  son  maitre ,  res  do^ 
mini,  son  maitre  devait  chercher  à  tirer  de  cette 
chose  le  meilleur  parti  possible  dans  son  intérêt. 
Or,  un  maitre  accusé  pouvait  employer  son  esclave 
à  le  justifier  par  ses  dépositions. 

Mais  ici  se  présentait  une  difficulté.  La  loi  he 
recevait  pas  le  serment  de  l'esclave  et  n'attachait 
aucune  valeur  à  son  témoignage.  Pour  restituer  à 
ce  témoignage  l'autorité  qui  lui  manquait,  pour 
l'entourer  d'une  solennité  qui  remplaçât  le  ser- 
ment, qu'imagina-t-on  ?  la  torture. 

Voici  donc  les  deux  cas  ou  la  loi  admettait  par 
exception  des  dépositions  qu'elle  repoussait  en  prin- 
cipe général  :  1°  quand  un  Athénien  accusé  présen- 
tait lui-même  ses  esclaves  à  la  question  ;  S""  quand 
l'accusateur  le  demandait;  mais  dans  ce  dernier 
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«  Mmnie  nul  ne  poutait  disposer  des  choêen  d'un 
Mlra«  Taeeimiteur  devait  faire  estimer  ces  choneâ  » 
0l  il  a'aiifagmit  soos  caution  à  payer  le  prix  de  ces 
esdatai,  sMla  périssaient  dans  les  tortures  ou  slls 
dtofeoaient  incapables  de  travailler. 

Dana  notre  état  actuel  de  civilisation ,  une  loi 
ansai  biiarranient  cruelle  nous  étonne  peut-être 
encore  plus  qu'elle  ne  nous  révolte.  La  torture,  qui 
abat  les  plus  fermes  esprits  et  qui  arrache  défausses 
eoofeaaions  aux  consciences  les  plus  élevées,  fon* 
vait-ello  dotic  devenir  le  sceau  de  la  vérité  légale 
pMr  de  malheureux  témoins  élevés  dans  ravilis- 
sèment  de  Tesclavage? 

Là  question  ne  se  donnait  pas  en  public  devant 
les  jugea  assemblés;  elle  n'avait  lieu  qu'en  présence 
do  magistrat  instructeur.  Si  les  esclaves  chargeaient 
laara  maîtres^  ils  avaientà  craindre  leur  vengeance  ; 
s'ila  refusaient  de  les  charger,  on  prolongeait  leurs 
looiflienta  pour  tirer  des  aveux  de  leurs  bouches. 
Les  verges  et  la  roue  étaient  les  moyens  de  torture 
les  plus  usités.  Aristophanes  décrit  ainsi  les  divers 
toormenls  auxquels  était  soumis  Tesclave  appelé  en 
témoignage.  «  Attaehez*le  à  une  échelle  et  l'y  tenex 
«  suspendu;  aecablex-le  de  coups  d*étriviéres  ;  ver« 
«  aei-lui  du  vinaigre  dans  les  narines  ;  appliquet- 

•  lui  des  briques  brûlantes  ;  tourmentez- le,  déchi* 

•  fei*le,  roiiex*le  de  coups,  faites  tout  ce  que  vous 
«  voodrex  (i).  » 

Voila  pourtant  à  quels  raflinements  de  cruauté 

'1^  ArMsflL,  U$  Grm^ntê,  set«  If.  firèn«  6. 
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législative  en  étaient  venus  les  Athéniens,  peuple 
si  gracieux  et  si  policé,  dont  on  ne  cesse  de  vanter 
la  douceur  en  opposition  avec  la  rudesse  dorieniie 
des  Spartiates.  Les  mœurs  de  toute  l'antiquité 
païenne  s'empreignaient  sur  beaucoup  de  points 
d'un  caractère  identique ,  même  chez  les  peuples 
qui  différaient  le  plus  par  leurs  traditions  et  leurs 
institutions  nationales. 

La  question  avait  existé  de  la  même  manière 
.chez  les  peuples  de  l'Asie-Mineure  etdeTÂrchipel. 
Â  Rhodes,  dont  la  législation  eut  une  si  grande  ré- 
putation de  sagesse,  la  torture  pouvait  être  infligée 
même  aux  hommes  libres. 

Athènes,  qui  semblait  ne  pas  même  admettre  la 
possibilité  de  la  torture  pour  le  membre  de  la 
'  cité,  dépassa  souvent  les  limites  qu'elle  avait 
assignées  à  ces  cruautés  légales.  Le  privilège  de 
l'Athénien  inscrit  dans  les  phratries  fléchit  de- 
vant la  raison  d'État;  c'est  ainsi  que  dans  cer- 
taines crises  sociales  on  suspend  Vhabeas  corpus 
en  Angleterre.  Ces  exceptions  de  la  loi  furent 
multipliées  à  l'excès  par  les  passions  politiques  de 
la  nation  la  plus  légère,  la  plus  capricieuse  et  la 
plus  emportée  de  la  Grèce  ;  elles  ne  produisirent 
même  pas,  pour  l'instruction  des  procès,  les  résul- 
tats qu'on  en  attendait.  Quand  Harmodius  eut  im- 
molé Hipparque,  Aristogiton,  homme  libre,  fut  mis 
à  la  question  :  il  accusa,  au  lieu  de  ses  complices, 
les  plus  fidèles  serviteurs  d'Hippias.  frère  d'Hip- 
parque.  L'amante  d'Harmodius  se  coupa  la  langue, 
de  peur  que  la  violence  de  la  douleur  ne  lui  arra- 
chât des  aveux. 
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Dans  une  deccs  réaclionsde  parti  (1)  qui  devinrent 
si  fréquentes  sur  la  fin  4e  la  république  d'Athènes, 
Phocion,  jugé  par  des  étrangers,  des  femmes,  des 
hommes  notés  d'infamie ,  fut  proposé  pour  la  tor- 
ture comme  un  vil  esclave.  Quelques  citoyens  épars 
dans  le  tribunal  parvinrent  à  faire  rejeter  cette  igno- 
minieuse proposition,  mais  ils  ne  purent  sauver  leur 
illustre  compatriote  d'une  condamnation  à  mort.  La 
gloire  et  la  liberté  d'Athènes  descendirent  dans  le 
tombeau  avec  Phocion. 

Les  règles  de  la  procédure  criminelle,  impar- 
faite en  bien  des  points ,  étaient  donc  bien  souvent 
violées.  Continuons  pourtant  de  les  analyser  et  de 
tâcher  d'en  pénétrer  l'esprit  général. 

Les  preuves  légales ,  qui  en  offrant  un  appui  à 
la  conscience  du  juge  lui  font  souvent  violence, 
étaient  inconnues  à  Athènes,  comme  elles  le  fui-ent 
à  Rome.  Les  juges  de  l'héliée,  aussi  bien  que  ceux 
de  l'aréopage,  se  décidaient  d'après  leur  Intime 
conviction. 

Dans  la  démocratie  jalouse  d'Athènes,  où  toute 
autorité  excitait  l'envie^  l'usage  s'opposait  à  ce  que 
le  magistrat  qui  avait  reçu  la  plainte  et  qui  prési- 
dait eût  la  direction  réelle  des  débats  ;  son  rôle  se 
bornait  à  surveiller  les  interpellations  que  s'adres- 


(1)  Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  vengeances  qu'ils 
prirent  des  lyrans  ou  de  ceux  qu'ils  soupçonnèrent  de  l^étre.  Ils 
Grent  mourir  les  enfiints ,  quelquefois  cinq  des  plus  proches  pa- 
rents. Den.d'Halic.,iln<?g.  Rom.,  I.  VllI,etCicer.,deiiit/enltofi., 
1.  IL  Ils  chassèrent  une  infinité  de  fomîlles.  Leurs  républiques  en 
furent  ébranlées.  L'exil  et  le  retour  des  proscrits  furent  toujours 
des  époques  de  trouble,  1.  XII,  xvin. 
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«aient  les  deux  parties  et  les  interrogatoires  subis 
par  les  témoins. 

L'accusateur  comme  Taçcusé  pouvait  s'adjoindre 
un  ou  plusieurs  avocats  ;  mais  tous  ensemble,  dans 
leurs  plaidoiries,  ne  devaient  pas  dépasser  le  temps 
.  assigné  par  la  clepsydre,  et  ce  temps  était  calculé 
de  manière  à  ce  que  les  débats  ne  durassent  pas 
plus  d'un  jour. 

Après  la  clôture  des  débats,  le  crieur  public, 
sur  Tordre  du  président,  avertissait  les  juges  d'aller 
au:i^  suffrages.  Dans  le  cas  où  le  fait  était  prévu  par 
la  loi,  et  la  pénalité  prononcée  par  elle,  il  n'y  avait 
à  rendre  qu'une  seule  sentence.  Dans  le  cas  con-* 
traire ,  un  premier  vote  avait  lieu  sur  la  question 
de  la  culpabilité  du  prévenu ,  un  second  sur  Fap- 
plication  de  la  peine  ;  l'un  et  l'autre  se  faisaient  au 
scrutin  et  secrètement.  En  statuant  sur  la  culpa- 
bilité les  juges  se  servaient  déboules  ou  de  fèves 
de  couleurs  différentes.  Quant  à  leurs  votes  sur 
l'application  de  la  peine,  ils  les  inscrivaient  sur 
des  tablettes  de  cire  qu'ils  déposaient  dans  une 
urne. 

L'accusé  plaidait  pour  obtenir  la  peine  la  plus 
douce;  l'accusateur  proposait  la  plus  forte.  Les 
juges  faisaient  entre  les  deux  parties  les  fonctions 
d'arbitres  et  ils  étaient  appelés  à  proportionner 
autant  que  possible  le  châtiment  à  la  faute.  Cette 
latitude  laissée  au  tribunal  lui  donaait  le  pouvoir 
de  faire  prévaloir  l'équité  sur  les  rigueurs  d'une 
trop  stricte  justice;  mais  souvent  elle  n'avait  pour 
résultat  que  d'accorder  un  champ  plus  vaste  aui^ 
passions  et  aux  caprices  d'une  multitude  indigne 
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des  graves  fonctions  qui  lui  étaient  temporairement 
eonfiées. 

Cependant  ce  qui  diminuait  l'inconvénient  de 
cette  omnipotence  en  matière  de  circonstances  atté^ 
mamtcs^  comme  on  dii*ait  dans  le  langage  de  la 
procédure  moderne ,  c'est  qu'elle  n'existait  pas  en 
sens  inverse»  et  que  le  tribunal  ne  pouvait  pas  dé- 
passer le  degré  de  culpabilité  réclamé  par  l'accusa*» 
leur  ou  l'offensé.  Du  reste,  on  a  même  mis  en  doute 
si  la  faculté  qu'avaient  les  juges  d'appliquer  une 
peine  inférieure  à  celle  que  l'accusateur  avait  dési* 
gnée  ne  se  bornait  pas  au  cas  où  le  fait  incriminé 
p'avait  pas  été  prévu  par  une  loi  spéciale.  Nous 
croyons  pourtant,  avec  la  plupart  des  critiques  mo* 
dernes,  que  cette  faculté  existait  pour  tous  les  cas 
et  pour  tous  les  genres  de  crimes.  Les  lois  pénales 
d'Athènes  n'auraient  donc  été  qu'une  espèce  de 
mwimum  auquel  aurait  rarement  atteint  la  sévérité 
des  jugea. 

Que  si  dans  l'examen  rapide  que  nous  allons 
faîr^  de  ces  lois  nous  retrouvons  encore  souvent  la 
rigueur  de  Tesprit  draconien ,  nous  devrons  nous 
souvenir  qu'elles  pouvaient  être  sans  cesse  adoucies 
et  tempérées  dans  la  pratique. 

If'exéoutiou  des  sentences  prononcées  contre  les 
criminels  était  confiée  à  la  surveillance  de  magis- 
trats appelés  les  Onze;  chacune  des  dix  tribus  en 
poiQfnaitun,  et  eux-mêmes  s'adjoignaient  un  secré- 
taire, ypcKfifiLoreuf.  Non-seulement  ils  avaient  en  quel* 
que  sorte  la  suriptendance  des  prisons  publiques, 
mais  ils  pouvaient  faire  saisir  sur  de  simples  indices 
les  voleurs ,  les  brigands ,  les  assassins  et  même 
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mettre  à  mort  ceux  qui  confessaient  leurs  crimes. 
Probablement  aussi  ils  avaient  pleine  et  entière 
juridiction  sur  les  affranchis-  et  les  esclaves,  et 
leurs  attributions  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  des  triumviri  capitales  à  Rome ,  dont 
nous  parlerons  plus  tard. 

Avant  de  passer  aux  lois  pénales  il  nous  reste  à 
faire  connaître  »  sous  le  rapport  moral  et  philoso- 
phique, le  tribunal  de  Théliée,  dont  nous  n'avons 
montré,  pour  ainsi  dire,  que  les  rouages  maté- 
riels. 

Rien  n'était  plus  orageux  ni  plus  turbulent  que 
les  discussions  qui  avaient  lieu  dans  son  sein.  On 
avait  coutume  de  dire,  quand  on  l'entendait  déli- 
bérer :  Comme  le  tribunal  tonne  (1)  !  Il  tonnait ,  et 
la  foudre  qui  s'en  échappait  tombait  trop  souvent 
sur  l'innocence  et  la  vertu. 

Au  dire  de  Démosthènes,  jamais  les  accusés,  pas 
plus  que  les  accusateurs,  ne  s'étaient  plaints  de  la 
justice  des  arrêts  de  l'aréopage.  On  ferait,  au  con- 
traire, une  longue  liste  de  toutes  les  sentences  iniques 
rendues  par  l'héliée...  La  condamnation  de  Mil- 
tiade;  l'arrêt  de  mort  porté  contre  les  généraux 
qui  avaient  remporté  la  victoire  navale  des  Argi- 
nuses,  parce  que  la  nécessité  les  avait  contraints  à 
jeter  leurs  matelots  et  leurs  soldats  morts  à  la  mer; 
l'amende  exorbitante  prononcée  contre  Timothée 
lors  de  la  guerre  sociale,  sans  que  ce  vieux  général 
pût  être  protégée  par  le  souvenir  de  ses  victoires  et 
la  dignité  de  ses  cheveux  blancs;  enfin  la  cigué 

(1)  Aristoph.,  Feipo»,  vcw  622. 
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donnée  à  Socrate  (1),  le  plus  sage  des  philoso* 
phes,  et  à  Phocion ,  ce  grand  citoyen ,  habile  gé- 
néral autant  qu'illustre  orateur;  quelle  série  do 
criantes  injustices  !  Quels  salaires  pour  tant  de  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  ! 

On  s'étonne  pourtant  qu'Athènes  ait  trouvé  tou- 
jours tant  de  grands  hommes  disposés  à  se  dévouer 
pour  elle.  La  raison  en  est  que  ce  même  peu- 
ple ,  si  prompt  à  se  laisser  aller  à  Tenvie  et  à  la 
haine,  savait  réparer,  par  de  brillantes  apothéoses, 
ses  persécutions  contre  le  génie,  et  le  génie  se 
console  de  l'ingratitude  quand  on  lui  accorde  la 
gloire. 

Le  tribunal  des  héliastes,  à  cause  de  la  pauvreté 
de  ses  membres ,  ne  devait  pas  être  inaccessible  à 
la  vénalité.  Il  est  certain  qu'une  loi  existait  contre 
la  corruption  judiciaire  (2),  et  une  loi  suppose  l'exi- 
stence du  délit  qu'elle  réprime.  Cependant  les  écri- 
vains mêmes  delà  Grèce  qui  ont  écrit  contre  la  dé- 
mocratie se  sont  peu  arrêtés  à  ce  reproche  ;  ils  ont 
plutôt  représenté  l'héliée  comme  étant  d'une  hu- 
meur chagrine  et  cédant  facilement  à  l'entraîne- 
ment de  l'éloquence  des  démagogues,  qui  prenaient 
sur  le  peuple,  en  le  flattant  bassement,  un  immense 
pouvoir. 

(1)  M.  de  Paw  a  mis  en  doute  si  c*éuit  ïhéHée  qui  avait  jugé 
Socrate  ;  il  cite  la  harangue  de  Lysias  conlre  Audocide  :  je  n*y  ai 
rien  trouvé  qui  puisse  motiver  le  doute  de  ce  savanl.  Je  sais  en- 
core moins  sur  quoi  M.  Cousin  s'appuie  quand  il  attribue  ce  juge- 
ment à  Taréopage. 

(2]  On  sait  qu*Aristoplion  se  glorifiait  à  Alliènes  d*avoir  été 
accusé  soixante  et  quinze  fois ,  et  d'avoir  autant  de  fois  corrompu 
ses  juges. 
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Aristophane^,  qui  avait  le  privilège  de  faire  rire 
les  Athéniens  à  leurs  propres  dépens,  et  qui  faisait 
de  Topposition  sur  le  théâtre ,  représente  les  hé- 
liastes  comme  des  guêpes  armées  d'un  puissant  ai* 
guillon  et  cherchant  toujours  à  piquer  (i).  A  Fen- 
tendre  I  ils  sont  toujours  agités  de  la  crainte  de 
trouver  un  innocent  ;  il  semble  qu'ils  soient  sou^ 
le  poids  du  remords  quand  ils  ont  le  malheur  de 
reqdre  une  sentence  d'absolution.  Ce  sèle  non 
ipoins  ardent  qu'aveugle  leur  est  inspiré  par  trois 
oboles,  tandis  que  les  riches  salaires  sont  pour  ces 
vils  rbéteui*s  qui  s'en  vont  répétant  sans  cesse  : 
«  Je  ne  trahirai  pas  la  démocratie  ;  je  combattrai 
toujours  pour  le  peuple  (2).  »  —  Il  parait  que  les 
déoeptioDS  de  ce  genre  sont  de  tous  les  temps. 

Pour  mettre  un  frein  aux  délations  téméraires 
01)  avait  décrété  que  l'accusateur  qui  ne  réunirait 
pas  en  sa  faveur  le  cinquième  des  suffrages  serait 
condamné  à  une  amende  de  1 ,000  drachmes  ;  mais 
pe  frein  était  impuissant.  Tout  orateur  qui  voulait 
sa  faire  une  réputation  débutait  par  des  accusations 
publiques  ;  c'était  en  môme  temps  donner  au  peuple 
UUa  preuve  apparente  de  zèle  et  de  patriotisme. 
Ouelquefois  on  spéculait  sur  les  dénonciations  : 
c'est  ainsi  que  Démosthènes ,  après  avoir  accusé 
Midias  avec  une  sorte  de  fureur,  abandonna  sa 
poursuite  pour  la  somme  de  2,700  drachmes.  Mi- 
dias était  riche.  Un  pauvre  n'aurait  eu  aucun 
moyen  de  désintéresser  ce  puissant  orateur. 

(t)  Arisiopli.,  F<ip(p,  yers  416. 

(2)  Id.,  vers  661. 
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C'était  une  lutte  à  mort  qu'une  lutte  judiciaire 
entre  deux  ennemis.  L'éloquence  n'était  pas  la 
seule  arme  efpployée  par  la  haine  :  la  subornation 
des  témoins,  les  influences  de  tout  genre  exercées 
mv  1^  jugps  venaient  en  aide  à  l'art  de  la  parole. 

L'orgaqisatjpn  démocratique  du  tribunal  de  l'bé^ 
liée  était  donc  peu  cQuipatihle  avec  la  bonne  admi- 
nistration d0  la  justice.  Mais  elle  était  fondée  sur 
la  pécessité  de  tenir  en  bride  l'ambitiou  des  citoyens 
puissants  ;  c'était  une  épéo  de  Damoclès  suspendue 
sur  la  tôte  des  magistrats  qui  aspiraient  à  la  tyran* 
nie.  ^nfin  l'un  des  principes  fondamontauii  dea 
républiques  anciennes  consistait  h  reconnaître  & 
tout  pitoyen  ledrpitde  prendre  f^art  m^  jugements» 
ainsi  qu'au  gouvernement  de  l'État.  Aristote  le  dit 

formellement  :  ^  i^ohrfïç  ^'âCTt^û^  ovizvi  tûv  o^^v  o/»&Ç$rai 

C'est  ainsi  que  dans  les  gouvernements  représen* 
tatifs  de  nos  jours  il  semble  admis  comme  une 
espèco  d'ai^iome  de  droit  public  que  le  citoyen  qui 
nomme  les  législateurs  de  l'État  doit  pouvoir  con- 
courir m^  jugements  criminels ,  et  en  particulier 
à  couii  qui  concernent  la  politique;  ainsi»  depuis 
les  conspirations  et  les  attentats  jusqu'aux  délits  de 
la  presse»  rien  ne  devrait  être  soustrait  à  la  juridic- 
tion des  électeurs  ou  jurés  ;  cela  parait  être  la  consé- 
quonce  du  drQit  de  cité,  qui  ne  saurait  être  scindé  ni 
fractionné  sans  que  les  garanties  de  liberté  soient 
compromises. 

(1)  pout.  m»  I,  s  4. 
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5  m.  Ostracisme  ;  lois  pénales  de  Dracon  et  de  Salon  ^  lois 
répressives  contre  les  mcntrs ,  lois  rémunératoires. 

L'ostracisme ,  c<r:pxxi7ucç  ^  tenait  le  milieu  entre 
une  véritable  peine  et  une  mesure  purement  politi- 
que. Il  différait  beaucoup  de  Texil  proprement 
dit,  fjyn.  L'exil  entraînait  la  confiscation  des 
biens  au  profit  du  trésor  public ,  et  le  bannisse- 
ment de  la  patrie  sans  espoir  de  retour,  à  moins 
d'une  réhabilitation  populaire  demandée  et  obte- 
nue par  le  magistrat  même  qui  avait  provoqué  la 
condamnation.  D'ailleurs  c'était  une  peine  con- 
sidérée comme  infamante.  L'ostracisme,  au  con* 
traire,  n'éloignait  le  condamné  que  pour  dix  ans  de 
la  république  :  au  bout  de  ce  temps  il  lui  permet- 
tait de  rentrer  dans  sa  patrie,  et  ne  lui  interdisait 
même  pas  de  jouir  de  ses  revenus.  La  loi  n'avait 
attaché  aucune  tache  d'infamie,  aucune  dégrada- 
tion civique  à  cet  éloignement  temporaire  de  la 
cité. 

L'ostracisme  avait  encore  cela  de  particulier 
qu'il  ne  résultait  pas  d'un  jugement,  mais  d'un  vote 
populaire.  Tous  les  citoyens  étaient  appelés  à  y 
prendre  part  :  chacun  d'eux  recevait  une  coquille, 
cTcpxxcv,  et  devait  la  porter  dans  une  portion  du  mar- 
ché entourée  de  barrières  en  bois,  où  dix  portes 
étaient  pratiquées  de  distance  en  distance.  Ces  dix 
portes  étaient  destinées  a  donner  passage  à  cha- 
cune des  dix  tribus.  A  une  certaine  heure  les  ar- 
chontes comptaient  les  coquilles  apportées  dans 
l'enceinte.  S'il  y  en  avait  moins  de  six  mille,  lo 
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nombre  des  votants  était  déclaré  insuffisant,  et  il 
n'y  avait  pas  d'ostracisme.  S'il  y  en  avait  davan- 
rage,  et  que  la  majorité  des  coquilles  contint  le  nom 
du  citoyen  accusé  »  celui-ci  était  condamné  à  dix 
années  d'exil  (1). 

Le  caractère  politique  et  démocratique  de  l'os- 
tracisme résulte  du  texte  même  de  la  loi  qui  l'in- 
stitua :  «  Que  les  hommes  trop  puissants,  dit-elle, 
soient  condamnés  à  l'exil  (2)  • .  D'ingénieux  com- 
mentateurs de  cette  loi  ont  prétendu  qu'elle  avait 
été  faite  dans  l'intérêt  même  de  ces  citoyens,  pour 
accorder  une  demi-satisfaction  et  donner  une  sorte 
d'écoulement  légal  à  ces  haines  de  parti ,  à  ces  bas- 
ses et  homicides  passions  qui  fermentent  si  souvent 
dans  les  masses  populaires  (3).  C'était  protéger  in- 
directement la  vie  et  la  fortune  des  grands  hommes 
qui  auraient  pu  être  les  victimes  d'une  sanglante 
émeute.  Que  dire  d'un  gouvernement  qui,  pour 
mettre  ses  meilleurs  citoyens  à  l'abri  du  meurtre  et 
du  pillage,  ne  trouve  pas  d'autre  moyen  que  de 
les  priver  pour  de  longues  années  du  sol  de  la 
patrie  ? 

Du  reste,  l'ostracisme  existait  dans  plusieurs 
autres  républiques  de  la  Grèce,  (4)  par  exemple,  à 
Mégare,  à  Milet  et  à  Argos. 

L'ostracisme  et  même  l'exil  étaient  des  adoucis- 


(1)  Plut,  in  Àriit.j  Àlcih.,  Nie  et  ThemiiL 

ap,  Phot.  in  communi  apotogid^  et  Plut,  in  Perict,). 

(3)  Potier,  j4rch€eotogia  Grœca^  1. 1,  xxv. 

(4)  Comédie  dei  Chevaliers,  Scholîaste  d'Acislophanes. 
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ftements  à  Tantique  législation  de  Dracon,  qui,  dé- 
daignant de  graduer  les  peinefi ,  n'en  ayait  qu'une 
pour  tous  les  crimes^  la  mort. 

Les  lois  de  Dracon  ne  sont  traiment  intérës* 
santés  à  étudier  que  dans  leurs  rapports  atee  là  1*6- 
ligion^  et  nous  atons  déjà  ahàlysé  une  partie  de 
ces  lois  (1),  relatives  aux  eompositions  pour  le 
môurlre  et  a  l'institution  des  tribuuaui  du  satig. 
Il  parait  qu'après  lui  continua  encore  longieiUps 
de  subsister  l'ancienne  coutume  qu'il  âtàit  satitî- 
tionnée,  d'après  laquelle  l'auteur  d'un  homicide  par 
imprudence  (2)  devait  s'éloigner  de  l'Attique ,  et 
ne  pouvait  rentrer  sur  le  sol  de  sa  patrie  qU'àprès 
avoir  apaisé  les  parents  du  mort  et  etpié  son  erime 
par  des  sacrifices  et  des  lustrations.  Une  autre  dé 
ses  lois  réconnaissait  à  chaque  citoyen  d'Athëties 
le  droit  de  tuer  de  sa  propre  main  un  actiUSé  d'ho- 
micide qui  aurait  offert  des  sacrifices  (8)  ou  mètnë 
qui  se  serait  montré  dans  les  enceintes  sacrées  dont 
l'accès  lui  était  interdit  ;  cette  loi  fut  modifiée  par 
la  législation  de  Selon.  On  put  toujours  saisir  lés 
meurtriers,  mais  il  fallut,  pour  les  faire  punir  dé 
morti  déférer  la  cause  aux  magistrats  et  proOiéder 
régulièrement  (4). 

(1)  Voir  d-dedfttts,  p  18t,  144  eC  IttitSAM. 

(2)  Ou  celui  qui  aurait  tué  en  flagrant  délit  famant  de  sa 

femme,  de  sa  sœur,  de  sa  fille,  etc.  Démosth.  inJristocr.^Ewï^,, 
Schol. 

(3)  Potter,  Àrehœologia  6rma,  1.  Il  et  m. 

(4)  Cornm^  Il  68t  marqué  dans  les  tables  de  Soloa,  dit  la  loi 
(Démosth.  in  Àrisioerat). 
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G6  qui  MinréCttt  a  ces  codes  antiqueSi  ce  fbt  là 
faculté  de  pouToir  tuer  împunémedt  le  trausfuge; 
le  transfuge  était  mis  hors  la  loi  et  déclaré  i  àiusi 
que  ses  eufauts»  rennemi  d'AthèUes  et  de  ses  al^ 
lié8(l). 

Tout  citoyen  était  aussi,  non^seulemëUt  autorisé, 
mais  convié  &  mettre  à  mort  le  tyran  qui  opprime* 
rail  la  république  pour  s'emparei*  de  l'autoi*ité  su- 
prême. 

Si  de  Dracon  nous  passons  à  Selon  i  nous  trou- 
Tons  que  le  plus  grand  et  le  plus  réel  adoucisse- 
ment de  la  législation  de  ce  dernier  fut  la  latitude 
laissée  aux  juges  dans  Tapplication  de  la  peine  : 
car,  à  Ue  consulter  que  le  texte  même  de  cette  lé- 
gislation i  on  croirait  quelquefois  y  retrouTCr  l'em- 
preinte encore  mal  effacée  de  la  séférité  draco- 
nienne, ot  des  traditions  de  l'âge  héroïque.  Ne 
semble*thil  pas,  par  e:|emple,  qu'on  Toie  revivre  le 
talion ,  avec  sa  rigueur  littérale»  dans  la  loi  suivante 
attribuée  à  Selon  par  Diogène  de  Laêrce  «  :  Que 

>  celui  qui  crève  a  un  borgne  ToBil  qui  lui  reste 

>  soit  lui-même  privé  de  ses  deux  yeux  (2)  »  Quant 
aux  vols,  jusques-la  punis  de  mort  dans  tous  les  cas, 
Solon^  il  est  vrai,  les  range  en  diverses  catégo- 
ries. Il  inflige  seulement  au  voleur  non  manifeste  : 
i**  l'obligation  de  restituer  l'objet  volé;  2**  la  peine 
du  double  de  la  valeur  de  l'objet  pour  le  proprié- 
taire et  autant  pour  le  trésor  de  l'État  ;  3°  en  cas 


(1)  Ulpian.  in  Timocrat,  p.  95.  Démostii.,  PMLf  UI,  p.  70. 

(2)  Si  quis  monoculo  oculum  effoderlt,  Qtertflié  el  ^flbdUor. 
Lacrt.  m  Sol.. Scgm.  57. 
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de  non  restitution  de  l'objet  le  décuple  (i).  Mais 
Je  vol  manifeste  commis  la  nuit  ou  commis  le  jour, 
s'il  s'agit  d'une  soustraction  de  plus  de  cinquante 
drachmes,  est  encore  puni  de  mort  ;  même  (2)  peine 
contre  le  vol  de  plus  de  dix  drachmes  en  argent  ou 
en  valeur  équivalente  dans  les  gymnases  et  les  bains 
publics.  C'étaient  des  objets  placés  sous  la  garde  de 
la  foi  publique,  et  nos  législations  modernes  font 
aussi  de  cette  circonstance  une  circonstance  aggra- 
vante. Enfin  la  peine  capitale  était  encore  pronon- 
cée :  1*"  contre  les  saccularios^  c'est-à-dire,  contre  les 
tireurs  de  cartes,  les  magiciens  qui  usaient  de  sorti- 
lèges pour  tirer  l'argent  de  la  bourse  d'autrui  ; 
S""  contre  les  vecticularios  :  on  entendait  par  là  ceux 
qui  enfonçaient  les  portes  avec  des  leviers  :  c'était 
Veffraclion  de  notre  code  pénal  ;  y  enfin  contre  les 
plagiarios  :  le  plagiaire  était  celui  qui  vendait  la 
chose  d'autrui,  et  qui  trafiquait  des  esclaves  ap- 
partenant à  d'autres  (3). 

Si  quelqu'un  voulait  faire  des  perquisitions  dans 
une  maison  volée,  il  devait  être  vêtu  légèrement 
(  cinctus  amicto)  (4). 

Celui  qui  en  faisait  emprisonner  un  autre  pour 
une  accusation  de  vol  et  ne  pouvait  la  prouver  était 
condamné  à  une  amende  de  mille  drachmes  (5). 


(1)  Démosth.  in  Miâian.  —  Aulu  Gell.  ,1.  X.  —  Démosth. 
Timocrat,  Dans  ce  cas  le  voleur  pouvait  être  enfermé  les  fers  aux 
pieds  cinq  jours  et  cinq  nuits. 

(2)  Ibid, 

(3)  Xénoph.,  a7to/*vr/«6v,  Diog.  Lacrl.  in  Solane,  I.  I. 

(4)  Schol.  d*Aristophanes ,  nub. 

(5)  Démosth.  in  Androt. 
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C'est  aux  Onze,  o(  evdexa,  que  la  connaissance  des  vols 
était  déférée  ;  dans  les  cas  graves  on  avait  recours 
à  la  juridiction  des  héliastes. 

Les  lois  de  Selon  punissaient  encore  du  dernier 
supplice  non-seulement  l'homicide  prémédité,  mais 
les  entreprises  contre  la  démocratie»  la  haute  tra« 
hison,  la  désertion  à  l'ennemi»  la  profanation  des 
mystères  et  le  sacrilège. 

Or,  le  sacrilège  s'étendait  à  des  faits  qui  nous  pa- 
raîtraient aujourd'hui  de  minimes  délits.  Ainsi  on 
était  réputé  coupable  de  sacrilège  pour  avoir  arra- 
ché un  arbrisseau  d'un  bois  sacré,  pour  avoir  tué  un 
oiseau  consacré  à  Ësculape  (1)  etc.  Phidias  fut  accu- 
sé de  ce  crime  (2)  pour  avoir  mis  son  portrait  en  re- 
lief sur  le  bouclier  de  Minerve,  et  il  n'aurait  pas  pu 
échapper  au  supplice,  s'il  [n'était  pas  mort  dans  sa 
prison. 

Celui  qui  était  convaincu  de  sacrilège  ou  de  tra- 
hison envers  l'Etat;  après  avoir  subi  la  peine  capi- 
tale, ne  pouvait  pas  être  enterré  sur  le  territoire  de 
TÂttique,  et  ses  biens  étaient  confisqués  au  profit 
de  l'État. 

Quand  on  était  accusé  de  ces  crimes  d'ordre  pu- 
blic,  on  ne  pouvait  pas,  comme  dans  le  cas  de 

meurtre,  obtenir  sa  liberté  sous  caution,  ni  se  sous- 
traire à  la  mort  par  l'exil. 

Le  parricide  n'était  puni  d'aucune  peine  particu- 
lière. Selon  n'avait  pas  voulu  supposer  la  possibi- 
lité d'un  pareil  crime. 

(1)  j£lian.,  I.  V,  xvn. 

(2)  OUfried  Millier,  de  Phidiœ  vitd  et  operihis. 
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Celui  qui  avait  simplement  maltraité  les  auteurs 
de  ses  jours  subissait  la  peine  appelée  atifUet^  igno* 
minie»  laquelle  entraînait  la  dégradation  civique. 
Le  mauvais  fils  n'était  pas  jugé  capable  d*être  bon 
citoyen. 

Cette  peine  de  la  dégradation,  très  redoutée  danft 
une  démocratie  où  Texercice  des  droits  de  cité 
devient  une  sorte  de  besoin  moral,  était,  suivant 
les  cas,  partielle  ou  totale.  Elle  était  partielle  et  du 
moindre  degré  quand  le  condamné  perdait  quel- 
ques-uns des  droits  politiques  attachés  à  son  titre 
decitoyen  :  telle  était,  par  exemple,  la  peine  qu*eti- 
courait  celui  qui  aurait  outragé  un  archonte.  La 
dégradation  était  plus  étendue  quand  elle  avait 
pour  résultat  Tinterdiction  au  moins  temporaire  de 
tous  les  droits  de  cité  et  le  séquestre  mis  sur  les 
biens  ;  elle  frappait  les  receveurs  du  trésor  et  au- 
tres comptables  qui  au  bout  d'un  délai  de  rigueur 
n'acquittaient  pas  leurs  dettes  envers  l'Etat.  La 
troisième  espèce  de  dégradation  ressemblait  à  notre 
mort  civile  à  laquelle  se  joindrait  un  ana thème 
religieux  :  c'était  *une  mise  hors  la  loi  divine  et 
humaine,  laquelle  s'étendait  ordinairement  jus- 
qu*aux  enfants  du  condamné.  Des  peines  maté- 
rielles ressemblant  à  celles  de  nos  bagnes  se  joi- 
gnaient pour  lui  quelquefois  à  cette  dégradation 
morale  ;  c'étaient  les  travaux  du  port  et  ceux  de  la 
rame,  qui  lui  étaient  imposés  de  compagnie  avec  les 
prisonhiers  de  guerre  (1).  Cette  proscription  qui 

(1)  Audocid.,  de  my«/er.,  Schol  inÀristopK;  Ranns,  Plut. 
in  Lysand. 
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rejetait  aiuisi  un  hômmë  en  dehors  de  tout  lien  6o« 
cial  était  le  châtiment  dont  on  punissait  le  parjuré 
et  le  foux  témoignage  en  justice.  On  rapfiliqua 
aussi  plus  tard  à  certains  vols  et  à  quelques  eft* 
pèçes  de  crimes  contre  les  mœurs. 

L'esclavage»  iovlM^  était  une  peine  qui  ne  pott^ 
vait  fVappeir  un  citoyen.  Elle  n'était  applicable 
qu'aux  étrangers,  aux  affràbchià,  ou  aux  dégl«* 
dés»  àrifA0i,  qiii  avaient  perdu  leurs  droits  de  cité» 

La  marque»  <rciyyarà^  semble  aussi  avoir  été  UM 
peine  réservée  pour  le'd  esclaves  fugitifs  et  les  sOl- 
dftts  déserteurs  (1).  C^était  moins  une  empi^eitltai 
d'ignominie  qu'un  moyeh  de  les  reconnaître.  Il  ptt^ 
raitrait  cependant  qu'elle  n'était  pas  tout-à-fait 
inusitée  a  l'égard  des  plus  infâmes  malfaiteurs. 

On  ne  petit  en  dire  autant  du  poteau»  ^xmhij  où  éUlt 
inscrit  en  grosses  lettrés  le  cHmè  du  condanlhé»  el 
de  la  planche»  ou  poutre,  o-ocwç,  où  on  le  tedait  expoii 
ou  attaché.  On  sait  ^ue  (ihez  les  peuples  modernM 
non-seuletnent  de  vils  scélëratSt  mais  des  criminels 
politiques»  des  hommes  de  lettres  fuirent  attachés 
au  pilori  (2). 

La  prison,  hafioç ,  était  répressive  ;  elle  était  infli* 
gée  temporairement  comme  peiiië  directe»  bu  in- 
définiment comme  peine  indirecte,  quaiid,  par  ' 
exemple,  celui  qui  était  condamné  à  une  ahiende 
ne  pouvait  pas  la  payer. 

Pour  les  malfaiteur^  de  la  dernière  clftsse,  u  la 


(1)  toll.,1.  ni.vm. 

(S)  Siirtont  en  Angleterre,  témofils  Daniel  de  Foé  et  tarit  d'au- 
tres. 
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^eine  de  la  détention  se  joignaient  ordinairement 
les  liens  ou  entraves.  C'étaient  l"*  le  collier,  xjcjku^, 
qui  faisait  porter  la  tète  basse' au  condamné; 
2"*  izavdixam ,  le  carcan  ou  plutôt  la  cangue^  car  cette 
machine  ronde  dans  laquelle  le  patient  passait  son 
cou  nous  rappelle  par  la  description  que  nous  en 
font  les  anciens  Tinstrument  de  supplice  usité  en- 
core actuellement  en  Chine  ;  3"*  x^"^^^9  ^^  entraves 
pour  les  pieds  ou  pour  les  jambes.  On  les  distin- 
guaitdece  qu'on  appelait  Trcc^ooTjooëy],  espèce  de  ceps 
usités  pour  la  torture  ;  4""  enfin  rpoxoçf  la  roue,  où  on 
attachait  les  esclaves  fugitifs  ou  voleurs.  C'est  là 
aussi  qu'on  leur  donnait  des  coups  de  fouet. 

La  mort,  qui  se  trouve  au  sommet  des  peines 
corporelles,  la  mort,  qui  semble  un  châtiment  assez 
exemplaire  par  son  caractère  même  d'irrévocabi- 
lité,  était  pourtant  infligée  à  Athènes  sous  diverses 
formes,  et  souvent  accompagnée  de  supplices  des- 
tinés à  la  rendre  encore  plus  efi^rayante. 

On  regardait  comme  la  mort  la  plus  douce  celle 
que  procuraient  certaines  espèces  de  poisons,  tels 
que  la  cigûe  ;  le  glaive,  xi^ oç,  avec  lequel  on  tran- 
chait la  tête  des  criminels,  était,  ace  qu'on  croit„  le 
supplice  particulièrement  réservé  aux  militaires  ;  la 
corde,  Spoxoç,  on,  si  Ton  veut ,  la  strangulation,  était 
considérée  comme  le  genre  de  mort  le  plus  igno* 
minieux. 

Ce  n'était  cependant  pas  le  plus  cruel.  Il  y  avait 
le  xpvipoç,  qui  était  comme  la  roche  tarpéïenne  des 
Grecs,  le  bûcher,  la  lapidation,  la  noyade  au  fond 
de  la  mer,  les  TUjuiTrava,  supplice  qui  consistait  à 
étendre  le  condamné  le  long  d'un  pieu  et  à  le  faire 
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périrsous  le  bâton  ;  (1)  drac'jpoç,  la  croix,  qui  formait 
un  T  où  on  attachait  les  pieds  et  rarement  les 
mains;  enfin  ce  qu'on  aippel'àii  êaparpov,  espèce  de 
gouffre  infect  dont  l'entrée  et  le  fonds  étaient  hé- 
rissés de  pointes  aiguës.  A  ce  luxe  de  supplices  on 
reconnaît  des  emprunts  faits  à  l'Asie  »  limitrophe 
de  la  Grèce.  Athènes,  si  douce  et  si  polie,  avait  su- 
bi l'influence  de  la  terre  classique  des  tortures  bar- 
bares, inventées  par  le  despotisme  contre  le  crime 
et  quelquefois  contre  l'innocence. 

li'action  criminelle  devait  avoir  pour  but  une 
peine  corporelle  ou  une  peine  pécuniaire,  et  les 
juges  ne  pouvaient  cumuler  l'une  et  l'autre  dans 
une  sentence  de  condamnation.  Cependant  il  pa- 
rait qu'il  y  avait  un  cas  où  la  peine  pécuniaire  ou 
amende  pouvait  n'être  pas  la  seule.  C'était  quand 
un  accusateur  n'avait  pas  réuni  en  sa  faveur  le  cin- 
quième des  suffrages  :  alors  il  était  non-seulement 
condamné  à  une  amende  de  mille  drachmes,  mais 
encore  à  la  dégradation  civique  et  à  la  perte  de  la 
liberté.  L'amende  était  la  seule  peine  pour  l'accu- 
sation téméraire  quand  elle  avait  eu  pour  but  la 
répression  d'un  crime  (2)  contre  l'État.  La  sécurité 
de  la  République  était  intéressée  à  ce  que  de  pa- 
reilles accusations  ne  fussent  pas  découragées 
par  la  chance  d'une  punition  sévère  en  cas  d'in- 
succès. 


(1)  Tu/ATTflevoy  Tonlait  dire  aussi  tambour  ;  on  étendait  le  patient 
et  on  le  frappait  comme  un  tambour,  de  là  le  mot  tympaniser.  On 
croit  que  ces  demiers^enres  de  supplices  étaient  réservés  aux 
pins  vils  malfaiteurs. 

(2)  Poil.,  I.  VIll,  VI,  Scgm.  51. 
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Qn  était  condamné  à  l'anoende  d'un  demi-as 
qpand  on  frappait  resclave  d'autrui;  à  une  amende 
plus  forte  quand  on  injuriait  un  citoyen,  et  à  500 
drachmes  quand  on  reprochait  publiquement  à 
qyelqu'ui)  de  s'être  rendu  coupahle  d'un  délit  pu- 
nissable d'après  les  lois  (1  ) . 

Les  receveurs  publics  ou  trésoriers  étaient  con- 
4^niné$  à  l'amendç  quand  ils  se  mêlaient  des  af- 
faires publiques,  quand  ils  s'aviss^ient  de  haranguer 
le  peuple.  Lorsque  l'époque  de  leur  verseinent  ^tait 
passée»  ils  étaient  frappés  d'ignominie  eux  et  leurs 
ei)fapt9,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé. 

$i  \kn  comptable  employait  les  deniers  publics  i 
^op  usage  particulier,  il  était  tenu  d'une  restitu- 
lipi)  au  double  daps  l'année.  Si  dans  )e  coyrs  de 
l'çppée  il  ne  payait  pas  encore,  il  pouvait  être  mis 
QQ  prison  (m  vinculis)  (2). 

L'amende  était  encore  la  peine  infligée  à  celi|i 
qqi  sans  une  nécessité  absolue  portait  une  épée  ou 
tpqte  antre  arme  dan^i  l'intérieur  dq  la  ville  (3). 

Gela  était  une  \oi  politique.  Les  pays  libres  crai- 
gnent toujours  que  les  armes  ne  deviennent  des  in- 
fitrnnients  d'oppression. 

C'était  aussi  une  loi  politique  que  ceWfi  qui  pu- 
nissait de  la  dégradation ,  aTifxta,  celui  qui  dans  les 
discordes  civiles  refusait  de  se  déclarer  pour  Tup 
des  deux  partis  (4).  Ne  pas  exercer  ses  droits  decité 
au  jour  du  danger,  c'était  aux  yeux  du  législateur 

(t)  |80Cf .  in  lochit 

(%)  Dcmosth.  in  Timaerçit,  • 

(3)  Thucid.,  HisLy  1. 1,  vi. 

(4)  Plut,  m  Solone. 
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les  abdiquer  et  s*en  rendre  à  jamais  indigne.  C'est 
ainsi  qu'on  dégrade  le  militaire  qui  s'absente  au 
jour  de  la  bataille. 

Les  lois  protégeaient  d'une  manière  particulière 
les  premiers  magistrats  de  la  République.  Mais  elles 
avaient  aussi  pour  eux  des  punitions  spéciales  et 
rigoureuses»  quand  ils  méconnaissaient  la  dignité 
de  leurs  fonctions.  Ainsi  le  citoyen  qui  outrageait 
un  archonte  était  frappé  de  la  dégradation,  mats 
l'archonte  qui  s'abandonnait  à  l'ivresse  était  puni 
de  la  peine  capitale  (i). 

Les  lois  répressives  des  atteintes  portées  aux 
mœurs  étaient  nombreuses  et  sévères. 

L'attentat  contre  la  chasteté  d'une  femme  libre 
était  puni  d'une  amende  de  cent  drachmes  (2);  celui 
contre  la  pudeur  d'une  vierge  de  mille  drach- 
mes (3)  ;  pour  l'attentat  avec  violence  l'amende 
était  doublée  (4). 

Le  mari  qui  prenait  sa  femme  en  flagrant  délit 
d'adultère^uvait  lui  infliger,  ainsi  qu'au  complice, 
tel  châtiment  que  bon  lui  semblait.  Il  devait  ré- 
pudier la  femme  qui  avait  souillé  son  lit,  sans  quoi 
il  était  déclaré  anfxo;,  ou  dégradé  (5).  La  femme  con- 
vaincue d'adultère  ne  pouvait  plus  revêtir  aucuae 
p$^re,  tout  Athéi^ien  aurait  eu  le  droit  de  déchirer 
se^  vêtements,  de  la  frapper  et  même  de  la  mettre 
à  mort  (6) . 

(1)  Laert.  m  Solone, 

(2)  Plttt.  m  SoUm. 

(3)  Hermog.,  Se/iol. 

(4)  Lys.,  decœd.Erat,,  ii. 
(6)  Démosth.  tu  AV. 

(6)  Eschin.  in  Timarch. 
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Le  complice  de  l'adultère  pouvait  être  empri- 
sonné à  la  requête  de  la  partie  lésée,  mais  on  le 
relâchait  après  lui  avoir  fait  payer  une  amende  et 
avoir  exigé  de  lui  une  caution  de  sa  bonne  conduite 
future  (1). 

Les  plus  grandes  sévérités  pénales  étaient  donc 
réservées  à  la  femme  que  Ton  chassait  de  la  maison  de 
son  époux  et  que  l'on  mettait  en  quelque  sorte  hors 
la  loi  dès  qu'elle  avait  fait  la  moindre  atteinte  à  la 
fidélité  conjugale  (2).  Ces  mêmes  hommes,  si  impi- 
toyables pour  l'Athénienne  qui  oubliait  sa  dignité 
de  femme  libre,  allaient  se  mettre  aux  genoux  des 
Pbryné  et  des  Aspasie ,  ils  permettaient  à  ces  cour- 
tisanes de  les  entretenir  des  affaires  publiques, 
tandis  qu'ils  ne  daignaient  pas  en  parler  à  leur 
sœurs,  à  leurs  mères,  à  leurs  épouses.  Si  quelque 
chose  à  Athènes  ressemblait  à  nos  salons ,  ce  n'é- 
taient pas  les  gynécées  impénétrables  du  toit  do- 
mestique, c'étaient  les  maisons  de  ces  femmes  im- 
pudiques d'Ionie,  fréquentées  par  la  jeujj^se  d'A- 
thènes. 

(1)  Démosth.  in  Neœr. 

(2)  La  femme  accusée  d'adullère  pouvait  être  admise,  dans  cer- 
tains cas,  à  se  disculper  par  un  serment  inscrit  sur  une  tablette 
que  Ton  suspendait  à  son  cou.  Elle  s'avançait  alors  dans  Teau 
jusqu'à  mi-jambe;  si  elle  était  innocente,  Tonde  restait  paisible 
dans  son  lit;  si  au  contraire  elle  était  coupable,  l'onde  s'élançait 
tout-à-coup  comme  pour  engloutir  jusqu'aux  traces  du  faux  ser- 
ment et  les  dérober  aux  regards  du  soleil  (Achil.  Tat.,  Antiquités 
grecques;  de  Robinson,  t.  I,  p.  400).  Ce  sont  là  des  épreuves  à 
ajouter  à  celles  du  feu,  que  nous  avons  vues  mentionnées  dans 
Sophocle.  L'épreuve  imposée  à  la  femme  adultère  était  vraisem^ 
blablement  une  invention  miséricordieuse  des  prêtres  ou  des  ma- 
gistrats athéniens,  destinée  à  l'arracher  à  une  condamnation  ira- 
mmciitf. 
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Des  crimes  plus  graves  que  ceux  qui  naissent  de 
la  débauche  ordinaire ,  les  crimes  contre  nature, 
furent  l'objet  des  justes  rigueurs  de  la  loi. 

Un  esclave  qui  adressait  la  moindre  caresse  à 
un  enfant  libre  était  puni  de  cinquante  coups  de 
fouet  (4). 

Le  législateur  qui  n'a  pas  voulu  prévoir  le  par- 
ricide est  obligé,  par  suite  de  la  corruption  des 
mœurs  de  son  temps,  de  prévoir  des  excès  qui  n'ou- 
tragent peut-être  pas  moins  la  nature.  «  Si  un  père, 
»  dit  la  loi  Attique,  un  frère,  un  oncle,  un  tuteur, 
»  ou  toute  autre  personne  qui  possède  de  l'autorité 
»  sur  un  enfant,  reçoit  de  l'argent  pour  le  livrer  à 
»  la  prostitution,  ce  ne  sera  pas  l'enfant  qui  sera 
»  poursuivi ,  mais  celui  qui  l'aura  vendu.  Parvenu  à 
»  l'âge  de  maturité ,  l'enfant  sera  affranchi  de  l'o- 
»  bligation  de  soigner  et  d'entretenir  le  père  déna- 
•  turé  qui  l'aura  flétri  ;  il  ne  sera  tenu  que  de  Ten- 
»  terrer  avec  décence  (2)  ». 

La  prostitution  d'un  enfant  ou  d'une  femme 
pouvait,  quand  elle  était  accompagnée  de  violence 
et  de  quelques  autres  circonstances  graves,  être  pu- 
nie de  mort  (5). 

Ce  crime  n'était  pas  comme  celui  de  l'assassinat 
ou  des  coups  et  blessures,  qui  ne  donnait  le  droit 
d'accusation  qu'à  l'ofiensé  ou  aux  parents  de  Tof- 
fensé.  Tout  Athénien  pouvait  se  porter  accusateur 
contre  le  corrupteur  d'un  enfant  ou  d'un  homme 
libre.  Aussitôt  la  dénonciation  faite ,  les  Thesmo- 

(1)  Eêch.  in  Timareh. 

(2)  Id.  ibid. 

(3)  Id.  ibid. 
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tète^  deyaiept  tirer  au  sort  tr^ptQ  IJéliaates,  char- 
gés dç  juger  Taffaire  dans  l'espace  d'un  mois  (1). 
Si  le  corrupteur  Ç|tai(  condamné  à  mort»  il  était 
l^vré  aux  Ons^e,  ci  evS^xa,  et  subissait  son  supplice  le 
Wéwip  jpur.  Si  Taccusé  n'était  condamné  (2)  qu*à 
une  amende,  il  devait  la  payer  dans  les  onze  jours 
d9  la  sentence;  et  s*il  ne  la  payait  pas  et  que  la 
persoque  corrompue  fut  de  condition  libre»  on  de- 
\9it)'e^p^rso(^ner  jusqu'à  l'entier  acquittement  de 
soq  9m^pde. 

][j'AthéQien  qui  était  reconnu  comme  s'étant  pro- 
Stfitiié  9\i^  plaisirs  d'autrui  subissait  la  flétrissure, 
o^i^otK  II  ne  pouvsjit  prendre  place  parmi  les  ar- 
Q^QP^^^t  mi  être  nommé  à  un  sacerdoce;  ni  plaider 
QP  puMio,  ni  obtenir  aucune  charge  dans  la  vi^le 
Q\H  hors  de  \^  ville,  par  sort  Qu  jpar  élection  ;  il  ne 
PfiHYÇiit  %e  ni  député,  ni  héraut  d'armes,  ni  don- 
nfir  SOQ  avi^  dans  le  sénat ,  non  plus  que  dans  l'as- 
semblée du  peuple  ;  Taçc^ç  des  temples  lui  était 
int^^rdit;  il  lui  était  défendu  de  se  couronner  avec 
liçs  siptres  daqs  les  fêtes,  et  de  pénétrer  ^ans  Ten- 
c^intp  où  se  tenaient  les  assemblées  publiques.  Qui- 
conque ,  flétri  comme  prostitué  par  ude  sentence 
judiciaire,  transgressait  ces  défenses  légales,  était 
P«ftidemorl(;i). 

Qn  ne  peut  qu'applaudir  à  la  juste  sévérité  d'une 

(1)  Démosth.  in  Midian. 

(2)  Il  est  probable  qu'il  n'y  avait  lieu  à  la  peine  pécuniaire  que 
qil^qd.  H  s'agis^it  d'un  l^oiame  i^h  mûr  et  qui  aurait  pu  résister. 
Si  la  femme  ou  le  serviteur  corrompus  appartenaient  au  dénon- 
ciateur, et  que  celui-ci  tardât  trop  à  dénonc^  V^^^^H'i  tt  PPU^ait 
être  lui-même  condamné  (Démosth.  m  Mid,). 

(3)  Esch.  m  Timarch. 
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pareille  loi,  mais  il  aurait  fallu  qu'elle  fût  bien 
appliquée  pour  extirper  des  vices  profondément 
enracinés  dans  Athènes.  Or,  on  peut  douter  de  son 
exacte  application  quand  on  voit  un  Timarque ,  sut" 
nommé  o'Kopvoç{i),  oser  accuser  en  justice  un  orateur 
d'un  parti  opposé  au  sien,  et  courir  la  carrière  des 
fonctions  publiques.  Si  cet  impur  jeune  homme 
n  avait  eu  l'audace  d'aller  relancer  une  des  plus 
graqdes  puissances  oratoires  de  son  temps,  il  ne  se 
serait  pas  attiré  le  coup  de  boutoir  qui  devait  Tac- 
cabler,  et  il  aurait  probablement  vécu  impuni  et 
sans  flétrissure. 

Du  reste ,  ramollissement  et  la  corruption  des 
mœurs  devaient  amener  un  adoucissement  dans  les 
lois  qui  réprimaient  ces  sortes  de  crimes.  Le  rapt, 
ce  forfait  jadis  inexpiable,  le  rapt,  qui  alluma  la 
guerre  de  Troie,  fut  d'abord  puni  de  mort  (2).  Plus 
tard  on  se  contenta  d'arracher  les  yeux  à  l'auteur 
de  ce  crime  ;  on  le  privait  ainsi  du  sens  qui  avait  (3) 
allumé  dans  son  cœur  la  passion  impure  à  laquelle 
il  s'était  abandonné.  C'était  une  peine  expressive; 
et  on  connait  le  trait  de  Zaleucus ,  législateur  des 
Locrieqs ,  qui ,  obligé  d'appliquer  à  son  fils  la  loi 
qu'il  avait  promulguée  à  ce  sujet,  imagina  de  s'ar- 
racher un  œil  à  lui-même,  afin  d'avoir  le  droit  d'en 
conserver  un  à  ce  fils  que  sa  justice  l'empêchait 
d'absoudre  (4).  Il  prenait  ainsi  sur  lui  la  moitié  de 
l'expiation.  D'après  les  idées  antiques ,  c'était  un 

(1)  Le  prostitue\  voir  Tun  des  chapitres  suivanls. 

(2)  Hérèd.;r.  ï;  Lycophr.,  Cass,,  v.  1291;  Hom.,  //. 

(3)  Lycoph. ,  V.  421  ;  Apollod.,  1.  III. 

(4)  Valer.  Max.,  I.  VI,  v;  M\ïm.,  Var.  hisL,  I.  Xllf. 
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excellent  moyen  de  concilier  la  tendresse  du  père 
avec  la  rigoureuse  équité  du  juge. 

Dans  le  dernier  état  de  la  législation  d'Athènes, 
le  rapt  exercé  sur  une  jeune  vierge  de  condition 
libre  entraînait  Tobligation  de  Tépouser,  à  moins 
que  la  jeune  fille  et  sa  famille  ne  se  laissassent  dés- 
intéresser par  des  présents  et  par  une  somme  (i) 
d'argent.  Autrement  il  était  assimilé  à  Tattentat  à 
la  pudeur  avec  violence,  duquel  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

C'est  ainsi  que  la  législation  pénale  tend  toujours 
à  s'adoucir;  si  elle  restait  barbare  pendant  qu'on 
s'éloigne  des  âges  de  barbarie,  elle  paraîtrait  telle- 
ment en  disproportion  avec  les  crimes  et  délits, 
qu'aucun  juge  ne  se  chargerait  de  l'appliquer,  et 
qu'il  en  résulterait  une  impunité  complète  pour  les 
coupables. 

Il  y  a  pourtant  certaines  lois  antiques  que  nous 
voyons  survivre  dans  la  république  d'Athènes.  Ce 
sont  celles  qui  punissent  ce  que  nous  appellerions 
des  agents  irresponsables.  Ainsi  toute  chose  ina- 
nimée qui  a  contribué  à  la  mort  d'une  personne  est 
transportée  hors  du  territoire  de  l'Attique  (2).  Cela 
avait  pour  but  d'augmenter  l'horreur  du  meurtre, 
puisque  tout  ce  qui  en  était  souillé  devait  cesser  d'ê- 
tre en  contact  avec  le  sol  sacré  de  la  patrie  (5).  Cette 
impression  ne  pouvait  qu'être  utile,  sans  avoir  rien 
de  contraire  aux  mœurs  adoucies  de  la  civilisation. 


(1)  Plaot,  ÀuluL;  Terent.,  Adelph.,  actelH,  se.  2. 

(2)  Esch.  in  Cle$iph^ 

(3)  ld.,tM. 
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Nous  rangerons  dans  la  même  catégorie  la  loi 
qui  veut  que,  si  un  homme  se  suicide,  on  coupe  la 
main  coupable  du  meurtre ,  laquelle  doit  être  en- 
terrée séparément  du  reste  de  son  corps.  Cette 
justice  exercée  sur  le  bras  (1),  parce  qu'on  ne 
pouvait  pas  punir  la  tète,  était  une  protestation 
sociale  contre  les  fausses  doctrines  de  plusieurs 
sectes  philosophiques  qui  accordaient  à  Thomme 
le  droit  de  s'ôter  la  vie. 

Remarquons  encore,  au  nombre  de  ces  lois,  celle 
qui  ordonnait  d'attacher  à  une  chaîne  de  quatre 
coudées  de  longueur  le  chien  qui  (2)  avait  mordu 
un  passant.  Certainement  ce  chien  était  mieux  traité 
que  l'esclave  qui  aurait  outragé  un  citoyen.  On 
se  contentait  d'ôter  à  cet  animal  privé  de  raison  les 
moyens  de  nuire  ;  et  pour  ne  pas  lui  enlever  la 
faculté  de  se  mouvoir  on  exigeait  que  la  chaîne  eût 
une  certaine  longueur.  Cela  serait-il  emprunté  à 
quelque  législation  de  l'Asie  fondée  sur  la  métemp- 
sycose? On  serait  tenté  de  le  croire. 

Après  avoir  analysé  avec  quelque  étendue  les 
lois  pénales  des  Athéniens,  tâchons  de  donner  une 
idée  rapide  de  leurs  lois  rémunéra toires. 

La  plus  grande  récompense  qu'on  pût  accorder 
à  un  citoyen  était  l'érection  d'une  statue  ;  mais  cette 
espèce  d'apothéose  n'avait  guère  lieu  du  vivant 
même  de  celui  à  qui  elle  était  décernée. 

L'antique  insigne  de  la  royauté,  la  couronne, 
était  aussi  l'une  des  récompenses  les  plus  hono- 


(1)  Quand  le  bras  a  foilli  l'on  en  punit  la  léle  (Corn.)* 

(2)  Plut,  in  Solone. 
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rables  qu'on  pût  obtenir.  Elle  était  votée  pair  le 
peuple  dans  ses  assemblées  générales ,  par  le  sénat 
en  plein  conseil ,  quelquefois  par  une  tribu  à  Tun 
de  ses  membres.  Les  couronnes  ofTertea  par  d'autres 
TÎUes  ne  pouvaient  être  acceptées  par  un  Athénien 
qu'après  un  examen  sévère  et  une  autorisation  for* 
melle.  Chacun  pouvait  conserver  chez  soi  les  cou* 
ronnes  décernées  par  la  république  ;  celles  données 
par  des  villes  étrangères  devaient  être  dédiées  à 
Minerve. 

On  accordait  encore  aux  citoyens  qui  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie  des  immunités,  par  les- 
quelles on  les  affranchissait  de  tout  impôt  autre 
que  ceux  nécessaires  a  l'entretien  de  l'armée  et  de 
la  flotte. 

Les  citoyens  qui  avaient  rendu  quelques  services 
à  l'État,  surtout  dans  les  ambassades,  étaiedt  invitée 
a  un  grand  repas  au  Prytanée,  donné  par  la  répu- 
blique. D'abord  cette  récompense  ne  s'accorda 
qu'une  fois.  Plus  tard  il  fut  décrété  qu'on  pourrait 
l'accorder  plus  souvent,  et  même  que  des  Athéniens 
y  seraient  entretenus  pendant  toute  leur  vie.  Des 
familles  entières  étaient  investies  de  ce  privil^e  ! 
elles  recevaient  tous  les  matins  des  gâteaux  aux- 
quels on  ajoutait,  les  jours  de  fête,  une  quantité  dé- 
terminée de  pain.  La  dixième  partie  de  toutes  les 
victimes  oiTertes  en  sacrifice  leur  appartenait. 

Athènes  répara  noblement  son  injustice  passa- 
gère envers  Aristide  en  venant  avec  magnificence 
au  secours  de  sa  famille,  après  qu'il  fût  mort  dans 
l'indigence.  Son  fils  Lysimaque  reçut  de  la  Répu- 
blique cent  talents  attiques  et  un  fonds  de  plusieurs 


^ 
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acres  de  terre.  Le  trésor  public  alloua  encore  aux 
deux  filles  d'Aristide  trois  cent  drachmes  pour  leur 
dot;  enfin,  à  la  mort  de  Lysimaque»  le  peuple 
d'Athènes  vota  à  ia  fille  Policrite  la  provision  de 
blé  accordée  aux  vainqueurs  dans  les  jeux  olym- 
piques. 

Les  personnes  ou  les  familles  récompensées  pu- 
bliquement par  rÉtat  recevaient  de  lui  une  protec- 
tiob  toute  pàrticulièi-e.  Quiboilqiie  les  injuriait  était 
firappé  de  Tarifua  ëtl  déglradalioil  civique. 

C'est  ainsi  que  nous  retrouvons  les  privilèges, 
et  ihème  les  privilèges  héréditaires ,  Inique  dttîlé 
les  républiques  les  plus  démocl*atiqUes. 
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CHAPITRE  Vr. 


DE  LA  GREGE  (suite).  —  TRIBUNAL  DES  AMPHIGTTONS. 


Avant  d'examiner  comment  se  mouvaient  les  res- 
sorts judiciaires  de  la  Grèce ,  et  de  décrire  quel- 
ques-unes de  ses  accusations  criminelles ,  il  nous 
reste  à  donner  une  idée  (1)  d*un  des  tribunaux  les 
plus  célèbres  de  cette  contrée,  du  conseil  amphic- 
tyonique. 

Suivant  les  traditions  locales  recueillies  dans  la 
chronique  de  Paros,  ce  conseil  remontait  à  Amphic- 
tyon,  fils  de  Deucalion,  roi  de  Thessalie»  1522  ans 
avant  l'ère  vulgaire.  D'autres  (2)  attribuent  l'in- 
stitution de  cette  espèce  de  diète  à  Acrisius ,  roi 
d'Argos,  qui  régnait  en  1379  avant  Jésus-Christ. 
Pour  mieux  dire ,  l'origine  en  est  inconnue  et  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps. 

Les  députés  se  rassemblaient  deux  fois  par  an. 
L'assemblée  du  printemps  se  tenait  à  Delphes,  dans 
la  Phocide,  et  celle  de  l'automne  à  Anthéla,  près 
des  Thermopyles.  Elle  se  composait  de  douze  dé- 
putés des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres  na- 

(1)  Nons  avons  cru  devoir  terminer  ce  que  nous  avions  à  dire 
des  tribunaux  grecs  et  de  leurs  attributions  avant  d'analyser 
quelques-unes  des  accusaUons  criminelles  dont  les  détails  nous 
sont  parvenus. 

(2)  Slrab.,  1.  IX,  p.  120;  Pausan.,  1.  X,  vni. 
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lions  (1)  de  la  Grèce.  Chacune  de  ces  nations  n'a- 
vait que  deux  suffrages  à  donner ,  et  par  conséquent, 
quel  que  fût  le  nombre  des  représentants ,  ils  n'a- 
vaient toujours  ensemble  que  24  voix.  Quand  les 
nations  se  subdivisèrent»  le  nombre  des  suffrages  ne 
fut  pas  augmenté ,  ainsi  Lacédémone  conserva  un 
des  deux  suflVages  des  Dorions»  Athènes  un  de  ceux 
des  Ioniens. 

Cette  ligue  fédérale  semblait  appelée,  dans  Tin- 
tention  de  ceux  qui  la  fondèrent ,  à  jouer  un  rôle 
plus  important  que  celui  qu'elle  obtint  dans  les 
affaires  de  la  Grèce.  Voici  le  serment  par  lequel 
elle  fut  cimentée  dans  l'origine  : 

«  Nous  jurons  de  ne  jamais  renverser  les  villes 

>  amphictyoniques  ;  de  ne  jamais  détourner,  soit 

>  pendant  la  paix,  soit  pendant  la  guerre,  les  sources 

>  nécessaires  a  leurs  besoins.  Si  quelque  puissance 

>  ose  l'entreprendre ,  nous  marcherons  contre  elle 
»  et  nous  détruirons  ses  villes.  Si  des  impies  en- 

>  lèvent  les  offrandes  du  temple  d'Apollon,  nous 
»  jurons  d'employer  nos  pieds,  nos  bras,  notre  voix, 

>  toutes  nos  forces  contre  eux  et  contre  leurs  com- 

>  plices.  » 

Cette  institution ,  comme  beaucoup  d'autres  in- 
stitutions humaines,  était  magnifique  en  théorie  et 
fut  peu  utile  dans  la  pratique.  C'était  sans  doute 
une  belle  idée  que  ce  congrès  fédéral  placé  sous  les 

(1)  Celaient:  !•  les  Thessaliens ;  2*  les  BéoUens;  3o  les  Do- 
riens;  4«  les  Ioniens;  5o  les  Perrbsebes;  6"*  les  Magaètes;  7«  les 
Locriens  ;  8«  les  Wléens  ;  9»  les  Achéens  ou  Phtiotes;  lO»  les  Ma- 
liens; 11«  les  Phocéens  ;  12f*  les  Dolopes  ou,  suiTants  quelques  au- 
teurs, les  Delphiens. 
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auBpices  de  la  religion ,  cette  espèce  de  saiate  al* 
lidJice  chargée  de  veiller  aux  intérêts  communs  àe» 
divers  peuples  qu'elle  représentait,  da  cimenter 
leur  union  pour  qu'ils  pussent  mieux  résister  aux 
barbares,  et  de  terminer  les  discordes  qu'ils  pour- 
raient avoir  entre  eux  par  des  sentences  Bolennel- 
lement  rendues. 

Mais  dans  la  réalité  des  faits ,  nous  ne  yojrons 
pas  qu'aucun  de  ces  épisodes  sanglants  qui  signa- 
lèrent la  lutte  de  la  Grèce  contre  l'Asie»  depuis  le 
^iége  de  Troie  jusqu'aux  dernières  guerres  mé- 
diques,  ait  été  provoque  par  les  Amphictyons.  Leur 
juridiction,  pour  réprimer  les  délits  qui  peuvent 
amener  la  discorde  entre  les  peuples  «  est  inuti- 
Isment  invoquée  ou  complètement  méconnue. 
Ainsi  Messène  (1) ,  vaincue ,  iisivagée,  poursuivie  à 
outrance  par  les  Lacédémoniens,  demande  en  vain 
que  ses  différends  avec  ce  peuple  oppresseur  soient 
soumis  au  prétendu  conseil  de  la  Grèce*  Ainsi 
encore  ce»  mêmes  Lacédémoniens  (2)  s'emparent 
en  pleine  paix  de  la  citadelle  de  Thèbes  ;  ils  sont 
cités  par  les  magistrats  de  cette  ville  devant  la  diète 
amphictyonique  ;  ils  sont  condamnés  à  mille  talents 
d'amende  ;  mais  comme  ils  se  sentent  forts  ils  se 
dispensent  de  payer,  sous  prétexte  que  la  décision 
e«t  injuste. 

Que  fait  alors  la  diète?  Use-t-elle  du  droit  qu'elle 
avait ,  suivant  d'anciens  auteurs ,  de  contraindre 
la  nation  récalcitrante  à  robéissance  >  en  armant 


(1)  Pansanlas,  1.  IV,  t. 

(2)  ld.,1.  X,  vm.  Plut,  in  Themist 
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<ip0tnB  jQlle  tout  le  coi*p3  omphictyonique,  eu  la 
^éYQmnt  h  r^nathômie  et  en  la  séparant  d^  la  cow- 
ïfmw  union  ài  temple?  hoïn  d'user  de  son  terriJUi^ 
pQUYoix  f  1a  diète  n'^eiasaie  mèm^  ]^  4»  fai^e  ivei^- 
p9Ptex  wn  décret,  de  peur  4e  compromeUre  mp 

Dans  la  guerre  du  Péloponèse,  où  les  difSàrente 
mei^bregi  du  eorp^  de  la  Gnèce  se  déchirèrent  par 
de  U>9p  et  sanglants  débats^  le  eonsei)  amphictjo- 
nique  ne  9on^  pas  k  intervenir,  Thucydide»  h»- 
torien  si  exact  et  si  completi  ne  fait  p^as  mêwe  VMU" 
Upu  de  ee  conseil. 

Si  dgn^  JesAmphictyons  fnrentdans  le  prinx)ipe  J« 
trihuna)  JMéral  de  1a  Grèce,  investi  d'une hiWte  puii* 
sance,  .cette  puissance  ne  tarda  pas  à  se  restreiwli^ 
dans  des  iimiteswLoins  étendues.  flUe  sehornAbiw- 
Jdtàlaprésidencedessacrificescomn^unsdelaGrièce, 
iln  snrveillai^ee  du  temple  de  Delphes  eti  la  réprts- 
sien  des  Mteintes  portées  au  droit  des  héraults. 

Mai»  il  fa«t  h  dire ,  ce  droit  des  bérauUs  Ait 
d'une  bAUte  importance  dan^  l>ntiquité.  U  détrui- 
sit la  piraterie  et  le  brigandage  en  organisant  régjU- 
JièremeiBt  les  biostilités  des  peuple.  Du  montent 
que  Les  traités  de  pai;i^  et  Les  déclarations  de  guerre 
furent  soumises  h  des  formula  religieuses»  les  duéls 
de  nation  à  nation  ne  purent  plus  être  des  espèois 
de  guet-apens,  d'assassinats  par  derrière.  Peul-âtre 
dutoon  aussi  à  ce  nouveau  droit  des  gens  Tesclavage 
qui  vint  remplacer  rextenainatioa  systématique  des 
vaincus. 

Ne  pourrait-on  pas  conjecturer  encore  que,  si 
dans  quelqjues-unes  des  guerres  que  les  Grecs  ae 


196  HISTOIKE  DV  DROIT  CRIMINEL 

firent  entre  eux  les  villes  araphictyoniques  furent 
renversées,  c'est  parce  qu'elles  avaient  négligé  les 
formalités  dont  toute  hostilité  devait  être  précédée, 
qu'elles  s'étaient  placées  ainsi  hors  du  droit  des 
gens,  et  qu'elles  n'avaient  plus  alors  de  protection 
à  demander  à  un  tribunal  dont  elles  avaient  violé 
les  lois  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  Âmphictyons  retrouvèrent 
toujours  leur  antique  puissance ,  et  furent  obéis 
avec  zèle  quand  ils  se  firent  les  échos  des  passions 
religieuses  de  leur  temps. 

La  première  guerre  sacrée  eut  lieu  d'après  les 
conseils  de  Selon  contre  les  habitants  de  Gyrrha, 
qui  étaient  accusés  d'avoir  manqué  de  respect  aux 
Âmphictyons,  et  d'avoir  cultivé  une  portion  du  ter- 
ritoire sacré.  La  guerre  fut  conduite  avec  la  cha- 
leur et  la  barbarie  du  fanatisme.  Gyrrha  fut  pillée 
et  saccagée  ;  les  Delphiens  établirent  un  port  à  la 
place  de  cette  ville;  toutes  les  terres  qui  en  dépen- 
daient furent  consacrées  à  Apollon  ;  il  fut  défendu 
d'y  construire  des  maisons  et  d'y  promener  la 
charrue. 

Une  autre  guerre  eut  lieu  du  temps  de  Gimon  :  il 
s'agissait  de  savoir  si  la  garde  du  temple  de  Delphes 
serait  donnée  aux  Delphiens  ou  aux  Phocéens. 
Ces  derniers,  protégés  par  les  Athéniens,  finirent 
par  avoir  le  dessus. 

Les  Âmphictyons ,  dont  l'intervention  n'est  re- 
marquée dans  l'histoire  que  pour  avoir  fait  verser 
des  flots  de  sang ,  ne  firent  jamais  plus  de  bruit 
qu'au  temps  de  Philippe,  roi  de  Macédoine,  lors- 
qu'ils rendirent  un  décret  contre  les  Phocéens,  qui 
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avaient  livré  à  la  culture  quelques  terres  dépen- 
dantes du  temple  de  Delphes. 

Ils  sommèrent  d'abord  ce  peuple  d'abandonner 
ces  terres  et  de  payer  une  amende  ruineuse  ;  et 
comme  ils  n'obtinrent  pas  une  obéissance  immé- 
diate et  complète,  ils  portèrent  contre  les  Phocéens 
une  sentence  d'extermination.  Les  Locriens»  les 
Thébains ,  les  Thessaliens  prirent  les  armes  pour 
l'exécution  de  cette  sentence.  Les  Phocéens  se  dé- 
fendirent avec  courage.  Quoique  Philippe,  roi  de 
Macédoine,  se  fût  joint  à  leurs  ennemis,  ils  eurent 
quelques  avantages  en  commençant.  Mais  Philippe 
prit  bientôt  une  éclatante  revanche.  A  la  suite  d'une 
grande  victoire  il  massacra  ou  jeta  à  la  mer  six  mille 
de  ces  infortunés  qu'on  regardait  comme  des  sacri- 
l^es.  Leur  chef  Onomarque  fut  mis  en  croix.  Ce- 
pendant les  Phocéens,  avec  le  secours  des  Athé- 
niens, des  Corinthiens,  leurs  alliés,  se  relevèrent 
de  leurs  ruines  et  soutinrent  encore  longtemps 
cette  lutte  sanglante  contre  le  fanatisme  des  Grecs 
et  la  politique  astucieuse  de  Philipfife. 

Endormis  quelque  temps  dans  une  sécurité  trom- 
peuse par  l'apparente  inaction  de  ce  prince,  les 
Phocéens  ne  songèrent  pas  à  garder  le  passage  des 
Thermopyles.  Philippe,  au  moment  où  il  semblait 
manifester  des  intentions  pacifiques ,  s'empara  d^ 
ce  passage  et  se  trouva  alors  en  position  de  faire  de 
dures  conditions  à  ce  malheureux  peuple,  qui  fut 
obligé  de  déclarer  qu'il  se  soumettait  à  la  sentence 
du  conseil  amphictyonique. 

Cette  sentence  fut  rendue  sous  l'influence  de 
Philippe,  qui  travaillait  a  faire  tourner  les  passions 
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religieuses  au  profit  de  son  ambition.  Elle  fut  d^une 
sévérité  extrême  ;  elle  porta  que  les  Phocéens,  étrali- 
gcffs  désormais  à  la  confédération  hellénique ,  se- 
raient exclus  du  conseil  des  amphictyons  et  dé- 
(iOnitlés  du  droit  d^y  efitoyer  des  représelitafits  ; 
({ti^iU  n'auraient  ni  cheràut,  ni  armes,  jusqu^â  ce 
qu'ils  eussent  restitué  les  richesses  qu'ils  avaieftt 
enlevée^  au  temple;  qu'ils  seraient  exclus  de  ce 
temple  qu'ils  avaient  profatté  ;  que  leurs  (rc^is  prin- 
cipales villes  seraient  démantelées  ;  que  tdOtesf  léi 
aiifrës,  au  nombre  de  vingt-deuï^  seraient  Aéttuitêë 
et  tés  habitants  distribués  daiis  des  bourgades  dôùt 
chacdne  iie  pourrait  avoir  plus  de  cinquante  niai-^ 
sons.  En  leur  laissant  nominalement  la  propriété 
dé  leur  territoire ,  on  la  leur  enlevait  de  fait  par 
Ténorme  contribution  douton  la  grevait.  Its  étaient 
eoftdamiïés  k  payer  une  taie  annuelle  dé  (K)  tatefite/ 
Jtfsqu'âi  ée  qu'ils  édssént  indemnisé  te  temple  dêi 
dcfmmages  qu'ils  lui  avaient  faits. 

C'est  à  Philippe  que  fut  donné  le  ^ffrag^e  ((tié 
l'on  enlevait  aui  Phocéens  dans  le  conseil  ai&phic- 
tyoniqtie,  et  c'est  à  lui  que  fut  confiée  TetédUtion 
du  déêret.  Il  s'acquitta  de  cette  tâche  aved  une  ini^ 
{litoyable  sévérité.  Quelques  villes  de  la  Phddde, 
r^uitéi^  au  désespoir,  tentèrent  de  se  défendre; 
elles  furent  bientôt  obligées  de  se  mettre  à  la  diâ- 
créfidn  des  Macédoniens,  et  ieâi*s  habitants  furent 
réduits  en  esclavage. 

Les  Amphictyons  récompensèrent  Philippe  dô 
s'être  montré  trop  fidèle  ministre  de  leurs  rigueufs, 

en  rcrppélant  à  les  présider,  et  de  la]  série,  après 
âtéir  rempli  là  Phoeide  de  dâng  et  de  hmm ,  iU 
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employèrent  ce  qui  leur  restait  d'autorité  à  prépa- 
rer en  Grèce  la  domination  du  roi  de  Macédoine. 

C'est  ainsi  que  ce  congrès  fédéral  défendait  l'in- 
dépendance des  peuples  qu'il  était  censé  représenter; 
c'est  ainsi  qu'après  avoir  été  le  servile  instrument  de 
quelques  haines  nationales  cachées  sous  le  voile  de 
l'enthousiasme  religieux,  il  devint  le  marche-pied 
de  l'ambition  d'un  usurpateur  et  d'un  tyran.  Quelle 
merveilleuse  équité  dans  ce  tribunal  modérateur  ! 
Quelle  noble  et  sage  politique  dans  cette  assem- 
blée composée  de)  l'élite  des  plus  anciens  peu- 
ples de  la  Grèce  ! . . . 

Et  pourtant  les  Amphîctyons  ne  s'égarèrent 
qu*en  appliquant  mal  ce  grand  principe  de  l'expia- 
tion ,  dur  lequel  repose  toute  pénalité  humaine,  et 
qui  fonda  chez  les  Grecs,  comme  nous  l'avons  vu  , 
la  justice  sociale.  Rien  n'entraîne  de  pires  calami- 
tés que  l'abus  des  maximes  vraies.  Dans  cette  cir- 
constance dMniques  anathêmes  retombèrent  sttr 
ceux  qui  les  avaient  lancés.  Thèbes,  la  plus  impla- 
cable ennemie  des  Phocéens ,  fut  mise  à  sac  par 
Alexandre.  Tous  les  oppresseurs  de  ce  peuple  fu-  * 
reni  asservis  par  les  Macédoniens  ;  et  le  reste  de  la 
Grèce,  complice  par  inertie^  de  l'exécution  d'un  dé- 
cret barbare ,  traîna  lentement  son  agonie  politi- 
que, jusqu'à  ce  que  les  Romains  vinssent  lui  don- 
ner le  coup  de  mort. 


•71. 
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CHAPITRE  Vil. 


DE  QUELQUES  ACCUSATIONS  CRIMINELLES  A  ATHENES. 


S  I.  Socraie. 

Le  fils  d'un  certain  Sophronisque ,  sculpteur 
d'Athènes ,  abandonne  l'état  de  son  père  pour  en- 
seigner la  rhétorique;  puis  il  laisse  encore  la  rhé- 
torique pour  s'occuper  de  philosophie.  Il  prétend 
avoir  des  communications  mystérieuses  avec  un 
être  invisible,  qu'il  appelle  son  génie  familier,  et 
alors  il  fait  métier  de  courir  nu-pieds,  mal  vêtu, 
après  tous  les  citoyens  qui  passent  dans  les  rues  et 
les  carrefours ,  de  les  arrêter  par  le  pan  de  leurs 
robes  pour  leur  adresser  des  questions  captieuses 
et  leur  faire  des  leçons  de  morale  ;  il  se  donne  pour 
tâche  de  leur  reprocher  leui*s  vices,  leurs  erreurs^ 
leur  soif  de  l'or.  Cet  homme  est  souvent  frappé, 
conspué  par  ceux  qu'il  fatigue  ainsi  malgré  eux 
de  ses  prédictions  étranges.  Il  y  a  plus,  il  est  mal- 
heureux eu  ménage ,  et  souvent  sa  femme ,  d'un 
détestable  caraclère,  lui  jette  des  ordures  par  la 
fenêtre  ou  le  bat  en  plein  marché.  Cet  étrange  phi- 
losophe,  appelé  Socrate,  encourt  l'animadversion 
de  plusieurs  classes  de  citoyens,  de  ceux  qui  te- 
naienl  aux  anciennes  traditions  de  leur  pays  et  de 
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toutes  les  familles  sacerdotales,  parce  qu'il  attaque 
certaines  parties  du  culte  public  ;  enfin,  des  nova- 
teurs démagogues ,  parce  qu'il  blâme  les  excès  de 
la  démocratie.  Il  excite  encore  un  grand  nombre  de 
haines  individuelles,  en  s'attachant^  comme  il  fait« 
à  jouter  contre  le  premier  venu,  pour  le  pousser 
jusqu'à  l'absurde,  à  l'aide  de  la  plus  subtile  dialec- 
tique. Ses  ennemis  essaient  d'abord  de  lui  enlever 
tout  crédit  et  toute  considération.  La  satire  aiguise 
contre  lui  ses  traits  acérés  ;  la  comédie  le  livre  aux 
risées  du  public.  Mais  Socrate  a  pour  lui  une  grande 
partie  de  la  jeunesse,  amie  du  paradoxe  et  des  in- 
novations aventureuses  ;  il  est  favorisé  par  la  dis- 
position des  esprits,  qui  se  fatiguent  des  absurdités 
du  polythéisme  et  tendent  visiblement  vers  l'in- 
crédulité. Sou    calme  et  son  infatigable  ténacité 
d'argumentation  paraissent  à  ses  amis  de  la  gran- 
deur, de  la  fermeté  d'âme.  Le  ridicule,  qui  a  pour- 
tant quelque  puissance  à  Athènes ,  ne  fait  que  le 
frapper  d'incapacité  pour  les  affaires  publiques  (1), 
sans  lui  ôter  son  influence  comme   philosophe. 
D'ailleurs,  les  années  sont  venues  le  couronner  de 
leur  respectable  prestige,  et  ses  cheveux  blancs  le 
protègent  contre  d'injurieuses   dérisions.   Depuis 
trente  ou  quarante  ans  qu'il  s'est  fait  professeur 
ambulant  de  morale ,  le  nombre  de  ses  disciples 
s'est  beaucoup  accru  ;  plusieurs  d'entre  eux  sont 
entrés  dans  les  charges  publiques.  Enfin,  Socrate 
a  un  parti  dans  Athènes.  On  épargne  ceux  qu'on 


(1)  n  fat  pourtant  membre  du  conseil  des  Cinq-cents,  et  présida 
une  fois  l'assemblée  du  peuple. 
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méprise,  ïnais  on  cherche  à  se  défaire  de  ceux  qu^on 
redoute.  Lesennemis  deSocra  te  jurentdoncsa  perte. 

Un  riche  citoyen  d^Athènes,  appelé  Anytus,  en- 
treprend le  premier  de  l'attaquer  devant  la  justice. 
Il  avait  été  blessé  de  ce  que  l'éducation  de  son  fils 
et  les  occupations  qu'il  lui  avait  données  en  le 
chargeant  de  la  surveillance  d'une  nianufacture 
eussent  été  l'objet  des  censures  de  Socrate.  Il  est 
étonnant  que  ce  philosophe ,  qui  flétrissait  l'oisi- 
Veté  et  s'élevait  sous  beaucoup  de  rapports  au- 
dessud  des  préjugés  de  son  temps,  ait  blâmé  de  pa- 
reilles occupations ,  comme  dérogeant  à  ta  dignité 
de  l'homme.  Une  telle  exigence  nous  paraîtrait  au- 
jourd'hui bien  illibérale. 

Anytus',  pour  éviter  de  prendre  lui-même  l'ini- 
tiative de  ^accusation ,  excite  contre  Socrate  un 
jeune  poète,  appelé  Mélitus,  qui  porte  à  l'archonte- 
roi  une  dénonciation  ainsi  conçue  : 

<i  Mélitus,  fils  de  Mélitus,  du  bourg  de  Pithos, 
»  intente  une  accusation  criminelle  contre  Socrate, 

•  fllg  àé  Sophronisque,  du  bourg  d'Alopèca.  Socrate 
»est  coupable  en  ce  qu'il  nVdmet  pas  nos  dieux  et 

*  qu'il  introduit  parmi  nous  des  divinités  nou- 
i^velles  sous  le  nom  de  génies;  Socrate  est  cou- 
tpùblè  en  ce  qu'il  corrompt  la  jeunesse  d^Athènes. 
»  Pour  peine,  la  mort  !  » 

Outre  les  accusateurs  particuliers  de  Socrate, 
Mélitus  et  Anytus,  qui  s^adjoignit  à  lui,  nous  trou- 
vons encore  dans  celte  cause  un  accusateur  public, 
l'orateur  Lycon  (1),  qui  avait  été  apparemment  dé- 

(1)  Diogène  de  Laërce  t'ail  remarquer  que  dans  ceUe  acGUsalion 
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signé  par  Ic^  peuple  ou  par  Tarchonte-roi  pour  di« 
riger  la  procédure  criminelle,  à  cause  de  la  nature 
du  procès  Ql»  qtii  intéressait  l'Etat  et  la  religion. 

Les  procès  de  ce  genre ,  ainsi  que  nous  TaYons 
âii,  étaient  de  la  compétence  du  tribunaf  âeVHéliée, 
grand  jury  populaire,  ou  le  nombre  des  juges  pou- 
tdtt  èitë  porté  de  SOO  à  1500. 

VoràieùT  Lysia^  était  venu  offrir  ses  services  au 
philosophe,  qui  Ué  avait  refusés.  Socrate  ne  voulut 
pas  être  défendu  comme  un  accusé  ordinaire;  il 
Idi  répugnait  de  chercher  à  surprendre  par  deé 
moyens  oratoires  la  pitié  de  ses  juges  ;  il  repous- 
sait avec  indignation  ces  réticences  adroites,  ces 
detni-désavéut  par  lesquels  le  célèbre  avocat  cher* 
châit  k  lé  sanvér.  tJn  coupable  vulgaire  peut  tenter 
de  fller  ou  d'atténuer  son  crime ,  mais  un  philo- 
Kôphe  qui  avait  hautement  censuré  dans  les  autres 
la  faiblesse  et  Tinconâéquénce,  ne  pouvait  pas,  sans 
déishMiofef  sa  vie,  la  racheter  au  prix  d'une  lâche 
apostasie  de  ses  principes.  Il  sent  que  ses  disciples, 
Athènes  et  la  postérité  ont  lei^  yeux  sur  lui ,  et  il 
n^ira  pas  s'abaisser  aux  ruses  du  barreau  et  aux 
ressources  dé  la  rhétorique.  Le  jugement  qu'il  va 
subir  va  être  répreuve  de  sa  renommée ,  il  préfère 
la  gloire  iVéc  la  condatnnation  à  la  honte  avec  Tac- 
*  quittemént. 

Il  se  pressente  donc  devant  le  redoutable  et  tû 
multueuï  tribunal  des  Héliastes,  escorté  non  pas 

ttfliM  M  etaiêct  é€  U  société  qui  prétendaient  aroir  des  griés 
«Mim  Sacrait  M  trouvaieDi  représentées  :  les  négociants  «1  ar- 
tisans par  AnyUis,  les  poètes  et  les  sophistes  par  Mélitus,  les  ora- 
teurs eC  fes  avocats  par  Lycon. 
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par  ses  avocats,  mais  par  ses  disciples»  ses  amis, 
ses  parents.  Son  altitude  est  celle  d'un  sage  ferme 
et  quelque  peu  orgueilleux  ;  il  entend  sans  s'émou- 
voir Faccusation  capitale  intentée  contre  lui,  et  les 
développements  injurieux  que  lui  donnent  Lycon 
et  Ânytus. 

A  son  tour  il  prend  la  parole  et  présente  son 
apologie,  dont  deux  versions  un  peu  différentes 
nous  sont  parvenues.  L*une  est  l'ouvrage  de  Xéno- 
phon,  et  l'autre  celui  de  Platon.  La  version  du 
premier  est  certainement  plus  exacte  et  moins  em- 
bellie d'ornements  ;  celle  du  second  revêt  le  carac- 
tère de  l'accusé  d'une  plus  grande  dignité  philoso- 
phique. Socrate,suivantXénophon,  se  serait  justifié 
du  reproche  d'irréligion,  en  prouvant  qu'il  avait  fait 
souvent  des  sacrifices  aux  dieux,  soit  en  particulier, 
soit  en  public,  et  que  par  conséquent  il  avait  pratiqué 
extérieurement  le  culte  national.  Suivant  Platon,  il 
aurait  établi  qu'il  n'était  pas  impie ,  en  rappelant 
qu'une  portion  de  sa  vie  avait  été  consacrée  à  la  dé- 
monstration de  l'existence  de  Dieu  et  du  respect  dû 
au  Créateur  de  toutes  choses.  Ces  deux  versions 
contiennent  donc  de  radicales  différences  ;  et  si  celle 
de  Xénophon  est  la  véritable,  on  ne  serait  pas  fondé 
à  dire  avec  M.  Cousin  que  l'apologie  de  Socrate  ne 
détruisit  en  aucune  façon  une  accusation  qui  repo-, 
sait  principalement  sur  le  chef,  qu'il  ne  suivait  pas 
la  religion  de  l'Etat;  on  n'aurait  pas  droit  de  sou- 
tenir que  Socrate  ne  s'est  élevé  si  haut  comme  phi- 
losophe qu'à  condition  d'être  coupable  comme  ci- 
toyen .  Mais  aussi  celte  élévation  d'âme  que  Platon 
prête  à  son  maître  ne  serait  plus  aussi  parfaite  ;  et 
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ce  qui  rendrait  les  Héliastes  plus  odieux  et  plus 
iniques  dans  leur  jugement  amoindrirait  Téelat 
dont  on  s'est  plu  à  entourer  les  derniers  moments 
du  fils  de  Sophronisque.  Pourrait-on,  en,efiet,  appe- 
ler martyr  de  la  vérité  celui  qui  l'aurait  violée  dans 
sa  conduite,  et  qui  se  serait  fait  de  cette  violation 
un  moyen  de  défense?  Y  aurait-il  eu  delà  grandeur 
d'âme  de  la  part  de  ce  théiste  qu'on  nous  présente 
comme  si  pur  à  invoquer  en  sa  faveur  les  prati- 
ques d'un  culte  dont  il  proclamait  l'absurdité?  Est- 
ce  ainsi  qu'agissaient  les  premiers  chrétiens  devant 
les  magistrats  persécuteurs  qui  les  interrogeaient 
sur  leurs  doctrines  ? 

Quant  au  second  chef  d'accusation ,  la  corrup^ 
tion  de  la  jeunesse  d'Athènes,  il  le  réfuta  en  ce  sens 
qu'il  montra  la  morale  la  plus  austère  présidant  à 
ses  leçons  et  à  ses  actes,  jusque-là  qu'il  conseillait 
aux  jeunes  gens  de  fuir  la  beauté  (1),  comme  un 
dangereux  écueil,  et  qu'il  en  donnait  lui-même 
l'exemple;  mais  il  ne  put  disconvenir  que,  comme 
bien  d'autres  novateurs,  il  ne  cherchât  à  saper  dans 
l'esprit  des  jeunes  gens  le  respect  dû  à  la  vieillesse, 
l'autorité  morale  du  père  de  famille  (2) .  A  cet  égard 
il  se  contenta  de  répondre  à  Mélitus  que,  quand 
des  enfants  étaient  malades ,  ils  consultaient  plutôt 
des  médecins  que  leurs  parents.  Il  voulait  dire  par 
là  qu'un  jeune  homme,  pour  se  diriger  dans  sa  con- 
duite, devait  plutôt  s'adresser  aux  philosophes,  qui 
sont  les  médecins  de  l'âme,  qu'à  un  père  qui  n'a- 


(1)  Entretiens  mémorahles  de  Socrate^  Xénophon,  n  et  lu. 

(2)  Apologie  de  Socrate,  par  le  même. 
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vait  jamais  étudié  la  sagei^se.  Or,  qui^oo^ijuç  veut 
briser  le  joug  des  traditions  antiques  ^'adri^sse  d# 
préférenceà  lajeuness(^«  çhe;^  quîcQs  traditions  i^j)$ 
sont  pas  en  quelque  sorte  in^corporées  piar  la  fyre» 
de  rhabitude  :  dès-lors,  s'il  réussit,  îl  opère  nw 
sorte  de  divorce  monail  entre  les  j^s  et  L^  fut^t». 
Socrate,  qui  avait  renpnçé  à  s'cK^cuper  directl^mwt 
des  affaires  de  l'État,  voulait  amener  à  Alh&amp 
d'un  manière  Lointaine  et  indirecte  «  une  réforme 
politique  et  sociale,  au  mojen  de  la  ^éJFS^n  nm- 
velle  qui  écoutait  avec  avidité  ses  brillante  para- 
doxes et  se  nourissait  des  ses  leçous  pbilpiiopbi- 
ques.  Il  semblait  favorisé  dan^  son  desi^ein  par  le 
peu  de  force  que  les  lois  attique^  laissaient  4  la 
puissance  paternelle  (4). 

Ce  n'était  donc  pas  dans  les  assemblées  publiqiu^^ 
mais  dans  les  réunions  particulières  de  se&  dîsei- 
pies,  que  Socrate  se  prenait  à  attaquer  les  institu- 
tions de  la  république  ;  c'est  là  qu'il  s'élevait  €ipntre 
les  passions  et  les  vices  que  la  mjtbologie  prétaitaiip^ 
dieux  ;  c'est  Là  qu'il  se  plaignait  de  ce  que  la  pJii- 
part  des  magistrats  et  des  juges  d'Âtbénes  étalent 
tirés  au  sort^  en  demandant  si  l'on  s'en  reJQ^ttait 
aux  désignations  du  hasard  pour  choiMr  nn  pilote 
parmi  la  nombreuse  population  de  la  elle.  La  ma- 
lignité d'Anytus  et  de  Lyçon  releva  cette  censure 

(1)  Les  «natals  s'éisîefit  SKmw^  à  l'AutoiitéfatonMic  fiM  j«^ 
i^'à  l'jig/e  4e  vjngt  ^ns ^  et  cetU  autorUié  n'éiaîi  f^  mtêî  éfaeMoe 
qu'à  Rome;  le  père  n*avait  pas  le  droit  de  yk  et  d(e  ipoxt  sur  son 
enfent,  seulement  au  moment  de  sa  naissance,  s*il  ne  le  levait  pas 
de  terre,  Fenfanl  était  vendu  comme  esclave.  Voir,  au  reste ,  le 
cha(>itre  suivant,  sqr  les  législations  comparées  de  Bome  et 
d'Athènes. 
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(le  la  législation  de  Solon  ;  ils  la  firent  valoir  avae 
d'autant  plus  d'avantage,  que  l'on  avait  Uré  au  sort 
les  juges  devant  lesquels  Us  avaient  fait  comparaître 
"Socrate, 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  des  Héliastes  ne  peut 
pas  échapper  en  cette  circonstance  aux  sévères  cen- 
sures de  l'histoire ,  car  il  ne  garde  pag  ia  dignité  H 
rimpartialité  qui  conviennent  à  des  juges  cbargéi 
de  statuer  sur  la  vie  d'un  accusé.  Un  das  disciples 
de  Socrate,  Platon,  s'avança  pour  défendre  le  maître 
qu'il  chérissait,  et  il  commença  ainsi  json  discours; 
«  Quoique  je  sois  le  plus  jeune  de  ceux  qui  mon- 

»  tent  à  la  tribune »  Qui  en  descendent?  s'é- 

trièrent  les  juges.  Ils  remplaçaient  de  la  Borte  par 
un  misérable  jeu  de  mots  une  formule  usitée  de- 
vant leur  tribunal.  Pour  exprimer  que  la  cause 
était  assez  instruite  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  en- 
tendre un  orateur,  ils  prononçaient  le  mot  deseeu* 
dez.  Platon  fut  privé  de  la  parole,  parce  que  les 
magistrats  qui  devaient  l'écouter  étaient  incapables 
de  résister  au  plaisir  de  faire  une  puérile  antithèse. 
Après  s'être  laissés  aller  à  une  aus^i  indécente  hcè' 
tie,  ces  mêmes  magistrats  se  livrent  à  un  emporte- 
ment féroce.  Une  pluralité  de  281  suffrages  venait 
de  décider  la  culpabilité  de  Socrate;  on  lui  de- 
mande, suivant  l'usage,  quelle  peine  il  croit  avoir 
méritée:  «  d'être  nourri  au  Prylanée,  répond-il, 
»  pour  les  services  que  j'ai  rendus.  »  Les  juges  re- 
tournent aux  suffrages  pour  l'application  de  la 
peine,  et  l'on  compte  pour  la  condamnation  a  mort 
80  voix  (1)  de  plus  qu'au  premier  tour  de  scrutin. 

(1)  Diogène  de  Laërce,  Vie  de  Sacrale, 
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Il  en  résulte  que  80  de  ces  juges,  qui  d'abord  n'a- 
vaient reconnu  Socrate  coupable  d'aucun  crime,  le 
trouvent  tout  à  coup  digne  de  mort,  sans  qu'aucun 
motif  tiré  de  la  cause  même  vienne  rendre  raison 
de  cette  contradiction  révoltante. 

Ne  semble*t-il  pas  que ,  quand  on  a  condamné 
quelqu'un  de  ces  hommes  qui  n'ont  violé  les  lois 
de  leur  pays  que  par  respect  pour  des  lois  supé- 
rieures, celles  de  la  morale  et  de  la  vérité,  la  Pro- 
vidence ait  toujours  voulu  marquer  ces  arrêts  d'une 
tache  d'infamie? 

D'ailleurs,  ajoutons  qu'aucune  punition  déter- 
minée n'était  infligée  par  le  Code  athénien  i^aux 
faits  dont  Socrate  avait  été  reconnu  coupable  ;  or, 
il  n'y  avait  pas  de  proportion  entre  le  crime  et  la 
peine  capitale.  Quand  l'impiété  qui  niait  tout  était 
devenue  à  la  mode  dans  Athènes  en  décadence^ 
comment  admettre  que  l'incroyance  d'un  philo- 
sophe qui  prêchait  l'existence  d'un  seul  Dieu  mé- 
ritât une  punition  rigoureuse  ?  Ce  qui  est  le  délit 
de  tous  doit  cesser  d'être  le  délit  d'un  seul.  Aussi 
on  voit  que  Socrate  fut  dans  cette  occasion  la  vic- 
time du  parti  démagogique,  qui  ne  lui  pardonnait 
pas  d'avoir  blâmé  hautement  les  abus  du  gouver- 
nement d'Athènes.  Cependant  il  aurait  évité  la 
mort,  s'il  avait  demandé  en  suppliant,  comme  un 
accusé  vulgaire,  de  n'être  condamné  qu'à  une 
simple  amende  ;  mais  en  repoussant  un  rôle  in- 
digne de  lui  il  s'est  grandi  aux  yeux  de  ses  con- 
temporains et  de  la  postérité.  Son  refus  de  s'échap- 
per de  prison  est  encore  une  preuve  de  la  fermeté 
de  son  caractère. 
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Puis,  quand  il  attend  avec  ses  amis  et  ses  disci- 
ples qui  l'environnent  dans  sa  prison  la  théorie 
qui  est  allée  en  Crète  et  dont  le  retour  doit  être  le 
signal  de  sa  mort,  il  emploie  ces  derniers  mo- 
ments de  son  existence  à  disserter  avec  une  élo- 
quenle  lucidité  sur  l'immortalité  de  Tâme.  Cette 
croyance  à  une  autre  vie,  que  Socrate  avait  tou* 
jours  euQ,  mais  qu'il  n'avait  jamais  clairement  ma* 
nifestée,  il  semble  en  quelque  sorte  la  produire 
pour  la  consolation  de  ses  amis  qui  le  pleurent. 
Enfin  l'heure  fatale  arrive  ;  Platon  nous  le  repré* 
sente  avalant  la  ciguë  avec  calme,  raffermissant 
tous  les  cœurs  ébranlés  autour  de  lui  ;  il  nous  fait 
entendre  ses  derniers  mots ,  puis  un  dernier  si- 
lence  

Cette  mort  est  si  belle,  que,  comme  l'a  dit  Rous- 
seau ,  elle  honora  la  vie  de  Socrate  et  le  fit  pas» 
ser  pour  un  sage.  Il  fut  heureux  aussi  d'avoir  pour 
interprète  de  ses  pensées  et  pour  historien  de  ses 
derniers  moments,  un  écrivain  tel  que  Platon  » 
qui  donnait  à  tout  ce  dont  il  parlait  une  couleur 
idéale.  Toujours  Platon  éprouvait  le  besoin  d'en- 
velopper les  théories  les  plus  hautes,  les  leçona 
les  plus  austères  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
séduisant  dans  les  similitudes,  de  plus  brillant 
dans  les  allégories,  et  de  plus  ingénieux  dans  les 
symboles.  Ce  nourrisson  d'Homère  et  de  Pindare 
unissait  la  verve  dithyrambique  à  la  sagesse  d'un 
réformateur  de  religion  et  de  morale;  quoiqu'il 
sache  prendre  le  ton  de  la  naïveté  quand  il  fait 
parler  son  maître  de  philosophie,  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  lui  prêter  en  même  temps  son  enthou- 
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siasme  poétique.  On  dit  qu'un  cordonnier  tl'At&è- 
net  àrftit  i*ecueilli  aussi  les  dialogues  de  Socrata  : 
s'ils  ne  nous  avaient  été  trânsitiis  que  pat^  utiê  pa« 
reille  rme^  ils  ne  nous  apparaîtraient  pas  atec  eirttë 
majesté  sereine  et  lumineuse  dont  ils  sont  retêttii 
dAlis  le  style  eniihalitetir  du  chef  de  lA  seeté  aèadé^ 
miqué. 

Platon  alla  plus  loitt  encore  que  Sôctuté  Mmnië 
introducteur  d'idéeH  noutèlles,  par  Mppdrt  è  k  côl^ 
nàc^nié  et  la  religion ,  et  cependant  il  achéTtt 
paisiblement  sa  longue  carrière  sàUs  aTOii^  rieU  à 
démêler  atec  la  justice.  Ces  doctrines  subtersires 
des  vieilleries  dé  la  mythologie  pouvaient  doue  ne 
pas  être  poursuivies  et  condamnées^  Au  resté  i  la 
mort  de  Socrate  elle-même  excita  bientôt  les  re* 
mords  des  Athéniens  ;  ils  fertnèt^nt  leurs  gymnases 
et  leut*s  palestres  en  signe  de  deuil,  punirent 
Melitus  de  la  peine  capitale  «  bannirent  Anytus  et 
byeon  ,  et  érigèrent  au  célèbre  philosophe  une 
statue  d'airain ,  que  l'on  croit  avoir  été  l'ouvrage 
du  sculpteur  Lysippe  (i). 

Cette  réhabilitation  solennelle  de  Socrate  ne 
prouve- t-elle  paft  que  sa  condamnation,  loin  d'avoir 
été,  comme  le  croit  M.  Cousin^  une  sorte  de  néces- 
sité légale,  fut  au  contraire,  aux  yeux  même  des 
contemporains,  une  criante  et  scandaleuse  iniquité? 

(1)  Diag.  Lsert. ,  Vila  Ssmtf.  Cet  aateor  dit  même  qa'Aftytns 
IMfliisàmertparlesHérseléotcs,  iadlgaés  de  sa  eeatlaite  daos 
eette  affitire. 


§  S.  iMttes  judkmrez  d'Bsckine  fî  de  DémosthèHes. 

En  nous  transportant  a?6c  Socrale  devant  le  tri» 
banal  des  héliasles ,  nous  n'y  avons  pas  retrouvé 
dans  toute  leur  violence  les  passions  et  le  tumulte 
des  luttes  judiciaires  de  la  démocratie  Antique. 
Dans  celte  circonstance,  il  semble  que  la  présence 
de  la  philosophie  ait  pacifié  Tenceinte  ordinaire* 
ment  si  agitée  du  grand  jury  populaire  d'Alhènes. 
Ce  n'était  pas  un  de  ces  combats  à  outrance  où  les 
les  deux  adversaires  se  servaient  de  toutes  les  armes 
pour  s'écraser»  où  ils  produisaient  l'un  contre  l'autre 
des  témoignages  subornés ,  employaient  sur  leurs 
juges  tous  les  moyens  de  séduction  ,  et  s'abandon^ 
naieat  aux  mouvements  les  plus  passionnés  dé  l'é- 
loquence, pour  soulever  tour  à  tour  dans  les  âmes 
la  pitié,  la  générosité^  l'indignation»  la  colère  et  la 
haine. 

M.  VUlemain  remarque  quelque  part,  avec  cette 
justesse  ingénieuse  qui  caractérise  ses  appréeia* 
tiens  littéraires,  que  nos  écrivains  des  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles  n'étaient  pas  si  bien  placés 
que  nous  pour  juger  sainement  des  républiques  an- 
ciennes, parée  qu'ils  n'avaient  pas  l'expérience  de 
la  liberté  politique.  Cette  observation  parait  être 
d'une  évidence  encore  plus  frappante  quand  on 
l'applique  aux  débats  de  TAgora  et  du  Forum.  Les 
procédures  secrètes  et  ténébreuses  de  nos  parle- 
ments ne  pouvaient  pas  donner  beaucoup  de  lu- 
mières sur  l'éclatante  publicité  de  ces  solennités 
J4idieiaîres  qui  émouvaient  tout  un  peuplé»  èl  oft 
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l68  factions»  toujours  en  présence,  metliiient  leur 
terrible  enjeu  sur  la  tète  d*un  nccusé. 

Les  Anglais,  comme  Ta  dit  il  y  a  longtemps  le 
savant  M.  de  Sainte-Croix ,  pouvaient  mieux  que 
nous  faire  une  bonne  histoire  de  la  Grèce,  à  cause 
de  leurs  institutions  représentatives,  qui,  quoique 
bien  différentes  de  la  démocratie  d*Athènes,  les  ini- 
tiaient plus  naturellement  aux  orages  des  gouver- 
nements  populaires.  Essayons  donc ,  à  Taide  de 
leurs  lumières  et  de  celles  que  nous  avons  récem- 
ment  acquises  au  prix  d*une  triste  expérience,  de 
restituer  leur  véritable  caractère  aux  procédures 
criminelles  d^Athènes,  et  au  petit  nombre  d*ora- 
teurs  célèbres  dans  lesquels  elles  semblent  se  ré- 
sumer. 

A  la  tète  de  ces  orateurs  se  placent  Démosthènes 
otEschine.  Démosthènes,  dont  personne  ne  conteste 
la  prodigieuse  éloquence,  a  été,  comme  homme, 
Tobjet  de  jugements  divers  et  opposés.  LebonRollin 
lui  attribue  toutes  les  vertus  publiques  et  privées  : 
moraliste  pur  et  sévère ,  savant  et  intègre  précep- 
teur de  la  jeunesse,  Rollin  s'était  persuadé  que  les 
qualités  de  Tâme  étaient  inséparables  de  celles  de 
Tesprit;  il  croyait  qu'un  grand  orateur  ne  pouvait 
être  qu'un  honnête  homme,  et  il  trouvait  dans  Dé- 
mosthènes la  réalisation  de  la  définition  de  Quin- 
tilien  :  Vir  bonus,  dicendi  peritm.  Cette  illusion 
naïve  fut  partagée  jusqu'à  un  certain  point  par 
l'abbé  Auger  (1),  et  plus  lard  par  La  Harpe.  Il  nous 

(1)  L'abbé  Aoger  préconlte  Démoalhèiief  comme  un  patriote 
consommé,  mata  il  avoua  que  ebei  lui  le  caractère  de  l'homme 
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eu  coûte  de  combattre  une  chimère  qui  s*appuie 
sur  des  noms  aussi  respectables ,  et  qui  semblait 
encourager  la  vertu  comme  un  auxiliaire  du  talent  ; 
mais  la  vérité  a  des  droits  qu'on  doit  toujours  et 
partout  respecter;  elle  est  préférable  à  la  plus  flat^ 
teuse  erreur.  D'ailleurs ,  il  peut  être  utile  aujour- 
d'hui de  détruire  des  préjugés  à  l'aide  desquels 
rhypocrite  immoralité  du  génie  pourrait  leurrer 
l'opinion  publique  et  usurper  d'indignes  couronnes. 

Pour  soutenir  une  thèse  qui  se  présente  en 
France  sous  une  couleur  paradoxale,  j'aime  mieux 
d'abord  faire  parler  des  autorités  étrangères  que 
de  parler  en  mon  propre  nom  :  je  citerai  donc  a 
ce  sujet  un  passage  de  M.  Mitford ,  auteur  d'une 
Histoire  de  la  Grèce  (i)  fort  estimée  en  Angleterre  : 

«  Le  père  d'Eschine,  appelé  Tromès,  fut  d'abord 
domestique  d'un  maître  d'école  d'Athènes  (2).  Du- 
rant  la  tyrannie  des  Trente  il  profita  de  la  confu- 
sion générale  pour  s'échapper  d'esclavage  ;  il  passa 
en  Perse  et  servit  sous  le  nom  d'Âtrometus  dans 
les  mercenaires  grecs;  puis,  sur  l'invitation  de 
Thrasybule,  il  alla  rejoindre  l'étendard  de  la  li- 


pmé  ne  répond  pas  au  caractère  de  rhomme  pnblic.  Je  sois  fl^ 
chef  dit-il,  poor  Thonnenr  de  Démoslhèncs,  qu'U  nous  ait  laiifé 
luiHDBême  des  preuves  de  sa  mauvaise  foi  et  de  son  délàut  de  pro- 
bité (Motes  de  la  Uaduction  du  discours  sur  les  prévarications  de 
l'ambassade.] 

(1)  Cette  histoire ,  dans  laquelle  M.  Mitford ,  membre  de  la 
chambre  des  communes,  juge  très  sévèrement  les  démocraties 
grecques,  n'a  pas  été,  que  ie  sache,  traduite  en  français  jusqu'à 
ce  jour. 

(2)  Suivant  Eschine ,  il  se  serait  appelé  Atromètes  et  il  aurait 
été  èuis  sa  jeunesse,  non  pas  domestique,  mais  athlète. 
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berté  :  on  lui  donna  un  certain  grade  dans  cette 
armée.  Quand  les  Trente  eurent  été  vaincus ,  et 
que  la  république  eut  été  restaurée,  il  fut  adinii^ 
au  rang  des  citoyens  et  embrassa  la  profession  de 
maître  d'école;  il  épousa  une  femme  de  pur  sang 
athénien,  et  sœur  d'un  officier  de  haut  rang. 

»  Eschine  fut  un  des  nombreux  enfants  issus  de 
ce  mariage.  Gomme  citoyen  d'Athènes  et  fils  de  ci- 
toyen ,  il  fut  inscrit  dans  la  tribu  de  Pandionidée, 
dont  son  père  faisait  partie.  Pendant  les  deut  an- 
nées suivantes  il  remplit  le  devoir  du  service  mi- 
litaire dans  l'Attique^  comme  le  voulaient  les  lois  ; 
ee  devoir,  grâce  à  la  licence  toujours  croissante  du 
peuple  et  au  mépris  de  sa  vieille  constitution,  était 
si  généralement  négligé,  que  s'en  acquitter  était 
on  mérite  recommandable.  A  vingt  ans  il  se  dis- 
tingua dans  le  corps  de  troupes  auxiliaires  qu*A- 
thènes  avait  envoyé  aux  Lacédémoniens  dans  ïê 
Péloponèse.  » 

Mais  le  service  militaire  conduisait  rarement  à 
la  fortune  en  Grèce,  et  ne  rapportait  pas  des  ap- 
pointements fixes  et  élevés.  Eschine,  de  retour  à 
Athènes,  obtint  le  modeste  emploi  de  greffier  du 
conseil  des  Ginq-Gents  ;  et  comme  cet  emploi  ne 
suffisait  pas  à  son  existence,  il  monta  sur  la  scène 
çt  se  fit  acteur.  Oq  ne  sait  quand  il  débuta  comme 
orateur.  Ge  métier,  car  c'en  était  un  à  Athènes, 
devint  plus  tard  celui  d'Eschine. 

«  Quant  à  Démosthènes,  son  père  était  Athétiien, 
mais  sa  mère  était  née  dans  la  Ghersonèse  Tauriqqe, 
de  l'Athénien  Gilon,  qui  avait  trahi  sa  patrie^  et 
d'ime  fillé  d'ittt  prifléé  Sô^thé.  Gildft ,  Wfldâmttè 
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à  mort  et  proscrit,  avait  envoyé  set  deux  filles  & 
Athènes  à  l'époque  de  leur  majorité.  L'une  d'elles 
épousa  Démocharès,  ^omme  d'un  rang  éminent; 
l'autre  l'armurier  Démosthènes ,  de  la  tribu  péa* 
aienne. 

»  Le  seul  enfant  issu  de  ce  dernier  mariage  fut  le 
célèbre  Démosthènes,  qui  resta  orphelin  à  sept  ans. 
Grâce  à  sa  parenté  avec  Démocharès,  il  reçut  une 
bonne  éducation  et  fut  revêtu  dès  sa  jeunesse  de 
charges  honorables:  c'est  ainsi  qu'il  fut  tour  à  tour 
chorége,  intendant  des  dépenses  de  théâtre  et  trié- 
rarque  ;  mais  les  dépenses  qu'il  fil  dans  ces  charges 
diverses,  sa  prodigalité,  ses  débauches,  eurent 
bientôt  épuisé  sa  fortune  ;  il  songea  alors  à  faire 
usage  de  son  talent  pour  rétablir  ses  afiaires,  et,  pro- 
fitant des  conseils  et  des  encouragements  d'Isocrate, 
il  commença  à  composer  des  discours  pour  ceux  qui 
plaidaient  devant  les  cours  de  justice  :  c'était  à  la 
fois  pour  lui  un  moyen  de  fortune,  de  considération 
et  de  renommée. 

»  Pour  contrebalancer  le  désavantage  de  sa  nais- 
sance, Eschine  joignait  à  une  grande  capacité  intel- 
lectuelle une  voix  mélodieuse  et  puissante,  une  ré- 
putation de  courage  bien  acquise  au  service  de  sa 
patrie,  un  caractère  privé  sans  tache  et  des  manières 
conciliantes.  Démosthènes  n'avait  rien  de  tout  cela  : 
une  chétive  tournure  et  des  manières  embarrassées 
semblaient  lui  ôter  à  jamais,  comme  à  Isocrate, 
l'espoir  de  devenir  un  orateur  capable  de  fixer 
l'attention  de  quelques  milliers  d'auditeurs,  et 
il  avait  de  plus  l'immense  désavantage  d'une 
prononciation   vicieuse;  en   qutre,  un  caractère 
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chagrin  et  irritable  repoussait  l'amitié  loin  de  lui, 
et  un  manque  complet,  non-seulement  de  courage 
personnel,  mais  de  tout  ce  qui  constitue  la  dignité 
de  rame,  éloignait  de  lui  Testime  et  la  considéra- 
tion. On  lui  avait  donné  dans  sa  jeunesse  un  hon- 
teux surnom,  pour  caractériser  sa  mollesse  et  la 
corruption  de  ses  mœurs.  Il  mérita  une  qualifica- 
tion non  moins  déshonorante ,  par  une  poursuite 
judiciaire  contre  ses  tuteurs,  poursuite  qui  fut  con- 
sidérée comme  un  moyen  déshonnête  (i)  de  leur 
arracher  de  l'argent. 

»  Mais  ce  qui  est  mieux  prouvé  encore,  et  plus 
honteux  pour  la  mémoire  de  Démosthènes,  c'est 
qu'au  temps  où  il  était  chorége  et  où  il  remplissait 
publiquement  cet  office  il  reçut  un  soufQet  d'un 
jeune  étourdi  de  haute  naissance,  appelé  Midias; 
il  lui  intenta  une  action  dont  il  se  désista  au  moyen 
d'une  composition  pécuniaire  (2)  portée  à  trente 
mines. 


«  La  couardise  de  Démosthènes  dans  les  combats 
devint  par  la  suite  de  notoriété  publique.  Même 
ses  admirateurs  ne  peuvent  disconvenir  qu'il  avait 
des  manières  gauches,  un  caractère  indécis  ;  qu'il 
était  extravagant  dans  ses  dépenses  et  afiamé  de 

(1)   Ek  rt^eiiwj  otTTsAÀoerTO/too;  xari  Scxs;  Trà/cyfcu;  Zixaç  enoart»  ruv 

tmxpoTtdèv  Xy/^ww  ap-/9i  tr.Xr,9ti.  Nous  ne  cfoyoDS  pas  Suffisamment 
fondée  ceUe  imputation  qu'adresse  M.  Mitford  à  Démostliènes  ; 
elle  ne  résulte  même  pas  des  paroles  d'Eschine  d'une  manière  bien 
expresse. 

(2)  2700  fr.  de  notre  monnaie. 
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gain  ;  que  c'était  un  mauvais  coucheur  (i),  un  ami 
infidèle,  un  soldat  méprisable,  et  que  son  improbité, 
même  dans  sa  profession  d'avocat^  était  scandaleuse. 
Cependant  les  facultés  superieures.de  son  esprit  et 
le  pouvoir  de  son  éloc|uencc  étaient  tels ,  qu'après 
avoir,  par  des  travaux  assidus  et  intelligents,  sur- 
monté le  défaut  de  sa  prononciation,  il  se  rendit 
populaire  auprès  de  la  multitude ,  terrible  à  ses 
ennemis  et  nécessaire  à  son  parti 

>  Dans  sa  carrière  d'orateur  et  d'hommes  d'État, 
Démosthènes  ne  favorisa  pas  les  vues  d'Isocrate  et 
de  Phocion,  qui  consistaient  à  imposer  des  limites 
légales  au  despotisme  populaire  :  il  fut,  comme  la 
plupart  des  orateurs  de  son  temps,  un  vil  flatteur 
de  la  multitude. 

»  La  cause  de  la  condition  supérieure  de  la  Répu- 
blique dans  les  premiers  temps  était,  disait- il  (2), 
que  le  peuple  était  maître  et  seigneur  de  tout«  et 
que  l'honneur,  l'autorité,  le  bien  général ,  dépen- 
daient entièrement  du  peuple. 

»  Le  peuple,  étant  par  lui-même  incapable 
d'exercer  le  souverain  pouvoir ,  était  obligé  d'en 
confier  la  direction  à  un  favori ,  et  Démosthènes 
espérait  être  ce  favori .  » 

Ce  portrait  de  Démosthènes  paraîtra  d'une  sévé- 
rité outrée  à  ceux  qui  ne  le  connaissent  que  par 
les  livres  de  nos  rhéteurs  et  par  nos  biographies 
classiques.  Une  étude  attentive  des  monuments  de 

(1)  Unpleasani  companion. 
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cette  époque  de  rhistoire  d'Athènes  démontre  pour** 
tant  qu'il  est  d'une  vérité  à  peu  près  conaplète. 

Quant  à  Ëschine,  nous  ne  partageons  pas  la  par- 
tialité que  M.  Mitford  parait  avoir  pour  lui.  Il  est 
hors  de  doute  que  cet  orateur  avait  été  séduit  par 
les  présents  et  les  caresses  de  Philippe»  quand  il  fit 
partie  de  la  fameuse  ambassade  au  sujet  de  laquelle 
il  fut  accusé  de  prévarication.  Tout  ce  qu'on  pour- 
rait dire  à  sa  décharge,  c'est  que,  trompé  lui-même 
par  le  roi  de  Macédoine,  qui  lui  avait  témoigné  les 
loeilleures  dispositions  pour  les  Athéniens,  il  se 
porta  de  bonne  foi  garant  de  ces  belles  promesse^s  ; 
mais  sa  sottise  comme  homme  d'État  ne  le  justifie 
pas  du  reproche  de  vénalité  ;  en  même  temps  qu'il 
a  été  dupe  il  a  bien  pu  être  fripon. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  pendant  qu'Es- 
/  chine  protestait  que  Philippe  voulait  la  paix,  ce 
prince  avançait  toujours  à  la  tête  de  ses  armées, 
s'emparait  des  défilés  eu  ses  progrès  auraient  pu 
être  facilement  arrêtés  par  des  troupes  peu  nom- 
breuses ,  mettait  garnison  dans  les  villes  soumises 
aux  Athéniens ,  achevait  de  conquérir  la  Phocide , 
ruinait  les  villes  «  dispersait  leurs  habitants  ou  les 
réduisait  en  esclavage,  et  qu'enfin  il  se  faisait  ad- 
mettre dans  le  conseil  des  Amphictyons ,  qu'il  de- 
vait bientôt  présider.  De  son  côté,  Démosthènes 
avait  voué  une  haine  furieuse  au  roi  Philippe,  a 
cause  de  son  peu  de  succès  comme  ambassadeur  à 
la  cour  de  ce  prince.  On  sait  qu'une  première  fois 
il  resta  court  dans  la  harangue  qu'il  voulait  lui 
adresser,  et  qu'une  autre  fois  il  lui  débita  de  lourdes 
flatteries  et  des  compliments  embarrassés.  Lelan- 
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gage  délié  du  courtisan  n'a  rien  de  commun  avec 
la  mâle  parole  d'un  orateur  populaire. 

Cette  ambassade  fut  la  première  origine  des  dif- 
férends de  Démosthènes  avec  Eschine.  Deux  ans 
après  (i)  la  lutte  judiciaire  commença,  terrible, 
implacable,  entre  ces  deux  rivaux  devenus  dans 
la  République  chefs  de  deux  partis  contraires.  Elle 
devait  durer  plus  de  quinze  années,  et  ne  se  termi- 
ner que  par  la  ruine  de  l'un  des  deux  antangonistes. 

Démosthènes  se  trouvait  embarrassé  pour  porter 
les  premiers  coups  à  son  ennemi  ;  il  avait,  dans  soi) 
voyage  de  Macédoine,  partagé  les  repas  et  les  liba- 
tions de  celui  dont  il  voulait  être  le  dénonciateur. 
Pour  ne  pas  heurter  trop  violemment  les  coutume$ 
hospitalières  jadis  usitées  à  Athènes,  il  désira  ne 
paraître  qu'en  seconde  ligne  dans  cette  accusation 
capitale  de  corruption  portée  contre  son  ancien  col- 
lègue et  commensal;  il  engagea  donc  un  de  ses 
camarades  de  débauches,  un  jeune  homme  plein 
d'audace  et  d'ambition,  appelé  Timarque,  à  com- 
mencer l'attaque  contre  Eschine.  En  se  servant 
d'un  pareil  instrument,  il  espérait  donner  à  sa  dé- 
lation quelque  chose  d'un  peu  moins  odieux,  et  lui 
ôter  le  caractère  d'une  sorte  de  trahison  domes- 
tique. C*eût  été  d'ailleurs  pour  lui  une  espèce  de 
bouclier  derrière  lequel  il  aurait  pu  éviter  quel- 
ques-unes des  ripostes  de  son  adversaire. 

(1)  Lesdeax  ambasi^ades  dont  Démosthènes  fit  pnrtle  eurent 
lieu  Tan  347  et  Fan  346  avant  J  -C.  Le  plaidoyer  d'Ëschine  contre 
Tiniârçtie,  l'un  de  ses  accusateurs,  snscilc  par  Démosthènes,  est 
de  Tannée  344  ou  345  avant  J.-C.  La  larangne  de  la  couronne 
m  de  Tannée  330. 
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Mais  Ëschine  déjoua  ce  plan  astucieux  :  il  pour- 
suivit lui-même  juridiquement  Timarque  pour  lui 
faire  défendre  l'accès  de  la  tribune»  en  vertu  des 
lois  qui  interdisaient  la  tribune  à  tout  citoyen  dif- 
famé pour  ses  vices. 

C'était  la  cause  de  la  morale  et  de  Tordre  public 
que  défendait  Fora  teur  athénien  »  et  cette  cause  était 
bien  placée  dans  sa  bouche;  car  la  pureté  de  ses 
niœurs  n'a  jamais  été  contestée. 

On  pense  bien  que  Démosthènes  mit  tout  en 
œuvre  pour  capter  les  suffrages  des  juges  en  faveur 
de  Timarque.  Il  dut  faire  répandre  partout  qu'Ës- 
chine  n'était  qu'un  accusé  qui  voulais  jouer  le  rôle 
d'accusateur.  Il  entoura  Timarque  d'un  cortège 
d'hommes  puissants  dans  la  république,  et  lui 
donna  (i)  sans  doute  un  plaidoyer  tout  fait  pour 
sa  défense. 

Eschine  fut  d'autant  plus  calme  et  plus  grave  au 
commencement  de  son  discours,  qu'on  devait  lui 
supposer  plus  d'animosité  personnelle  contre  l'objet 
de  ses  attaques.  Son  langage  ressembla  d'abord  à 
celui  que  tiendrait  aujourd'hui  un  organe  du  minis- 
tère public,  parlant  au  nom  de  la  loi  et  de  la  société. 
Il  fit  une  espèce  de  traité  complet  sur  la  partie  de 
la  légfslation  d'Athènes,  relative  à  la  discipline  des 
mœurs  ;  il  la  montra  suivant  tout  citoyen  depuis 
l'enfance  jusqu'à  l'âge  mûr,  et  étendant  surtout  sur 
les  orateui*s  une  surveillance  méfiante  et  sévère  ; 
dans  cette  république,  où  la  parole  régnait  en  sou- 

(1)  On  sait  que  les  orateurs  distingués  d'Athènes  faisaient  quel- 
quefois des  plaidoyers  (|ue  leurs  client»  apprenaient  par  cœur  et 
récitaient  de  mémoire. 
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veroine,  cette  arme  puissante  ne  devait  être  confiée 
qu'à  des  mains  incapables  d'en  abuser.  La  moralité 
privée  était  la  meilleure  garantie  de  la  moralité 
publique. 

Puis  Eschine  confronta  ^  pour  ainsi  dire,  cha« 
cune  des  lois  qu'il  avait  citées,  analysées,  com- 
mentées, avec  la  conduite  privée  et  publique  de 
Timarque,  soit  dans  son  enfance,  quand  il  fré« 
quentait  les  écoles,  soit  dans  son  adolescence, 
quand  il  exerçait  des  charges  publiques  ;  et  il  dé- 
montra que  la  vie  entière  de  ce  jeune  homme  n'a- 
vait été  qu'une  longue  violation  de  ces  lois. 

Il  s'attacha  ensuite  à  détruire  d'avance  les  chi- 
canes, les  moyens  dilatoires  et  toutes  les  subtilités 
que  Démosthènes  pourrait  suggérer  à  l'accusé.  J'ai 
trouvé  dans  un  passage  de  cette  partie  de  son  dis- 
coui's  le  développement  d'une  thèse  absolument 
semblable  à  celle  qu'un  avocat  célèbre  de  notre 
barreau  actuel  soutenait  il  y  a  quelques  années 
dans  un  procès  de  séparation  de  corps.  Get<ivocat 
s'opposait  à  ce  qu'on  fît  une  enquête  pour  s'assurer 
de  la  vérité  des  faits  de  sévices  allégués  par  sa 
cliente.  Il  traça  un  tableau  entraînant  des  inconvé- 
nients  et  de  l'incertitude  de  la  preuve  testimo- 
niale; et,  s'appuyant  ensuite  sur  une  notoriété  pu- 
blique» qu'il  présenta  comme  unanime,  écrasante, 
il  demanda  si  ce  n'était  pas  là  le  consentement 
universel,  qui  portait  avec  lui-même  le  caractère  de 
la  certitude  ;  il  montra  que  cette  espèce  d'enquête» 
faite  par  l'opinion,  était  par  elle-même  entourée  d'un 
tel  éclat  que  la  justice  elle-même  ne  pouvait  y  ré- 
sister. Ija  justice,  en  effet,  lui  donna  gain  de  cause. 
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ExaminonB  maintenant  comment  le  même  foii4 
d'idées  est  développé  par  Ëschine»  moins  séparé 
de  nous  par  plus  de  vingt  siècles  écoulés  que  par 
des  différences  immenses  de  religion ,  de  civilisa- 
tion et  de  formes  de  gouvernement.  On  le  verra, 
suivant  les  idées  mythologiques  de  son  temps,  per** 
sonniCer  et  vouer  à  l'adoration  des  dévots  d'Athènes 
cette  puissance  mystérieuse  dont  un  avocat  de  nos 
jours  imposait  le  joug  à  la  justice  ;  il  fera  de  la  base 
de  son  argumentation  une  espèce  d'article  de  foi  ; 
et  le  texte  sur  lequel  il  appuiera  sa  théologie  ora* 
toire  sera  la  poésie  enchanteresse  d'Homère,  d'Hé- 
siode et  d'Euripide.  .Écoutez  ce  curieux  spécimen 
de  l'éloquence  judiciaire  chez  les  Grecs  : 

«  Quant  à  la  vie  des  hommes,  à  leur  conduite  et 
à  leurs  discours,  une  Renommée,  qui  est  bien  la 
messagère  du  vrai ,  se  répand  spontanément  dans 
la  ville  et  vient  annoncer  à  la  multitude  les  actions 
les  plus  secrètes  des  particuliers  :  elle  va  même 
jusqu'à  donner  des  présages  pour  l'avenir  ;  et  cela 
est  si  évident  et  si  peu  contestable,  que  votre  cité 
et  vos  ancêtres  ont  élevé  des  autels  à  la  Renommée, 
comme  à  une  grande  déesse.  Homère  dit  à  plu- 
sieurs reprises  dans  V Iliade,  à  Toccasion  des  choses 
qui  doivent  arriver  : 

a  La  Renommée  s'avance  dans  le  camp.  » 

a  Euripide  montre  que  cette  déesse  peut  faire 
connaître  non-seulement  les  vivants,  mais  encore 
les  morts,  quand  il  dit  : 

«  La  Renommée  découvrira  Thomme  vertueux, 
«  fût-il  caché  dans  les  entrailles  de  la  terre.  » 

«  Hésiode  la  représente  formellement  comme 


> 
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IID6  déesse»  quand  il  s'exprime  ainsi»  aiëen  claira* 
ment  pour  ceux  qui  veulent  le  comprendre  : 

«  Là  Renommée  (1),  qui  sert  d'écho  aux  milte 
»  Yoix  deè  peuples #  ne  saurait  jaitiais  périr  tout 
»  entière  ;  d'ailleurs»  elle  est  déesse  ^  et  quelle  est 
»  la  déesse  qtii  aurait  à  craindre  la  mort  ?  » 

«  La  Renommée,  telle  que  les  peuples  l'ont  faite^ 
ne  périt  jamais  entièrement*  car  c'est  une  déesse  ; 
et  TOUS  verrez  que  tous  ceuk  dont  la  vie  est  hono^ 
rable  vantent  ces  poésies  :  car  tous  ceux  qui  recher* 
chentrestime  publique  demandent  a  la  Renommée 
de  les  conduire  à  la  gloire.  Mais  ceux  dont  la  vie 
est  honteuse  ne  révèrent  pas  cette  déesse,  car  ils 
voient  en  elle  une  accusatrice  immortelle.  Rappelex- 
vous  donc ,  Athéniens ,  quelle  est  la  renommée  de 
Timarque.  Quand  on  prononce  son  nom ,  ne  de- 
mandez-vous pas  aussitôt  :  «  Quel  est  ce  Timar- 
que? n'est-ce  pas  le  prostitué?  »  Eh  quoi  I  si  j'in- 
voque des  témoins  à  Tappui  d  un  fait,  vous  aurez 
confiance  en  moi  ;  et  si  je  présente  une  déesse  à 
l'appui  de  mon  assertion,  vous  ne  me  croirez  pas  f» 

Il  faut  une  certaine  intelligence  de  Tantiquité 
païenne  pour  comprendre  combien  une  pareille 
forme  d'argumentation  devait  séduire  et  entraîner 
des  Athéniens. 

Eschine  finit  son  discours  par  une  péroraison 
habile,  dans  laquelle  il  dissimule  Tintérèt  indivi- 
duel qui  l'hait  amené  à  la  tribune;  et  eu  même 
temps  cet  homme,  tout  à  Theure  si  pieux  envers  la 

(1)  H  y  a  enedre  dans  le  reste  da  discours  plnsieur l  cUatioHs 
4*ltomère  et  ë'Eariptde. 
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déesse  de  la  Renommée ,  semble  ici  combattre  des 
préjugés  poétiques  et  religieux,  en  attribuant  à  des 
raisons  purement  humaines  la  décadence  et  le  ren- 
versement des  États.  «  Croyez  bien,  s'écrie-Ul,  que 
c'est  de  la  corruption  des  hommes  et  non  du  cour- 
roux des  dieux  que  viennent  les  grands  désastres  ; 
et  ne  vous  imaginez  pas  que  les  impies  soient, 
comme  dans  les  pièces  de  théâtre,  poursuivis  et  châ- 
tiés par  les  torches  ardentes  des  Furies  !  Les  pas- 
sions delà  chair,  les  désirs  sans  limites  et  sans  frein, 
voilà  ce  qui  tient  lieu  à  chacun  de  Furie  ;  voilà  ce 
qui  peuple  les  cavernes  de  brigands,  ce  qui  remplit 
les  barques  de  pirates ,  ce  qui  pousse  de  jeunes 
hommes  au  meurtre  de  leurs  concitoyens ,  ce  qui 
les  rend  de  vils  satellites  des  tyrans,  ce  qui  les  arme 
pour  la  ruine  de  la  patrie.  Chassez  donc ,  Athé- 
niens, chassez  de  votre  ville  des  hommes  d'un  tel 
caractère,  et  tournez  vers  la  vertu  Tardeur  de  votre 
jeunesse.  » 

Ce  discours  remporta  un  magnifique  triomphe. 
Timarque  fut  condamné  et  flétri  par  la  sentence 
du  tribunal.  Les  stigmates  de  Tinfamie  semblèrent 
alors  attachés  sur  son  front  :  on  le  fuyait  dans  les 
assemblées  publiques,  ses  anciens  amis  cessèrent 
avec  lui  toute  relation.  Cette  espèce  d'excommuni- 
cation morale,  dont  ses  concitoyens  lui  faisaient 
partout  sentir  le  poids,  le  jeta  dans  un  si  violent 
désespoir,  qu'il  termina  sa  carrière  parle  suicide. 
Malgré  le  mauvais  succès  de  ce  premier  combat 
oratoire  Démosthènes  ne  se  découragea  pas  ;  un  an 
ou  deuxaprès  il  se  présenta  lui-même  dans  Tarène  et 
accusa  Eschine  d'avoir  trahi  les  Athéniens  par  de 
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faux  rapports,  de  leur  avoir  donné  sciemment  de 
mauvais  conseils,  de  n'avoir  pas  exécuté  les  ordres 
du  peuple  ;  d'avoir  perdu ,  lors  de  la  dernière  am- 
bassade 9  un  temps  précieux  dont  Philippe  avait 
profité  pour  occuper  des  positions  fortes  qui  ren- 
daient impossible  toute  entrave  aux  progrès  de  ses 
conquêtes  ;  de  n'avoir  rien  fait  pendapt  sa  troisième 
ambassade  pour  empêcher  la  ruine  et  l'extermina- 
tion des  malheureux  Phocéens;  enfin»  d'avoir  eu 
pour  mobile  de  toute  sa  conduite  une  honteuse  vé« 
nalité. 

Cette  vénalité,  il  l'établit  d'abord  par  des  asser- 
tions, et  ces  assertions  sont  ensuite  corroborées  par 
divers  raisonnements,  dont  voici,  ce  me  semble,  le 
plus  concluant  et  le  plus  fort. 

«  Il  faut  nécessairement  qu'Eschine,  s'il  nes^est 
pas  vendu,  et  s'il  n'a  pas  été  volontairement  dans 
l'erreur,  ne  vous  ait  tenu  un  semblable  langage  i 
l'égard  des  Phocéens ,  des  Thespiens  et  des  Eu* 
béens,  que  sur  la  foi  des  promesses  formelles  qu'il 
aurait  entendu  faire  à  Philippe  ;  ou  bien  parce  que, 
trompé  par  la  bienveillance  que  ce  monarque  lui 
témoignait  en  toute  occasion,  il  aurait  réellement 
attendu  de  lui  ce  qu'il  vous  faisait  espérer.  Il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative  possible.  Or,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  personne  ne  devrait  lui  être  plus 
odieux  que  Philippe  :  pourquoi?  C'est  que,  grâce 
à  ce  prince,  il  se  trouve  dans  la  position  la  plus 
cruelle  et  la  plus  honteuse.  Il  vous  a  trompés;  il 
est  compromis  dans  l'opinion  ;  on  le  juge  digne  de 
mort  ;  et  s'il  ejlktété  traité  comme  sa  conduite  semble 
le  mériter,  il  serait  depuis  longtemps  l'objet  d'une 
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accusation  capitale.  Et  cependant  est-il  qUèlqu*tin 
d'entre  tous  qui  Tait  entendu  élever  des  plaiUtés 
contre  Philippe ,  l'accuser  de  pel^die ,  lui  feirë 
même  le  plus  petit  reprochiB  ?  > 

Vient  ensuite  un  morceau  remarquable  au  diijét 
de  la  corruption  qui  fiiemble  eUTahir  la  €Mcë  tout 
entière  : 

»  Il  s'est  répandu  sur  toute  la  Girêcei  4  Athé- 
niens !  un  mal  grave  et  funeste,  qui  iie  pêUt  ètl^ 
conjuré,  dans  le  sein  de  votre  patrie,  i{^*k  force  dé 
bonheur  et  de  vigilance.  Parmi  les  hommes  les  pluâ 
notables  de  chaque  cité,  parmi  eeiit  à  qui  on 
fioniie  le  maniement  des  affaires  publique^,  il  eti 
mi  qtii  ne  craignent  pas  d'aliéner  leur  indépen- 
dance, et  ils  se  précipitent,  les  malheureux  !  dans 
une  servitude  qu'il  parent  des  noms  d'hospitalité, 
d'ainilié  de  Philippe.  Quant  aux  autres  eitoyéné  et 
Aun  magistrats  de  ces  républiques,  bien  loin  dé  se- 
irir  contre  des  traître^  qu'il  fondrait  châtier  et  péut- 
âtre  même  mettre  à  mort  sur-le-champ,  ils  les  àd- 
Biirent,  ils  les  préconisent  ;  ils  vont  même  jusqu'à 
envier  leur  habileté  et  leur  suceès.  Oettto  hodtetise 
émulation  de  vénalité  avait  déjà  feit  pterdre  aux 
Thessaliens  leur  ancienne  prééminence  6t  la  consi- 
dération dont  ils  jouissaient  dans  la  Grèce.  Elle  vient 
maintenant  de  leur  enlever  encore  leur  liberté  ;  elle 
a  livré  aux  Macédoniens  plusieurs  de  leurs  places 
fortes  ;  elle  a  pénétré  dans  le  Péloponèse  ;  elle  a 
soufflé  le  feu  de  la  discordé  dans  l'Œlide  ;  elle  a 
transporté  les  malheureux  habitants  de  ce  pays 
d'un  tel  vertige  de  fureur,  qu'en  cherchant  à  s'ar- 
racher les  uns  aux  autres  la  domination  dans  leur 


iftpoBiiitue  et  les  bonnes  grâces  de  Philippe,  iis  te 
MsA  baignés  dans  le  sangle  leurs  frères  et  dé  leulrs 
co&dto^s.  Elle  ne  s'en  est  pas  tewe  là  :  elle  s'ëHit 
ifistnaée  4aiis  TArcadie,  dans  TArgolide ,  ete. ...... 

£t  YOQSp^ki^es,  Athéniens,  pourquoi  ne  le  dimiis-je 
jpas  ?  vovs  Ae  sauriez  employer  trop  de  préeautibtls 
.conlre  ee  fléau  qui,  après  avoir  porté  ses  raVa'gi^ 
tout  autour  de  rotcé  cité ,  vient  enfin  de  s'y  intro- 
duire. Pendant  que  le  mal  est  encore  répat*ablld, 
àeaievmm  sur  vos  gardes  ;  livrez  à  l'Infeknie  les 
premiers  qui  l'ont  apporté  parmi  vous  ;  et,  si  vous 
Be  le  feites  jpas»  craignez  de  ne  reconnaître  là  jus- 
4esae  de  «es  avertissements  que  quand  il  ne  isera 
{dus  temps  d'en  profitei*.  » 

Le  diraije ?  malgré  le  respect  traditionn^  que 
Ton  a  pour  te  grand  nom  de  Démosthènes ,  cette 
^peintureme  parait  d«ie  bien  pin  tôt  aux  artifices  de 
l'art  oratoire  qu'aux  inspirations  de  Thonnête  hom- 
me. Un  eîtayen  intègre  ne  se  serait  pas  contenté  de 
montrer  les  inconvéni^ts  politiques  de  la  vénalilft , 
il  l'auiAit  flétrie  au  nom  de  sa  propre  consciente 
eomme  au  ntai  Ae  la  morale  publique. 

En  terminant  cette  véhémente  accusation,  Démo- 
sthènes eherche  à  prémunir  le  peuple  x^mtpe  le 
«hame  d*éloculion  de  son  adversaire. 

Ei^MMè  de  sa  famille,  dé  son  vieux  pèk*e,  presçiue 
centenaire,  du  ministre  Lubulus,  homme  d'Etat 
fort  estimé;  de  l'illustre  Phocion,  qui  défendait  si 
bien  le  parti  delà  paix  et  faisait  si  adunirablemetat 
lagtterré;  enfin,  de  l'élite  des  citoyens  d'Athènes, 
Eschinè  s'avance  avec  dignité  et  tristesse  ;  il  (>neiDd 
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la  parole  (1),  et  dans  soa  exorde  même  il  cherche 
à  détruire  l'effet  des  dernières  paroles  de  son  accu- 
sateur ;  il  se  plaint  de  ce  qu'on  voudrait  fermer 
Toreille  de  ses  juges  à  la  voix  de  celui-là  seul  qui 
est  en  danger.  Il  fait  voir  que  Démosthènes»  loin 
d'avoir  la  justice  pour  mobile  et  pour  règle,  n'a 
voulu  qu'exciter  les  passions  en  déclamant  contre 
la  vénalité  des  consciences.  «  Quoique  sur  ce  point, 
ajoute-t-il,  le  don  de  persuader  ne  puisse  apparte- 
nir qu'à  celui  qui  serait  lui-même  à  l'abri  du  soup- 
çon. » 

Il  parait,  d'après  cette  récrimination,  qui  sans 
doute  n'était  pas  jetée  au  hasard^  que  l'austère  Dé- 
mosthènes,  qui  repoussait  si  loin  les  présents  du  roi 
de  Macédoine ,  n'était  pas  aussi  insensible  à  ceux 
qui  venaient  de  Sardes,  de  Suse  et  d'Ecbatane. 

C'est,  du  reste,  ce  que  nous  dit  formellement  Plu- 
tarque,  qui  est  pourtant  le  panégyriste  plutôt  que 
l'historien  impartial  des  grands  hommes  dont  il 
nous  transmet  la  biographie.  «  Tout  cela,  dit-il,  fut 
découvert  par  Alexandre,  qui  trouva  à  Sardes  la  cor- 
respondance de   Démosthènes  (2)  et  les  registres 

(1)  Quoique  Plutarqae  ait  dénié  que  ces  discours  aient  été  pro- 
noncés, il  suffit  de  lire  le  commencement  du  discours  d'Eschine 
pour  se  convaincre  du  contraire.  Cet  orateur  est  interrompu  par 
les  Athéniens  quand  il  commence  à  se  jusliûer  d'un  acte  d'immo- 
ralité que  lui  avait  imputé  Démosthènes,  et  il  s'applaudit  de  ce 
témoignage  de  bieuTeillance.  Voir,  au  reste,  l'excellente  réfutation 
de  l'opinion  de  Plutarque  par  l'abbé  Auger. 

(2)  Plutarque,  traduction  de  Dacier,  p.  44.  Cet  auteur  n'hésite 
pas  à  dire  que  Phocion  fut  le  seul  homme  d'État  intègre  dans  ce 
temps  à  Athènes* 
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des  lieutenants  du  roi,  où  étaient  marquées  les  som« 
mes  qu'ils  lui  avaient  fournies.  »  Ainsi  cet  orateur 
auquel  on  s'est  plu  à  prêter  un  beau  caractère 
d'homme  politique  était  stipendié  par  la  Perse, 
comme  Eschine  l'était  par  la  Macédoine  :  seule- 
ment, comme  l'alliance  avec  les  successeurs  de  cet 
Artaxercès,  à  qui  Athènes  avait  jadis  résisté  avec 
tant  de  gloire ,  eût  été  plus  impopulaire  que  celle 
qu'on  proposait  de  contracter  avec  un  prince  grec^ 
dont  le  culte  et  le  langage  étaient  ceux  des  Athé- 
niens, Démosthènes  ne  se  déclara  jamais  ouverte- 
ment le  partisan  de  Darius  ;  il  fut  obligé  de  dissi- 
muler avec  plus  de  soin  que  son  adversaire.  Il 
déguisait  ses  affections  ;  il  ne  montrait  que  sa 
haine. 

Eschine,  en  racontant  les  particularités  de  la 
première  ambassade,  jeta  Tironie  à  pleine  main  sur 
la  conduite  inconséquente  et  lâche  de  Démosthènes  ; 
il  se  justifia^  par  des  motifs  assez  plausibles^  d'a- 
voir inclinépour  l'alliance  macédonienne,  etd'avoir 
conseillé  la  paix  aux  Athéniens  comme  le  parti  le 
plus  sage  et  le  plus  sûr.  Puis,  après  s'être  lavé  des 
inculpations  sans  preuves  et  des  calomnies  dont  il 
avait  été  l'objet,  il  se  livra  à  son  tourà  de  véhémentes 
invectives  contre  son  rival.  «  Et  toi,  s'écria-t-il,  toi, 
qui  prétends  être  un  homme,  tu  as  lâchement  aban- 
donné ton  poste  au  jour  du  combat  ;  quand  Nico- 
déme  s'est  fait  inscrire  pour  t'accuser,  tu  as  acheté 
par  de  l'argent  son  silence  et  ton  salut,  et  les  mains 
encore  souillées  de  sang ,  tu  es  venu  te  jet^r  sur  la 
place  publique.  » 

Eschine  se  place  en  finissant  sous  l'égide  de  sa 
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famille  suppliante  et  des  grands  citoyens  (fui  Yen- 
tottrent  ;  il  demande  qu'on  lui  sache  quelque  gré 
de  n'avoir  pas  fui,  et  d'être  venu  braver  le  choe  de 
la  calomnie,  qui  trouve  souvent  bien  faibles  des 
âmes  intrépides  et  fières  dans  les  combafg  :  «  ear». 
dît-il,  ce  qui  est  affreux,  ce  n'est  pas  la  mort^  c'est 
l'outrage  essuyé  avant  de  mourir.  » 

Il  est  probable  qu'Eschine  était  eoitpable ,  eC 
pourtant  ce  langage  est  celui  d'un  hom^Bïo  de  cœur. 
Il  fut  acquitté  ;  mais  il  parait  que  Démosthène» 
obtint,  en  faveur  de  l'accusation,  une  minorité  as-^ 
ses(  considérable  pour  ne  pas  être  coadac^né  à  l'a- 
Wendé. 

Â  dater  de  ce  moment,.  Escàine  ne  respira  que 
la  vengeance  contre  son  ennemi,  et  il  attendit,  ri 
épia  le  moment  le  plus  favorable  pour  ht  faire 
éclater. 

Voici  à  quelle  occasion  il  engagea  enfin  la  litttë 
daos  laquelle  il  eroyait  pouvoir  écraser  Démosthè- 
nés  et  son  parti. 

Après  la  bataille  de  Chéronée,  qui  décida  du  sort 
de  la  Grèce ,  Athènes  fit  réparer  ses  fortifications , 
ifin  de  pouvoir  défendre  contre  le  vainqueur  ma* 
eédenien  les  derniers  restes  de  son  indépendance 
pationale.  Elle  dut  peu^être  à  l'honorable  attitude 
qu'elle  sut  prendre  les  ménagements  que  lui  montra 
Philippe  Quoi  qu'il  en  soit«  Démosthènes  fut  char- 
gé de  présider  à  ces  réparations.  Les  dépenses  ayant 
excédé  les  fonds  qui  avaient  été  misa  sa  disposition, 
if  (oHrnit  de  ses  propres  deniers  peur  les  achever. 
Ctésiphon  proposa  de  récompenser  eet  aicte  de  dés* 
intéressement  et'  les  àtitr^  services  renidilift  par 


Démostbènes  à  la  patrie,  en  lui  décernant  une  coa- 
ronne  d'or  sur  le  théâtre.  Le  sénat  approuva  cette 
proposition  par  un  décret,  sans  craindre  d'exciter 
|a  colère  du  roi  de  Macédoine  par  de  tels  honneurs 
rendus  a  son  ennemi. 

Eschine  s'empressa  d'attaquer  ce  décret  devant 
le  peuple,  comme  contraire  aux  lois,  et  demanda 
qu'on  infligeât  une  amende  de  50  talents  à  Ctén- 
phon,  qui  en  avait  été  l'auteur.  Tous  les  coups  qu'il 
préparait  contre  Ctésiphon  devaient  porter  sur  Dé- 
mosthène»  ;  il  ne  doutait  pas  d*obtenir  la  revanche 
de  9a  bajne  contre  son  rival  politique. 

Cependant  l'opinion  publique  s'était  déclarée 
avec  fore^  en  faveur  du  décret  attaqué  par  Eschine. 
Les  Athéniens  l'interprétaient  comme  une  noUe 
protestatJQp  contre  le  joug  étranger,  et  dans  cette 
récoiiipQDse  accordée  à  un  citoyen  ils  voyaient  m 
i|ct€[  généreux  de  patriotisme.  Eschine,  après  avoir 
déposé  son  accusation  entre  les  mains  de  l'archonte, 
n'osa  dcjnc  p^s  y  donner  suite  sur-le-champ. 

Démosthèqes ,  encouragé  par  la  feveur  de  ses 
concitoyen^,  tenta  encore  une  fois,  à  la  mort  de 
Philippe,  de  ranimer  le  corps  épuisé  de  la  Grèce. 
Il  fit  sou)€|ver  Thèbes  et  ne  parvint  qu'à  attirer  la 
cql^f #  d'^^xafidrç  sur  cette  malheureuse  ville,  qui 
ftt(  saçfifigée  et  détruite. 

Dénp^thènes 9  abattu  par  cette  nouvelle,  fut  le 
premier  à  comprendre  que  la  guerre  n'était  plus 
possible,  et  que  pour  sauver  Athènes  il  fallait  dés- 
armer le  courroux  du  jeune  conquérant.  Il  fut 
qqfnfué  au  nombre  des  ambassadeurs  chargés  d'aller 
traiter  avec  Alexandre  des  conditions  de  la  paix  : 
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mais  le  courage  lui  manqua  en  chemin;  il  revint  à 
Athènes^  et  apprit  que  le  roi  de  Macédoine  deman- 
dait sa  tète  et  celles  de  quelques  orateurs.  Aloi*s 
Démades,  homme  éloquent  et  intrépide,  se  chargea 
de  la  mission  que  Démosthènes  avait  désertée;  il 
alla  trouver  Alexandre,  il  flatta  la  générosité  de 
cette  grande  âme  et  obtint  le  pardon  des  Athéniens 
en  même  temps  que  celui  des  orateurs  désignés 
pour  le  supplice. 

A  dater  de  cette  époque,  le  crédit  de  Démades 
s'éleva  et  grandit  dans  sa  patrie,  tandis  que  Démo- 
sthènes semblait  y  perdre  les  derniers  restes  do 
sa  considération  et  de  son  influence. 

D'un  autre  côté  le  parti  persan  tombait  sous  les 
coups  d'Alexandre  avec  l'empire  de  Darius. 

EschinjS,  qui  avait  laissé  dormir  son  accusation 
pendant  plus  de  huit  années,  crut  que  le  temps 
était  arrivé  où  il  pourrait  facilement  terrasser  un 
ennemi  déjà  à  moitié  vaincu. 

La  cause  fut  portée  devant  un  tribunal  composé 
de  juges  nombreux.  L'auditoire  était  immense;  des 
curieux  y  affluaient  de  toutes  les  parties  de  la  Grèce. 
Le  magnifique  talent  des  orateurs  égalait  l'intérêt 
des  hautes  questions  qu'ils  devaient  agiter. 

«  Ce  fut  la  dernière  fois,  dit  M.  Plougoulm  (I). 
que  Démosthènes  parla  sur  les  destinées  de  la  Grèce, 
la  dernière  fois  aussi  qu'on  entendit  dans  Athènes 
une  voix  éloquente  et  libre.  Ainsi,  à  tous  les  carac- 
tères de  grandeur  que  porte  cette  œuvre  immortelle 

(1)  Auteur  d'une  élégante  traduction  desliaranguos  dT.schiuc  et 
de  Déutfvfitliéncs  mr  la  couronne. 
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se  joint  encore  la  solennité  toujours  attachée  aux 
grandes  choses  qui  finissent.  » 

Il  serait  inutile  de  faire  ici  une  analyse  des  deux 
harangues  prononcées  contre  Gtésiphon  et  pour  sa 
défense  par  les  deux  célèbres  orateurs  d'Athènes  ; 
c'est  un  texte  que  les  rhéteurs  de  tous  les  siècles 
n'ont  cessé  de  commenter  au  profit  de  leur  art; 
mais  presque  tous  ont  négligé  d'insister  sur  le  point 
de  vue  historique  et  politique  de  cette  lutte  judi- 
ciaire, et  par  là  ils  se  sont  interdit  d'en  pénétrer  en- 
tièrement le  sens,  même  sous  le  rapport  oratoire. 

La  cause  d'Eschine  était  devenue  odieuse  à  la 
générosité  athénienne,  précisément  à  cause  du  soin 
qu'il  avait  pris  d'attendre  que  Démosthènes  fût 
tout-à-fait  abattu  pour  lui  porter  le  dernier  coup  : 
c'est  ce  que  Démosthènes  fait  habilement  sentir 
dans  le  passage  de  sa  harangue  où  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Un  bon  citoyen  ne  garde  pas  dans  son 
»  cœur  le  souvenir  d'une  offense  privée  ;  il  ne  se 

»  tient  pas  dans  un  repos  funeste  et  insidieux 

»  Sans  doute,  Athéniens,  il  est  un^repos  honorable, 
»  utile  à  la  patrie,  et  beaucoup  d'entre  vous  savent 

>  le  goûter;  mais  tel  n'est  pas,  il  s'en  faut  bien,  le 
»  repos  d'Eschine  :  il  s'éloigne  des  affaires  quand 
»  bon  lui  semble,  et  cela  n'est  pas  rare;  il  attend 
»  que  vous  soyez  fatigués  d'un  orateur,  qu'il  vous 
»  arrive  quelque  revers  de  fortune,  quelque  acci- 
»  dent  fâcheux  ;  la  vie  humaine  en  est  pleine!  tout- 
»  à-coup  il  s'élance  de  sa  retraite,  sa  parole  s'élève 

>  comme  le  vent,  etc.  » 

Aussi  les  invectives  spirituelles  et  éloquentes 
d'Eschine  n'cxcitî»rent  pas  autant  de  faveur  chez  le 


1^  uiSToifŒ  w  imorr  croonel 

^cih^e  peuple  d'Alhènes  que  si  elles  se  fossmt  adret 
sées  à  un  ennemi  redoutable  et  poissant,  et  qu'elles 
9US9eHt  eu  le  mérite  d'une  périlleuse  audace.  Dé- 
iposlliènes,  dépouillé  de  tout  appui  à  l'extérieur,  de 
tout  crédit  à  l'intérieur ,  n'avait  plus  pour  lui  que 
^  parole;  et  jamais  il  n'eut  autant  d'action  sur  ses 
eonpitoyens,  jamais  il  ne  fut  si  entraînant  et  si  su* 
llltme.  Son  isolement  même  vint  à  son  secours  ;  il 
tmqy^  dans  la  nouveauté  de  cette  position  une  élé- 
vation ,  une  dignité  qu'il  ne  connut  jamais  an 
jouis  les  plus  brillants  de  sa  carrière  politique. 

Cps  hauts  sentiments  se  montrent  avec  majesté 
W  4é)Ni(  même  de  son  discours.  Le  sarcasme,  l'iii* 
jUfe,  l^  outrages  de  tout  genre  viennent  de  Iqi 
è||r^  prodigués.  Les  brûlantes  déclamations  dont  il 
^  été  l'ofc^t  laissent  l'auditoire  encore  tout  chaud 
9f  tfi^ut  palpitant;  il  se  lève  avec  calme  et  gravité,  il 
fiompûme  toute  émotion  de  son  âme,  il  feit  faire 
fLÎleiiee  à  son  indignation;  il  tourne  ses  r^rds,  non 
fA^  contée  son  ennemi,  mais  vers  le  ciel;  sanss'at- 
fMidrif ,  sans  s'htimilier,  il  invoque  les  dieux  pro- 
tecteurs d'Athènes  pour  les  prier  de  faire  descendre 
fUr  ses  juges  un  esprit  de  bienveillance  et  d'impar- 
tialité, de  leur  inspirer  la  décision  la  plus  con- 
forme à  la  gloire  de  leur  patrie,  à  la  sainteté  de 
kwr  seripeni. 

Qu'^n  se  figure  l'effet  de  cet  exorde  modeste,  re- 
ligieux, qui  tombe  au  milieu  de  l'assemblée  popu- 
laire, où  une  parole  haineuse  et  véhémente  semble 
vibrer  encore  !  en  présence  d'un  pareil  contraste , 
au  s^n  de  celte  Athènes  ramenée  par  de  grands 
levers  aux  autels  de  ses  dieux,  il  y  avait  dans  un 


î^THI^.  V 
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kd  tèngarge  je  ne  sais  quoi  de  sotennel  et  (Taugmtq 
qui  devait  faire  pénétrer  dans  toutes  les  âmes  k| 
plus  intime  et  la  plus  profonde  émotion. 

Après  arvoir  fourni  son  immense  carrière  anoe 
cette  variété  de  tons  et  de  ressources  oratoires  qov 
le  caractérisent ,  Démosthènes  revient  encore,  en 
finissant  son  discours,  à  de  hautes  pensées  religieu- 
ses ;  il  vient  de  tracer  le  portrait  de  ces  mauvais 
citoyens  qui  ne  savent  faire  des  vœux  que  pour  les 
succès  des  ennemis  de  leur  pays,  et  il  s'écrie  :  •  0 
dieux  !  n'écoutez  pas  ces  vœux  impies,  mais  donnez 
à  ces  hommes  un  meilleur  esprit  et  des  pensées 
meilleures  !  Pour  nous,  dernière  espérance  de  la 
patrie,  délivrez-nous  au  plus  tôt  des  dangers  qui 
nous  environnent;  dieux  protecteurs ,  sauvez  Athè- 
nes et  rendez-nous  la  sécurité!  » 

La  piété  et  le  patriotisme,  ces  deux  sentiments 
si  étroitement  liés  dans  les  gouvernements  unitaires 
de  l'antiquité,  semblent  consacrer  dans  le  grand 
orateur  les  restes  d'une  voix  qui  s'use  et  d'une  ardeur 
qui  s'éteint.  L'amour  de  ses  concitoyens  le  préoc- 
cupe encore  au  milieu  même  de  ses  dangers,  et  ses 
concitoyens  reconnaissants  le  récompensent  par  l'é- 
clatante défaite  de  son  ennemi  politique. 

Pourquoi  fallut-il  que  ce  Démosthènes,  qui  sem- 
blait purifié  par  la  disgrâce,  se  laissât  aller  bientôt 
après  à  une  honteuse  rechute,  en  se  vendant  pour 
une  coupe  d'or  à  un  satrape  de  Perse  !  N'y  a-t-il  pas 
là  de  quoi  faire  désespérer  de  in  constance  humaine? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier  monument  de  son 
éloquence,  le  plus  achevé  qu'il  nous  ait  laissé,  doit 
sa  supériorité  au  caractère  religieux-  qui  y  est  em- 
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preint.  On  y  retrouve  quelque  chose  des  traditions 
judiciaires  de  Tâge  héroïque.  Grâce  à  ce  reflet  des 
temps  primitifs,  l'astre  de  Démosthènes  jeta  ses  plus 
beaux  rayons  au  moment  de  se  coucher  à  jamais 
dans  Tombre. 
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CHAPITRE  VIII. 


PARALLÈLE   DE  LA  LEGISLATION  CRIMINELLE  d'aTHÈNES 

ET  DE  CELLE  DE  ROME. 


Pour  apprécier  les  ressemblances  et  les  diffé- 
rences des  anciennes  républiques  de  rantiquité» 
résumons  les  principaux  traits  de  Thistoire  politi- 
que et  judiciaire  d'Athènes  avant  de  commencer 
celle  de  Rome. 

Une  mobilité  inquiète  et  pi*ogressiye  semble  ca- 
ractériser la  physionomie  du  peuple  Athénien. 
Voyez-le,  personnifié  dans  Thésée,  arracher  aux 
douze  chefs  de  tribus  des  douze  Dèmes  de  l'Attique 
l'autorité  locale  et  patriarcale,  et  fondre  dans  la 
cité  centrale  ces  éléments  rivaux;  ôter  au  sacer- 
doce domestique  et  judiciaire  des  pères  de  famille 
ses  plus  belles  attributions^  pour  en  revêtir  des  ma- 
gistrats nommés  par  la  cité  et  chargés  du  dépôt 
des  choses  saintes,  en  même  temps  que  de  l'inter- 
prétation des  lois  et  des  jugements.  Ces  magistrats 
semblent  appelés  à  conserver  les  vieilles  traditions  : 
car  ils  appartiennent  à  la  première  classe  de  TE- 
tat  (1),  au  sein  de  laquelle  ils  doivent  être  choisis. 
Voyez  encore  le  même  peuple  d'Athènes  se  soule- 


(1)  Thésée  avait  fait  trois  classes  dans  l'État^  et  avait  repoussé 
de  la  participation  au  pouvoir  les  deux  dernières,  celles  des  agri- 
culteurs et  des  artisans. 
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vanl  avec  Dracon  contre  l'aristocratie  à&  Taxiéo- 
page  (1),  et  enlevant  à  ce  corps  auguste  la  plus 
grande  partie  de  son  pouvoir  judiciaire  pour  le 
transporter  aux  éphèteiJ  :  ptth  Tœuvre  de  Dracon 
renversée  à  son  tour,  moins  à  cause  des  excès  de  sa 
iéVërité  législative  que  par  mitte  du  jpéu  illB  inénà- 
gements  qu'il  gahde  pour  tout  te  qui  a  ses  racines 
dans  le  passé.  On  ne  brise  pas  impunément  la 
cbaine  qui  lie  à.  l'avenir  les  temps  qui  fie  sont 
plus. 

La  réaction  qui  a  lieu  contre  le  code  Draconien 
lie  peut  être  momentanément  apaisée  que  par  le 
thaumaturge  Epiménide.  Il  faut  qu'uja  iégîslateur 
sage  et  modéré  soit  appelé  par  le  peuple  le  plus 
pjBssiooBé  et  le  plus  léger  à  lui  doroner  des  institu- 
tions qui  ne  choquent  ouvertement  aucun  des  inté- 
rêts des  diverses  classes  de  l'État,  qui  amènent  enJkre 
elles  une  habile  transactii)n.  Selon  est  chargé  de 
icette  œuvx^  difficile. 

Une  fetale  imprévoyance  ou  les  exigences  inseo- 
jBées  de  ses  concitoyens  le  conduisent  à  d'immenses 
concessions  envers  la  démocratie.  Si  d'un  côté  jl 
restaure  l'aréopage,  s'il  donne  au  trois  premièi'es 
iciasses  de  l'État  les  miagistratures  politiques  et admi^ 
nistratives^  d'un  autre  c6té  il  appelle  la  quatrième 
H  dernière  classe  à  concourir  aux  jugements  des 
erimes  religieux  et  politiques.  G  était  livrer  à  la  po- 
pulace l'antique  prérogative  du  sacerdoce  et  du  pa- 
triciat  ;  c'était  ravaler  la  justice  au  rang  d'un  in- 
strument d'arbitraire  placé  entre  les  mains  des  plus 

(1)  Périclès  acheva  de  détruire  la  pnis«Miee  4t  VsrèoçÊgt. 
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bàdsefi  passions.  Alors  les  partis  ne  cessent  de  s'à^ 
racher  mutuellement  le  pouvoir  :  la  ty<*annie  de 
Pisistrate  s'établit  sôus  les  yeux  mêmèé  de  fioloh  ; 
puis  1  oligarchie  domine  souii  lés  trente  ty(*aitt; 
Périclès  fonde  le  despotisme  sur  la  corruption  qu'il 
déguise  par  Télégance  des  arts  et  le  charme  de  M 
parole  ;  plus  tard  la  démagogie  règne  avec  CléOll^ 
le  vil  adulateur  des  passions  populaires^,  ënflii 
Philippe  et  Alexandre  sèment  l'or  h  pleines  inaiîlè 
dans  VAgoira  et  achètent  les  orateurs  d^Athènefe , 
qui  vendent  leur  patrie  après  s'être  vendus  etix- 
mêmes. 

Epouvantés  des  excès  et  de  l'instabilité  des  ^a* 
vernements  populaires,  la  plupart  des  philosophes 
soupirent  après  le  régime  monarchique  ;  Plalmi 
désire  un  tyran  aidé  d'uii  bon  législateur  ;  Stob6ë 
demande  un  sage  sur  le  trdne. 

On  ne  comprendrait  pas  qu'un  peuple  pât  iû^^ 
porter  pendant  une  si  courte  existence  tant  de  i^ 
volulions  et  de  calamités,  si  la  légèreté,  qui  était 
la  preniière  cause  de  ses  maux,  n'en  aVait  été  6n 
même  temps  le  remède.  Les  Athéniens  étaient  dèft 
enfiMits  que  des  hochets  distraient  des  plus  gratidM 
douleurs.  Les  persécutions  tyrantiiques»  lés  guerres 
intestines,  les  massacres  des  factions  rivales  étaient 
a  peine  suspendues  pardes  trêves  de  quelquesjours; 
de  riantes  solennités  se  présentaient,  et  l'on  s'y  li- 
vrait avec  l'ivresi^  de  la  joie  et  l'enthousiasme  de 
la  superstition.  Pendant  la  guerre  sanglante  du  Pé- 
loponèse  on  célébrait  des  fêtes  sur  des  débris  en* 
core  fumants  ;  l'athlète  du  jour  faisait  oublier  le 
héroi  de  la  veille  ;  une  palme  remportée  atil  jeuii: 


é 
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olympiques  consolait  d'une  défaite;  pour  de  tels 
peuples  les  grandes  douleurs  n'avaient  rien  de  bien 
sérieux,  rien  ne  pénétrait  profondément  dans  ces 
cœurs  et  ces  imaginations  mobiles. 

Rome  se  présente  dans  Thistoire  avec  une  atti- 
tude plus  grave  et  une  physionomie  plus  sévère. 
Son  berceau  est  placé  entre  les  terreurs  delà  sombre 
religion  des  Etrusques  et  les  mâles  exercices  de  la 
guerre;  elle  s'élève  obscurément  à  Tombre  du  foyer 
domestique,  où  règne  le  père  de  famille.  Elle  est 
patiente,  parce  qu'elle  a  foi  en  son  immortalité. 
Elle  croit  devoir  durer  autant  que  le  rocher  du  Ga- 
pitole.  Dans  ses  évolutions  sociales  elle  procède 
avec  lenteur.  Gomme  l'a  fait  depuis  l'aristocratie 
anglaise,  le  patriciat  romain  dispute  pied  à  pied 
les  prérogatives  civiles  et  politiques  au  peuple  qui 
veut  y  participer.  Jamais  il  ne  va  au  devant  d'une 
concession  ;  il  résiste,  il  élude ,  il  ajourne,  et  ne 
fléchit  que  devant  une  insurmontable  nécessité. 

«  Il  faudra,  dit  M.  Michelet,  plus  de  deux  cents 
»  ans  aux  Latins,  aux  Plébéiens,  pour  monter  dans 
lia  cité,  deux  cents  ans  pour  les  Italiens,  trois 
9  cents  ans  pour  les  nations  soumises  à  l'empire.  » 

Le  caractère  oriental  et  primitif  est  plus  forte- 
ment empreint  dans  l'histoire  de  Rome  naissante 
que  dans  celle  de  la  Grèce  ?  Le  père  de  famille  con- 
serve dans  la  vieille  Etrurie  les  traditions  de  la  re- 
ligion et  de  son  pouvoir  sous  l'emblème  d'un  cer- 
tain nombre  de  mystérieuses  formules.  La  cité  se 
compose  de  l'agrégation  de  ces  pères  de  famille. 

Leur  pouvoir  y  reste  longtemps  fort  et  incontesté, 
et  c'est  là  le  plus  grand  antagonisme  qui  existe 
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entre  la  constitution  romaine  et  la  constitution 
athénienne. 

A  Athènes  le  père  avait  seulement,  à  Tégard  de 
son  enfant,  la  faculté  de  ne  pas  Taccepter  comme 
membre  de  la  famille.  S'il  ne  le  levait  pas  de  terre 
au  moment  où  il  sortait  des  entrailles  maternelles, 
il  exprimait  par  là  que  le  nouveau  né-devait  être 
vendu  comme  esclave.  Il  pouvait  aussi  répudier  ou 
désavouer  son  fils  encore  mineur.  C'était  le  ban- 
nissement de  la  famille  substitué  à  la  peine  capi- 
tale. 

A  Rome  il  y  avait  une  espèce  de  code  particu- 
lier sur  Texposition  des  enfants.  Leur  destinée  n'é- 
tait pas  tout-à-fait  laissée  à  l'arbitraire  du  père,  s'il 
faut  en  croire  (1)  Denys  d'Halicarnasse,  qui  attribue 
peut-être  au  premier  des  rois  de  Rome  ce  qui  fut 
l'ouvrage  de  Tun  de  ses  successeurs.  Romulus  li- 
mita sur  ce  point  la  puissance  paternelle.  Il  voulut, 
pour  peupler  plus  rapidement  sa  cité  naissante,  que 
les  citoyens  élevassent  tous  les  enfants  mâles  et  les 
aînées  des  filles.  Les  filles  cadettes  pouvaient  seules 
être  exposées  ou  tuées.  Quant  aux  enfants  difformes, 
le  père  ne  pouvait  s'en  défaire  qu'après  avoir  con- 
sulté cinq  de  ses  voisins.  Il  lui  était  défendu  de  tuer 
aucun  enfant  qui  eut  moins  de  trois  ans.  On  avait 
suspendu  jusque-là  son  droit  de  vie  et   de  mort, 
pour  que  les  liens  d'affection  qui  devaient  l'unir 
au  petit  être  né  de  son  sang  eussent  le  temps  de 
grandir  et  de  se  resserrer. 

Il  parait  que  la  loi  qui  permettait  l'exposition  des 


(1)  Oen.d'Halic.,liv.TIclIX. 
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01les  ea4ettes  tomba  rapidement  pn  désuétu4i9  au 
fut  abrogé  par  suite  de  l'adoucissement  ijIqs  iQœiirP^ 
La  lois  des  (i)  Oou^e-Tables  ne  fait  mentiQn  que 
^e  Texposilign  des  enfants  di^prmes. 

Qu  reste,  pour  tempérer  cet  .effrayant  pouvoir,  il 
s^  formera  plus  tard  à  f^\a^  upe  ai^tr»  juridiction, 
/celle  des  censeurs  ;  tandis  qu'à  Athènw  le  doniicile 
(^t^it  inviolable,  et  qqe  le  magistrat  le  plus  puin^ant 
ne  pouvait  franchir  le  seuil  du  citoyen,  Rome  eut 
4e9  magistrats  à  qui  elle  donna,  popr  ^in^i  dire,  la 
clef  de  toutes  les  demeures,  à  qui  elle  ouvrit  ju$f 
qu'au  sanctuaire  de  ia  famille ,  jusqu'au^  rideaux 
4u  lit  nuptial.  Les  cen^eur^  purent  intervenir  au 
i^om  de  1  Atat  dans  les  rapports  du  père  et  du  fiU, 
du  mari  et  de  la  femme,  et  prendre  ppnnaii8#9nce 
4es  plus  minutie)^ X  détail  de  \fi  vie  domestique 
.4ps  citoyens.  Nous  reviendrons  danp  un  dés  ohApi- 
très  suivants  sur  la  juridiptjou  çepsoriale»  qui  im- 
prime à  la  législation  crifpinelle  des  Romains  une 
physionomie  si  originale  et  si  éloignée  de  nQ»  moeurs 
modernes. 

A  rage  de  vingt  aps  (2)  le  jeune  Mhémm  était 
inscrit  dans  }a  Phratrie,  et  dès  l'instent  où  i|  fuisait 
ainsi  son  premier  P^s  dans  h  cité^  il  était  éman- 


(1)  Pater  insignens  ad  deforaiitatem  pnerum  ei  judicio  quin- 
qae  virorum  è  yicinâ,  Giiq  aecato. 

(2)  Voir  le  $  I  de  la  dernière  leçon  sur  le  Jugement  de  Socrate. 
Voir  à  ce  sujet  Den.  d'Halic. ,  |ib.  Il,  chap.  tui.  U  appelle  Ao- 

miilus  un  plus  grand  légis'aleur  que  tous  ceux  de  la  Gr^e.  0 
loue  partout  la  sévérité  de  ses  lois  touchant  Tautorité  des  pères 
sur  leurs  enfants  et  des  maris  sur  leurs  femmes,  et  déplore  à  ce 
sujet  la  trop  grande  mollesse  des  constituUons  |;rçcque8* 


^ 


1^  i^mm  4^^P>^-  m 

çîp4i  99^^^l  4^  toute  dépendance  dans  ^a  famille 
H^tiir^Ue,  il  pouvait  alors  s§  marier  et  devenir  chef 
de  faiDiUp  à  son  tour. 

I^e  père  n'héritai t  pas  du  fils»  et,  s'il  avait  un  en^ 
fai^t  mâlÇf  il  np  pouvait  tester  pour  le  privpr  de  sa 
SHcp^pipp.  Ainsi,  le  droit  attique  abolissait  IV^ichi^ 
r^ation ,  préférait  ouvertement  le  fils  aux  asceq^ 
daqts,  et  consacrait  a  son  égard  le  principe  d'af^ 
franchissement  et  de  séparation. 

Le  droit  romain ,  au  contraire,  nous  présente  le 
père  de  famille  comme  étant  à  la  fois  chef  religieux» 
chef  guerrier  et  chef  politique.  Tous  le^  sceptrep 
sont  unis  daqs  sa  main.  Dans  l'enceinte  d^  son 
foyer  doin0stique,  aux  pieds  de  ses  pénates ,  il  es( 
roî  absolu  ;  il  est  tyran  avec  la  terrible  forn)u)e  ; 
S(icfr  eftû  Penatibus ,  il  peut  frapper  de  mort  tqu| 
meiq))re  do  sa  famille ,  et  chacun  de  ses  arrêts  egt 
rçspecté  comme  Mn  oraple. 

Alors  mémo  que  }a  puissance  paternelle,  spuniii^ 
à  des  lois,  reçoit  quelques  modifications,  renfan| 
y  est  assujéti  depuis  sa  naissance  jusqu'à  la  fin  do 
9a  via.  h^  père  peut  lo  mettre  a  mort ,  le  vendra 
jusqu'à  trois  fois ,  Tenchainer  et  le  faire  travailler 
avec  ses  esclaves.  Le  fils  de  famille  a  beau  revêtir 
la  robe  virile,  être  promu  aux  premiers  emplois  dp 
la  cité,  il  est  toujours  mineur  à  l'égard  de  l'auteur 
de  ses  jours.  Le  consul  Spurius  Gassius  est  jugé  et 
exécuté  par  son  père  aux  pieds  des  lares  domesti- 
ques. Vers  la  fip  de  la  république  un  complice  de 
Gatilina  est  poursuivi  et  mis  à  mort  de  la  même 
manière. 

DaiM  li^  ^ystèmo  de  la  loi  attique  le  pian  ^1  ^n 
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protecteur  et  non  un  maître  ;  au  lieu  d'acheter  sa 
femme  par  une  somme  d*argent  et  d'en  faire  sa 
chose,  il  reçoit  de  son  beau-père  une  dot  pour  sub- 
venir aux  charges  communes  du  ménage.  Le  ma- 
riage ne  se  présente  pas  sous  la  forme  exclusive 
d'une  répudiation  de  la  part  du  mari  :  la  femme 
peut  accuser  le  mari  aussi  bien  qu'être  accusée  par 
lui;  elle  trouve  auprès  des  tribunaux  justice  et  im- 
partialité. 

Dans  la  loi  romaine  primitive,  la  femme,  loin 
d'être  l'égale,  ou  tout  au  moins  la  compagne 
du  chef  de  famille,  est  considérée  comme  sa  pro- 
priété, comme  sa  chose.  Le  futur  époux  donne  en 
signe  d'achat  une  somme  d'argent  à  celui  qui  doit 
être  son  beau-père  ;  puis  avec  le  fer  de  son  javelot 
il  partage  les  cheveux  de  sa  fiancée ,  lui  fait  goûter 
le  gâteau  sacré,  confarreatio ,  et  la  convie  à  pren- 
dre place  à  son  foyer  ;  de  la  sorte  tout  se  passe 
sans  le  consentement  de  la  femme.  D'une  part  il 
y  a  tradition,  de  l'autre  acquisition  et  prise  de 
possession.  Après  la  confarreatio  parait  une  autre 
forme  de  mariage  appelée  coemptio  :  celte  forme 
nouvelle  est  un  progrès  évident  vers  un  adoucisse- 
ment de  mœurs.  Elle  exige  le  consentement  mutuel 
des  époux ,  et  reconnaît  par  là  à  la  femme  le  droit 
de  vouloir  et  de  choisir  ;  elle  ne  la  considère  plus 
comme  l'instrument  passif  de  la  génération  et  de  la 
perpétuité  de  la  famille;  mais  alors  encore  la  mère 
de  famille  n'est  regardée  que  comme  la  sœur  de 
son  fils ,  erat  mulier  materfamilias  viro  loco  filiœ. 
Une  fois  qu'elle  était  entrée  dans  la  maison  conju- 
gale,  le  mari  devenait  son  maître  et  son  juge;  il 
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pouvait  la  mettre  à  mort,  non-seulement  dans  le 
cas  de  violation  de  la  foi  conjugale,  mais  pour  des 
motifs  légers ,  par  exemple ,  lorsqu'elle  avait  bu  du 
vin  et  dérobé  les  clefs  (1). 

A  Rome,  l'autorité  du  père  s'étendait  sur  tous  les 
membres  inférieurs  de  h  gens,  sur  les  cliens  et  les 
colons  qui  s'étaient  groupés  sous  la  protection  de  sa 
lance  et  de  ses  pénates. 

L'étranger,  hostis,  hospes,  qui  ne  faisait  pas  partie 
de  la  gens,  ne  pouvait  acquérir  ni  le  droit  de  cité 
ni  une  propriété  quelconque  par  le  bénéfice  de  la 
prescription ,  quand  même  il  avait  été  accueilli  à 
Rome  en  vertu  du  droit  d'asyle.  C'est  partout  en 
vertu  du  droit  d'asyle  que  la  ville  de  Romulus  fut 
fondée^  comme  celle  d'Athènes,  où  nous  avons  vu 
Oresie  embrasser  en  suppliant  les  autels  de  Minerve. 
Mais  l'étranger  n'obtenait  par  ce  droit  que  la  paix 
matérielle  :  la  guerre  de  la  loi  succédait  contre  lui 
aux  combats  sanglants.  Adversùs  hostem  œterna 
auctoritas  (2)  esto.  Le  citoyen  avait  éternellement 
le  droit  de  revendication  contre  l'étranger. 

(1)  Il  ftllait  pourtant  pour  la  mettre  à  mort  qu'il  se  fit  assister 
de  quelques-uns  des  parents  de  la  femme.  Ut,  si  qnœ  muUer  terne- 
tum  biberet  cumye  alieno  Yîro  probri  quid  faceret,  in  eam  mari- 
tus,  causa  cnm  mulieris  propinquis  cognitâ,  pœnam  statueret, 
tumeamoccidendi  juspostestatemque  baberet.  Pour  constituer 
ce  tribunal  domestique,  il  fallait,  disent  quelques  auteurs,  que  les 
parents  de  la  fenune  fussent  au  nombre  de  cinq. 

Les  détails  ci-dessus  sont  empruntés  aux  deux  premiers  lifres 
de  Denys  d'Halicarnasse  et  à  Aulu-Gelle,  X,  23. 

(2)  Àuetoriloi  vient  d'Àvctio,  Le  citoyen  pouvait  toujours 
s'augmenter  aux  dépens  de  l'étranger  (voir  Sigonius).  Les  en- 
nemis avec  qui  Rome  étaient  en  guerre  ne  s'appelaient  pas  sen* 
lement  ho$les,  mais  ho$lt$  perduelles. 
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f^our  sortir  de  cette  situation  précaire,  de  cèl  iso* 
lement  sauvage,  pour  se  constituer  enfin  une  posi- 
tion légale,  le  malheureux  étranger  était  donc  en 
.Quelque  sorte  forcé  de  mendier  la  plus  humble 
place  auprès  d'un  foyer  quiritaire.  Il  devait  en  qua- 
lité de  client  s'agréger  à  une  famille  ei  acheter  le 
patronage  d'un  père  en  se  soumettant  à  i^  sainte 
et  imprescriptible  autorité. 

^.  Ainsi  la  possession  coinpiète  des  sacra  privata 
faisait  du  père  un  maître  absolu  et  un  juge  souve- 
rain dans  l'enceinte  du  foyer  domestique.  Avec  la 
formule  sacrée  il  pouvait  frapper  tout  membre  de 
sa  famille  qu'il  jugeait  coupable  d'un  crime.  Dans 
les  premiers  temps  même,  pontife  en  même  temps 
que  père,  il  pouvait  présider  lui-même,  suivant  les 
rites  sacrés,  à  l'exécution  de  ses  arrêts  domestiques. 
11  purifiait  ensuite  la  maison  par  des  lustrations  et 
des  sacrifices  aux  dieux  pénates. 

Les  lois  venaient  encore  en  aide  à  l'autorité  déjà 
immense  des  pères  de  famille  pour  consacrer  en 
quelque  sorte  d'avance  la  sévérité  de  leurs  juge- 
ments. Ainsi  un  enfant  (1),  d'après  les  lois  royales, 
étdit  itiâudit,  quand  il  avait  frappé  son  père  ou  sa 
ttière.  Du  moment  que  cette  malédiction  était  pro- 
noncée par  le  père,  elle  pouvait  être  suivie  du  der- 
ilier  supplice  attaché  a  tout  anathême  de  ce  genre. 
La  loi  du  respect  filiail  était  une  loi  émanée  de  la  di- 
vinité elle-même;  sa  violation  pouvait  donc  entraî- 
ner directement  le  droit  de  punir  le  coupable.  Porter 
\û  main  9u^  Un  Père  était  un  sacrilège,!  CBt  rni  père 

(1)  FcsI.  V.  Phrare. 


aussitôt  après  sa  mort  était  mis  au  rang  des  dieux 
du  foyer  domestique. 

Pour  nous  résumer  sur  les  droits  du  père  dans 
Rome  naissante,  nous  dirons  que  quiconque  avfy|K 
en  cette  qualité  le  jus  quiritum  exerçait  une  sorte 
de  royauté  religieuse  et  armée  dans  le  cercle  de  la 
tainille  agrandi  par  la  loi. 
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CHAPITRE  IX. 


FINITÉ  DES  LOIS  CRIMINELLES  DE  ROME  NAISSANTE 
AVEC  LA  RELIGION.  —  VesTIGES  DE  LA  VENGEANCE 
PRIVÉE  DES  PREMIERS  TEMPS.. 

%:  Un  esprit  tout  religieux  est  empreint  dans  le  droit 
eriminel  de  Rome  naissante,  ainsi  que  cela  a  tou- 
jours lieu  au  premier  âge  des  peuples.  Mais  cepen- 
dant la  constitution  qu'y  établissent  Romulus  et 
Numa  s'éloigne  de  la  théocratie  par  ses  caractères 
essentiels  :  l'ordre  politique  n'y  est  pas  subordonné 
à  l'ordre  religieux ,  c'est  Tordre  religieux  qui  est 
subordonné  à  l'ordre  politique.  Il  semble,  comme 
l'a  dit  un  historien  moderne  (i),  que  la  religion  Ro- 
maine soit  à  l'égard  de  la  religion  Étrusque  une 
eq>èco  de  protestantisme.  On  ne  fait  rien  d'impor- 
tant à  Rome  sans  prendre  les  auspices  et  sans  pa- 
raître consulter  les  dieux,  mais  on  ne  présente  pas 
les  actes  législatifs,  ni  les  jugements,  ni  les  me- 
sures administratives  comme  des  inspirations  de  la 
divinité,  comme  des  ordres  du  ciel.  Les  Rois,  les 
Patriciens,  les  Magistrats  n'agissent  pas  en  qualité  de 
ministres  des  dieux,  mais  bien  en  vertu  des  attri- 
butions purement  civiles  qui  leur  sont  confiées. 
La  religion  est  plutôt  dans  la  cité  que  la  cité  dans 
la  religion.  Les  Prêtres,  compétents  seulement  pour 

(1}  M.  Michelel,  Histoire  Romaine, 
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ce  qui  concerne  les  rites  et  la  discipline  religieusep 
ne  prétendent  à  aucune  influence  sur  la  confection 
et  l'exécution  des  lois. 

Quand  le  Roi  (1)  préside  le  conseil  des 
réunis  sous  le  nom  de  Quirites^  et  qu'ils  jugent 
crimes  d'État  {perduelliones  ) ^  ou  quelqu'un  de  ces 
graves  forfaits  qu'on  appelle  parricide  {parricida 
esto)  (2)  et  qui  ont  échappé  à  la  juridiction  spéciale 
du  père  de  famille,  cette  imposante  assemblée  déd^ï 
souverainement  de  la  culpabilité  ou  de  lanon-culpfi^ 
bilité  de  l'accusé.  Elle  prononce  également,  comme 
nous  leverrns  plus  tard,  sur  la  peine  qui  doit  lui 
être  appliquée ,  quand  même  aucune  loi  pénale 
n'aurait  prévu  le  crime  commis.  Mais  toute  puni- 
tion doit  être  précédée  des  terribles  formules  de 
dévoûment,  de  consécration,  de  malédiction;  le 
sanglant  analhême  qui  retranche  le  coupable  de  la 
cité  est  prononcé  par  la  sentence  même  de  juges  ci- 
vils, sacer  esto  Jovi  Capitolino ,  ou  sacer  esto  DUÙ 
Les  prêtres  sont  alors  appelés  pour  exécuter  sui- 
vant les  rites  voulus  l'arrêt  sacré  de  condamna- 
tion ;  le  pontife,  qui  probablement  était  juge  lui- 
même  dans  la  Yieille-Étrurie,  n'est  donc  plus  à 
Rome  qu'un  auxiliaire  de  la  justice  ;  c'est  un  simple 
instrument,  mais  un  instrument  nécessaire  et  res- 


(1)  Rollin,  Htst.  Rom.,  lib.  I,  p.  41.  U  snffbaitqueleroiméiiie, 
sans  se  réunir  à  ce  conseil  sénatorial,  lui  renvoyât  la  connaissance 
d'un  fait,  pour  le  saisir,  à  Fégard  de  ce  fait,  d'une  juridiction  en 
dernier  ressort. 

(2)  L'étymologie  primitive  du  mot  parricide  était  paris  cœdeSf 
meurtre  du  semblable.  .  Plus  lard ,  ce  mot  cliangea  de  sens  et 
signifia  le  meurtre  du  père,  palris  cœdes. 
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pecté;  car  pour  purifier  la  cité,  âouillée  pàf*  le  crime 
commis,  pour  détourner  de  dessus  TÉtat  la  so- 
lidarité de  Toffense  .faite  aux  dieux,  il  fout  que  de 
4Kilennelles  expiations  soient  accomplies.  Le  cou- 
pable devra  être  isolé  (1)  religieusement  de  la  com- 
munauté civile,  avant  môme  que  la  mort  rompe 
tous  ses  liens  avec  la  société  humaine.  L^x  horrendi 
bùfihinls  erat^  dit  Tite-Live.  Parmi  ces  formules 
4|tlt  empreintes  d*une  religieuse  horreur  il  nous 
itû  est  resté  un  bien  petit  nombre.  Gn  voici  une  qui 
ëit  remarquable  par  sa  signification  profonde,  ca- 
put  obnubiio  (2),  voilez  la  tète  au  criminel.  Qu'on 
Itipprime  tout  contact  de  ses  sens  avec  la  terre  de 
la  patrie,  que  ses  regards  impurs  ne  profanent  plus 
la  cité  ;  séparé  mystiquement  du  monde  physique 
tout  entier,  qu'il  tombe  sous  le  pouvoir  du  dieu  au- 
({uel  il  va  être  offert  en  sacrifice. 

Quand  Tinnocent  paie  la  dette  de  l'expiation, 
truand  il  se  dévoue  pour  le  pays  aux  diéut  mêmes, 
il  se  toile  la  tête  et  accomplit  son  vœu.  Ainsi  fait 
Gài^tius  lorsqu'il  se  précipite  dans  le  gouffre  sacré  ; 
ainsi  Décius  lorsqu'il  se  jette  au  milieu  des  batail- 
lons ennemis  ;  si  une  Vestale  est  condamnée  pour 
cause  d'inceste,  on  l'enterre  vivante  et  la  tête  voilée, 
Dbnc,  couvrir  la  tête  d'un  criminel,  c'est  lui  ôter 
pour  jamais  la  lumière  du  jour  ;  c'est  anticiper 
pour  lui  les  ténèbres  de  l'enfer. 

Les  Pontifes  (3),  pour  s'isoler  temporairement  du 

(1)  A  Republicâ  ejuratuiu.  11  l'allait  au  moins  à  cet  égard  un« 
dédaration  des  ponvoirs  législatif^  ou  judiciaires. 

(2)  tllcLIte. 

(3)  Qumition,  Rom,,  p.  70,  éd.  Keiske. 
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Monde  des  sens,  s'entourent  la  tête  d'un  voile  de 
lin  quand  ils  consacrent  les  temples.  Au  dire  (Jë 
Plutèirqùe,  lés  Romains  (1)  se. voilent  la  tête  pour 
adorer  tous  les  dieux,  excepté  Saturne  et  Frionnetij'.^ 

Après  la  loi  des  Douze-Tables,  la  société  civile 
se  sécularisé  de  plus  en  plus,  el  l'usage  de  voiler 
la  tête  des  criminels  tombe  en  désuétude. 

Un  autre  usage  non  moins  antique  survit  plus 
longtemps,  c'est  la  consécration  des  biens  des  cH^ 
minelsde  haute  trahison  (Perduellio).  Cette  es- 
pèëe  de  confiscation  sanctifiée  devait  dans  le  prin- 
cipe être  l'accessoire  et  la  suite  d'une  condamnation 
capitale;  elle  avait  pouréflet,  ainsi  que  l'anathème 
des  Hébreux,  d'interdire  tout  usage  profane  de  la 
chose  cobsacrée.  Des  cérémonies  multipliées  avaient 
lieu  pour  consacrer  les  biens  des  condamnés  :  cin(][ 
Pontifes  devaient  y  assister  ;  on  adressait  aux  dieux 
des  hymnes  qu'accompagnaient  des  joueurs  de 
flûte;  un  feu  (2)  mystérieux  était  allumé,  et  la 
main  étendue  sur  le  foyer,  l'un  des  Pontifes  pro- 
nonçaient d'antiques  formules,  tandis  qu'un  autre» 
s'il  s'agissait  d'une  maison,  tenait  l'un  des  jam- 
bages de  la  porte. 

Plus  tard  on  donna  aussi  une  destination  sacrée 
au  produit  des  amendes  imposées  par  le  peuple, 
pecunia  mulctativa.  L'argent  qui  en  provenait  (3) 
servait  à  construire  ou  à  orner  les  temples;  on  l'em- 
ployait aussi  à  instituer  des  jeux  en  l'honneur  de 
quelque  divinité. 

(1)  Horace,  Uv.  H,  satyre  3,  v.  37  et  suiv. 

(2)  Cieeron,  Pro  domo  «ud,  cap.  47. 

Çè)  Uv.,  X,  23,  33;  el47etPlin.,  Hinl,  nalur,,  33,  4. 


252  HISTOIRE  DV  DROIT  CRIMINEL 

La  consécration  des  biens  fut  infligée  comme 
peine  (i)  unique  et  directe  au  censeur  Gracchus,  qui, 
avec  son  collègue  Glaudius,  avait  été  jugé  coupable 
de  haute  trahison.  Son  crime  avait  été  de  s'être 
opposé  à  la  convocation  d'une  assemblée  du  peuple. 
Un  tribun  fut  chargé  de  présider  à  Texécution  de 
cette  sentence. 

Lorsqu'au  lieu  de  consacrer  les  biens  des  con- 
damnés on  en  donna  une  part  aux  délateurs  et 
Tautre  part  aux  fisc  ou  au  chef  de  TÉtat,  ce  fut 
une  décadence  et  non  un  progrès.  C'était  ameuter 
les  intérêts  privés  contre  l'innocence.  La  confis- 
cation à  Rome  n'était  qu'une  comécratio  ndégé- 
nérée. 

Les  rapports  qui  existaient  entre  la  religion  et  la 
pénalité  9  sans  détruire  pourtant  la  prééminence 
toujours  reconnue  de  Tordre  civil,  étaient  quelque- 
fois plus  intimes  encore.  Ainsi,  dans  le  cas  d'intel- 
ligence avec  les  ennemis  de  la  République  (2),  ou 
de  conspiration  (3)  contre  la  constitution  de  l'État, 
le  coupable  pouvait  être  consacré  aux  dieux  par 
une  formule  particulière,  et  alors  tout  citoyen  ro- 
main avait  droit  de  le  tuer.  C'était  sans  doute  un 
reste  de  la  religion  antique,  qui  permettait  aux 
prêtres  de  l'Elrurie  de  réclamer  main-forte  pour 
saisir  mortes  ou  vives  les  victimes  humaines  dési- 
gnées au  couteau  du  sacrificateur.  Ces  coutumes 

(1)  Liv.,  43, 16. 

(2)  Proditio.  Une  loi  semblable  avait  existé  à  Athènes  dans 
les  premiers  temps.  Voir  p.  160. 

(3)  Perduellio ,  Platner,  Quœstiones  de  jure  crhninum  Ho- 
mano,  p.  35,  qusest.  2. 
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sanguinaires,  imparfaitement  abolies  par  Hercule, 
laissent  long- temps  des  traces  dans  (1)  Thistoire  de 
Rome.  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  il  y  eut  cette  diffé- 
rence entre  la  constitution  de  Romulus  et  celle  des 
Etrusques,  que  la  première  transportait  au  sénat  le 
droit  d'anathême  réservé  au  clergé  par  la  seconde. 

Cependant  il  paraîtrait  que  dans  le  cas  de  per^ 
duellio  Tanathème  prononcé  par  la  loi  était  de 
pldndroit,  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'être 
déclaré  par  la  curie  pour  dévouer  à  la  mort  la  tète 
du  criminel.  Ainsi  tout  citoyen  pouvait  tuer  l'homme 
qui  se  rendait  coupable  d'une  trahison  manifeste 
envers  l'État.  Valerius  (2),  après  l'établissement  de 
la  République,  ne  fit  que  renouveler  cette  loi  sacrée 
par  le  peuple  en  l'appliquant  à  l'usurpation  de  la 
royauté  ;  tout  le  monde  sait  qu*une  impunité  glo- 
rieuse attendait  à  Rome  le  meurtrier  d'un  tyran. 

Mais  on  comprend  qu'il  ne  suffisait  pas  à  un  as- 
sassin de  dire  :  l'homme  que  j'ai  tué  était  un  traître 
ou  un  conspirateur ,  pour  se  mettre  a  l'abri  des 
poursuites  de  la  justice  ;  on  pouvait  l'accuser,  et 
c'était  à  lui  de  prouver  que  sa  victime  était  dévouée 
de  plein  droit  par  la  loi.  Un  principe  général  de 
législation  qui  existait  à  Rome  dès  la  plus  haute 
antiquité  voulait  que  le  procès  d'un  homme  fut  (5) 

(5)  Voir  Oros.,  4-13,  qui  rapporte  que  sur  Tordre  des  liTres 
Sybiilins  an  Gaulois  et  une  Gauloise,  un  Grec  et  uneGreque 
dirent  enterrés  Yîfs  la  troisième  année  après  le  consulat  de  Ful- 
Tius  et  de  Poslhmius.  Tertullien  parle  aussi  d\ui  sacrifice  fait 
tous  les  ans  à  Jupiter  Latiaris. 

(1)  Plut.  VaL  Public,  cap.  12. 

(2)  Nemo  indictâ  causa  condemnandus  est.  Platner,  Quœttio-- 
ne$  de  jure  criminum  Romano^  qusest.  2,  p.  36. 
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régulièrement  débattu  pour  qu'il  pût  être  opndamné 
à  mort.  Le  prévenu  ne  pouvait  donc  3e  justifi^r  d'un 
meurtre  même  légitime  qu'en  montrant  que  celi|| 
qu'il  avait  tué  était  dans  un  C99  d'exception  à  cette 
règle. 

Lors  de  la  sécession  du  peuple  sur  le  Monter 
Sacré  (1),  on  déclara  encore  sacrilège  et  dévoué 
quiconque  porterait  la  main  sur  un  tribun.  On  en« 
toura  plus  tard  des  mêmes  garantie^  d'aqtres  m9« 
gistrats,  tels  que  les  Édiles,  les  Décemvirst  etc.,  etc. 

L'armée  était  également  placée  sops  l'empire  des 
lois  sacrées. 

D'autres  lois,  dont  le  caractère  semble  être  plus 
essentiellement  encore  d'apaiser  le  courroux  des 
dieux  ou  de  satisfaire  leur  justice,  paraissent  avoir 
prononcé  la  malédiction  contre  ceux  qqi  les  vio* 
laient,  Ainsi,  quand  un  homme  en  âge  de  puberté 
coupait  des  grains»  mettait  le  feu  h  un  tas  de  blé, 
ou  conduisait  des  troupeaux  dans  un  champ  cul- 
tivé (2),  il  était  condamné  à  être  attaché  à  l'arbre 
(fnaudit,  infelici  arbori.  On  regardait  sion  crime 
pomme  une  espèce  de  sacrilège  envers  Gérés.  Gérés 
était  la  protectrice  de  l'agriculture;  on  lui  attri* 
huait  le  patronage  des  bonnes  mœurs  ;  on  Thono* 

(1)  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  quelques  auteurs  que  toutes  les 
lois  sacrées  étaient  celles  qui  avaient  été  faites  sur  le!Mont-Sacré. 
C*est  une  erreur  :  Ciceron  dil  formellement  que  ces  lois  sont  aussi 
anciennes  que  Rome  même.  Voir  ce  passage  de  son  discours  sur 
les  réponses  des  aruspices.  «  Ne  unquam  post  sacra  constitnta, 
quorum  eadem  est  anliquîias,  quae  ipsius  urbis,  etc. 

(2)  Pline,  Histoire  naiurellç.  18, 3.  Llmpubére  reconnu  cou- 
pable de  ces  crimes  était  battu  de  verge  à  la  discrétion  du  pré- 
teur. 
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jTiît  eommç  une  dÎTinité  de  FOlympe  et  Qen  o^oiPie 
une  déesse  des  enfers. 

Le  commentaire  de  Serviiis  sur  cet  v^rp  de  Vir^ 
gile,  atque  maté  viles  incidere  fiUce  mpeUas,  poiis 
apprend  que  ceux  qui  coupaient  les  srbros  et 
laème  1^  vignes  d'aulrui  étaient  punis  4q  la  peine 
papitale(l). 

Celui  qui  enchantait  les  moissons  d*autrui,  soit 
p<mr  les  rendre  stériles,  soit  pour  les  ftiire  passer 
dansson propre  champ,  était  également  puni  du  (3) 
dernier  supplice.  Cette  singulière  sévérité  de  la  loi 
ne  peut  s'expliquer  que  par  la  superstition  des  pre- 
miers temps  et  par  Tidée  d'une  offense  directe  faite 
à  Cérès.  C.  Furius  Cresinus,  dontles  champs  regor- 
geaient de  moissons,  fut  accusé  de  ce  crime  d'en- 
chantement sur  les  clameurs  de  ses  voisins,  en- 
vieux  de  tant  de  richesses.  L'Edile  Curule,  Spurius 
Albinus^  l'assigna  devant  rassemblée  du  peuple, 
pour  le  faire  juger  suivant  les  lois  antiques.  Cresi- 
nus, craignant  d'être  la  victime  des  préventions  d9 
la  multitude,  fit  venir  sur  le  Forum  ses  gens  ro- 
bustes et  bien  vêtus  ;  il  y  amena  ses  bœufs  vigou- 
reux et  de  haute  taille,  il  y  apporta  ses  instrument^ 
de  labourage  admirablement  tenus,  puis  il  dit  pour 
toute  défense  :  «  mes  sortilèges,  Romains,  les  voilà  : 
»  je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  montrer,  ni  vous 
>  apporter  ici  mes  fatigues  et  mes  sueurs  ».  Il  fut 
absous  d'une  voix  unanime. 

On  attribuait  la  vertu  de  renchantement,  non- 


Ci}  Faeral  capitale  supplicium  arbores  alLeiias  incidere. 
^2^  Pline,  Histoire  ngiwreUtj  IB,  0. 
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senlemeut  à  des  sortilèges  compliqués,  mais  à  des 
vers  magiques.  Ovide  témoigne  que  des  vers  ont 
été  souvent  employés  pour  flétrir  les  fruits  de  la 
terre.  «  Cérès,  dit-il,  frappée  de  stérilité  par  ces 
9  vers  magiques,  languit  et  meurt  dans  les  herbes  ; 

>  les  sources  frappées  de  mort  par  les  vers  voient 
»  tarir  leurs  eaux.  Ces  chants  sacrilèges  empoi- 

>  sonnent  dans  leurs  germes  les  glands  sur  les 
»  chênes,  les  raisins  sur  les  vignes,  et  font  périr 
»  ainsi  le  fruit  privé  de  sève. 

Carminé  laesa  Ceres  sterUes  yanescit  in  herK>as, 
Deficiant  laesi  carminé  fontis  aqu», 
Ilicibns  glandes  canUtaque  vitibiis  nva 
Decidit,  et  nnllo  poma  mofente'flount  (1). 

Quant  aux  vers  dirigés  contre  les  hommes  pour 
causer  leur  mort,  ils  furent  autrefois  punis  du  poi- 
son, comme  par  une  espèce  de  talion  ;  ces  choses 
étaient  mises  au  rang  des  arts  magiques,  impor- 
tés de  l'étranger  et  de  tout  temps  condamnés  à 
Rome  (2). 

Étrange  et  puissante  influence  attribuée  par  les 
anciens  à  la  parole  rythmique,  aux  formules  mys- 
térieusement transmises  !  La  parole  {verbum)  avait, 
suivant  eux,  le  pouvoir  de  commander  à  la  nature 
et  de  gouverner  la  fortune  des  hommes.  Nul  peuple 
n'attachait  plus  d'importance  à  la  parole  que  le 
peuple  lui-même.  Le  droit  civil  ainsi  que  le  culte 
des  dieux  étaient  fondés  sur  des  séries  de  formules. 
Abuser  de  la  parole  pour  faire  le  mal,  c'était  la  dé* 

(1)  Liv.  III,  VII,  V.  33. 

(2)'  Pline,  Hiêtoire  naturelle,  28, 2  et  4. 
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tourner  de  sa  destination  divine»  c'était  commettre 
un  sacrilège. 

Ces  divers  genres  de  crimes  étaient  donc  répri- 
més par  des  peines  qui  emportaient  l'idée  d'une 
expiation  envers  les  dieux;  il  en  fut  de  même  de 
ceux  qui  furent  plus  tard  réservés  au  jugement 
du  peuple  comme  portant  atteinte  à  la  constitution 
de  rÉtat.  Mais  sous  les  rois  les  violateurs  des  lois 
céréales^  étaient-ils  de  plein  droit  soumis  à  la  ma- 
lédiction céleste  »  de  telle  sorte ,  que  tout  citoyen 
pût  les  tuer  impunément,  avant  même  qu'un  juge- 
ment leur  eût  appliqué  ces  lois  ?  Il  est  vraisem- 
blable qu'il  en  fut  ainsi  au  berceau  de  Rome,  mais 
que  cette  espèce  de  justice  ne  fut  confiée  à  l'indi- 
vidu qu'à  la  charge  par  lui  de  prouver  le  crime  qui 
appelait  l'anathême  ;  probablement  aussi  la  jus- 
tice publique  vint  peu  à  peu  se  substituer  à  la  jus- 
tice privée  5  à  mesure  que  la  société  tendit  à  une 
organisation  plus  régulière.  Dans  tous  les  cas ,  le 
magistrat,  c'est-à-dire,  le  Roi  et  les  Patriciens^^et 
plus  tard  les  Duumvirs,  ne  pouvaient  pas  envoyer 
un  Romain  à  la  mort  arbitrairement,  indictâ  causa. 
Du  moment  que  le  magistrat  agissait  en  vertu  de 
ses  attributions,  la  loi  ne  voulait  pas  qu'il  frappât 
l'accusé  du  glaive  ou  de  la  hache,  sans  l'avoir  en- 
tendu dans  sa  défense. 

L'établissement  des  Duumvirs  par  l'Ëtruaque 
Mastarna,  connu  sous  le  nom  de  TuUus  Hoslilius, 
fut  un  perfectionnement  dans  Torganisalion  judi- 
ciaire de  Rome  naissante.  Gréés  pour  juger  la  tra- 
hison, les  Duumvirs  furent,  par  voie  de  consé- 
quence, appelés  encore  à  connaître  de  l'assassinat. 

17 
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Void  e&tnmétit  :  celui  qui  fttait  la  vie  ft  tm  IMfr^ 
citoyen  qui  n*élait  ni  jugé ,  ni  maudit,  9^êtnparait 

teeidentellemeiit  de»  droite  et  des  préit^tite^  des 
jngeê,  de§  Patricien»,  de»  Pontifei,  il  turarpait  rem- 
pife«  impêtium^  il  violait  la  censtitutien  de  la  etlé  ; 
m  aMimilàit  donc  son  crime  à  la  baute^titibiaen, 
pêfduêUiani.  C'est  ainsi  que  le  meurtre  tomba  sotfs 
la  juridiction  des  Duumvirs. 

ÂQssi  TuUns  Hostilius  renvoya  à  ces  magistrats 
la  eennaissance  de  la  cause  d'Horace,  qui  atait  tué 
sa  sœur. 

Il  faut  suivre  dans  ses  principaux  détails  le  récit 
que  fait  Tite-Live  de  ce  procès  célèbre.  Les  Duum- 
virs condamnent  Taccusé  à  être  battu  de  verges  et 
pendu  à  l'arbre  néfaste»  infelki  arbori.  Le  vieil 
Horace  s'élève  avec  force  contre  cette  sentence  qui 
empiétait  sur  sa  propre  juridiction.  Il  dit  baute- 
ment  que,  s'il  avait  regardé  son  fils  comme  crimi- 
nel, il  aurait  usé  pour  le  punir  du  pouvoir  que  lui 
donnait  sa  qualité  de  Père*  C'est  alors  que»  d'après 
le  conseil  même  du  Roi ,  il  appelle  au  peuple  du 
jugement  des  Duumvirs.  A  cette  époque,  qu'était- 
ce  que  le  peuple  f  L'étranger,  le  membre  de  la  Plehs 
n'avait  pas  encore  de  droit  politique  ni  judiciaire; 
il  ne  (bisait  pas  partie  de  ta  Cité.  Les  Quirites  re- 
présentaient tout  le  peuple,  et  les  Comices  quiri- 
taires  ou  Comices  de  la  Curie  étaient  les  seuls  qui 
fussent  connus.  Ce  fut  donc  au  sein  de  ces  comices 
qu'Horace  comparut  et  fut  acquitté.  Cependant  tout 
ne  pouvait  pas  être  fini  par  cette  sentence.  Le  sang 
d'une  matrone  romaine  avait  été  versé  ;  il  deman- 
dait une  expiation.  Le  collège  des  Pontifes  ne  man- 
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^e  pas  d'iûToquer  à  éette  oecaftîon  TaptiHcûtiôti  du 
tieax  droit  sacerdotal.  En  conséquence,  le  vieil 
Borace  «  qui  «  en  réclamant  la  défense  de  son  fils, 
«tait  en  quelque  sorte  Assumé  sur  ta  tête  la  re- 
i^nsebilité  du  meurtre,  eit  condamné  à  une  amende 
d  à  certains  sacriflces  expiatoireê  que  totti  ses  dei- 
oehdants  durent  renouveler  de  génération  en  gétié- 
ration.  Quant  au  fils,  meurtrier  lui-même^  il  passe 
la  tête  toilée  sous  une  solive  qd^on  appela  depuis 
la  êolm  dé  ta  Mdsur.  Dans  ces  rites  puriGôatoires  et 
dans,  ces  punitions  symboliques,  \eê  caractères  de 
rage  thédcratique  se  montrent  avec  une  constante 
évidence.  Quand  la  justice  humaine  est  apaisée , 
lajustice  divine  ne  Test  pas  encore.  En  méditant  cette 
dramatique  et  instructive  histoire,  on  retrouve,  con- 
fondus pêle-mèle«  et  déjà  en  lutte  sourde  et  pro- 
fonde» les  éléments  de  Tordre  ancien,  ceut  de  l'é- 
poque contemporaine  et  enfin  ceux  de  Tavenir. 
Lés  germes  de  toutes  les  juridictions,  même  des 
juridictions  déléguées,  sont  en  présence,  et  la  jus- 
tice du  père  de  famille  y  reçoit  solennellement  sa 
première  atteinte.  Cette  brèche  faite  à  la  puissance 
paternelle,  chaque  siècle  travaillera  désormais  à 
î'agrtfndir. 

L'établissement  du  Duumvirat  tendit  à  modifier 
le  droit  de  vie  et  de  mort  accordé  à  chaque  citoyen 
sur  le  maudit  ou  dévoué,  puisqu'il  avait  pour  but 
de  donner  des  juges  spéciaux  au  traître,  perduelli, 
le  maudit  par  excellence.  C'était  un  progrès  sur 
la  JMtice  individuelle^  comme  la  justice  indivi- 
duelle était  elle-même  un  progrès  sur  la  vengeance 
privée  :  car  oe  qUe  nous  appelons  la  justice  indivi- 


à 
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duelle  confiait  à  chaque  citoyen,  au  nom  de  l'E- 
tat» une  répression  d'intérêt  public ,  tandis  que  la 
vengeance  privée  s'exerçait  au  nom  des  fils  ou  des 
parents  de  l'offensé  ou  de  la  victime,  contre  l'offen- 
seur ou  le  meurtrier.  La  vengeance  privée,  qui 
devait  être  réglementée  religieusement  par  les 
Étrusques,  parait  avoir  encore  existé  chez  les  Ro- 
mains après  la  fondation  de  Rome  et  sous  les  pre- 
miers Rois.  Et  d'abord,  voici  un  passage  de  Plutar- 
que,  qui  nous  parait  impliquer  l'existence  de  ce 
droit  de  vengeance. 

«  La  cinquième  année  du  règne  deTatius  (1)  au- 

•  cuns  de  ses  parents  et  amis  rencontrèrent  d'ad- 

•  venture  en  leur  chemin  quelques  ambassadeurs 
•venans  de  la  ville  de  Laurentumk  Rome,  sur  les- 
»  quels  il  se  ruèrent  et  tâchèrent  de  leur  oster  leur 

•  argent;  et  pour  ce  que  ces  ambassadeurs  ne  le 
»leur  voulurent  pas  bailler,  ains  se  mirent  en  dé- 
»  fense,  il  les  tuèrent.  Ce  vilain  cas  ayant  été  ainsi 

•  commis,  Romulus  était  d'avis  qu'on  en  devait 

•  faire  sur-le-champ  punition  exemplaire  ;  mais  Ta- 

•  tius  le  remettait  de  jour  à  autre,  et  lui  usait  tou- 

•  jours  de  quelque  défaite;  ce  qui  seul  fut  cause 

•  qu'ils  entrèrent  en  dissention  apparente  :  car  au 

•  demeurant,  ils  s'étaient  tousiours  comportés  le 
»  plus  honnestement  possible  l'un  envers  l'autre  en 
»  conduisant  et  gouvernant  toutes  choses  d'un  com- 

•  mun  accord  et  consentement,  mais  les  parents  de 

•  ceux  qui  avaient  été  occis,  voyant  qu'ils  ne  pou- 

•  vait  obtenir  justice,  à  cause  de    Tatius,  l'es- 

(t)  Plutarqne,  Vie  de  RomtUus,  traduction  d*Ainyot. 
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«pièrent  un  jour  qu'il  sacrifiait  en  la  ville  de 
»L«ivinium  avec  Romulus»  et  le  tuèrent  sans  rien 

•  demandera  Romulus;  ains  le  louèrent,  comme 
«prince  juste  et  droicturier.  Romulus  fit  bien  em* 
»  porter  le  corps  de  Tatius  et  le  fit  inhumer  hono- 
»  rablement  au  Mont  Âventin,  environ  l'endroit  qui 
»  s^appellemaintenant  Ârmilustrium.  Mais,  du  reste, 

•  il  ne  montra  aucun  semblant  de  vouloir  venger 
»  sa  mort.  Il  y  a  des  historiens  qui  escrivent  que 
»ceux  de  la  ville  de  Laurentum,  efirayés  de  ce 
»  meurtre,  lui  livrèrent  ceux  qui  l'avaient  commis, 
»mais  que  Romulus  les  laissa  aller,  en  disant 
j»  qu'un  meurtre  avait  été  justement  vengé  par  un 
«autre.  « 

Ici  ceux  qui  prétendent  que  la  vengeance  privée 
n'a  jamais  existé  à  Romesont  obligés,  pour  détruire 
l'autorité  de  ce  lait,  de  se  rejeter  sur  l'incertitude 
et  l'obscurité  des  anciennes  traditions  auxquelles  il 
est  emprunté.  Mais  qui  ne  sait  que  les  chroniques 
sont  le  plus  fidèle  miroir  des  époques  sémi-fabu- 
leuses  ?  Le  doute  qu*on  peut  avoir  sur  un  fait  par- 
ticulier ne  doit  pas  détruire  l'objection  qu*on  en 
tire.  Car  le  fait  lui-même  est  inventé  dans  le  sens 
des  mœurs  générales  de  l'époque.  Il  parait  donc 
qu'au  temps  de  Romulus,  s'il  y  avait  déni  de  jus- 
tice sociale,  la  vengeance  privée,  récemment  abolie 
par  le  législateur,  reprenait  ses  droits.  Tatius,  en 
laissant  impuni  le  crime  commis  par  les  ambassa- 
deurs de  Laurentum ,  en  avait  assumé  sur  lui  la 
responsabilité.  Les  parents  des  ambassadeurs  les 
vengent  par  le  meurtre  de  ce  monarque. 

Platner.  auteur  allemand  d*ailleui*s  tres-érudit 
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et  très-profond»  parait  n*avoir  pas  lu  assez  aUeotir 
Teifient  ce  passage  de  Plutarque,  quand  il  pré- 
tend (1)  que  la  qualité  d'étranger  mettait  les  assas- 
sins de  Jatius  à  Tabri  de  la  juridiction  de  Romu? 
lus*  La  ville  de  Laurentuni,  ep  livrant  ses  justi* 
çiables  au  roi  de  Rome,  lui  avait  transféré  sur  eu\ 
toute  juridietion  ;  et  ce  prince  nç  le$  lajssa  im- 
punis qu'en  proelaniapt  lui-même  icomme  juste» 
au  pioinp  dans  ces  cas,  U  principe  de  la  vçngeançç 
privée. 

}/a  l^gi^latioq  romaine  ellemême,  d'acpprd  avec 
les  iq^Buiff  dQ  pe#  premiers  iemps,  s^ipble  9voir  ad- 
fMs  Gpmme  légitinoç  §t  sacré  Vei^emQ^  du  droit  de 
vengeance  privée  ;  Priscianus  rapporte  (^)  un  frag- 
g^nt  dç  Caton  qui  cite  en  cçs  term^  une  loi  royale: 
f  $i  qijelqu'un  rompt  un  membre  pu  brise  un  os, 
«  Iç  plus  proche  parent  de  la  victime  9  droit  de  la 
P  VQpger  P9F  le  talion  (  ^i  quis  n^enibniiQ  rupit,  au( 
90P  friBgit,  profimus  cogn^tus  ulciscitur)^  »  Pi| 
re^t^,  cette  rédaction  se  rapproche  beaucoup  de 
ù^le  dpqnée  par  d'autres  auteurs  (3),  et  Aulu- 
Cf^lle  dit  forcpellepient  (4)  que  le  talion  pouvait 
être  racheté.  Or,  la  conaposytiop  pécuniaire  supposa 
pécessairemept  I9  droit  ^Qtprieur  de  vçngeance 
privée. 

(1)  OmB$tionfi$  ^efure  criminum  Romano,  ir,  p.  68  et  sniv. 
DircMen  et  A))begg,  autres  auteurs  allemands,  admettent  k 
droit  de  yengeance  \}TÏYée  étiez  les  Romains. 

(2)  Prise.,  lib.  VI. 

(3)  ^  inegri>rao^  mpit,  in  ç^m  ^0  pas^U,  Talip,  çf^. 

(4)  Talio  redlmi  poterat ,  Gel),  xxn. 
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CHAPITRE  X. 

DROIT  PONTIFICAL  ,  DROIT  AUGURAL,  DROIT  DES  PéclAUX. 

A  cèté  du  droit  de  la  vengeance  privée  se  trouvent 
ordinairement  les  lois  religieuses  sur  les  expiations 
des  meurtres  involontaires  ou  légitimes.  Ces  lois 
appartiennent  au  droit  pontifical  proprement  dit. 
Lors  même  qu'on  n'avait  pas  contracté  de  crimea 
aus  yeux  des  hommes ,  on  avait  à  laver  une  souiU 
lure  aux  yeux  de  la  divinité,  quand  on  avait  répands 
le  sang  de  son  semblable.  Si  l'homicide  était  volon» 
taire  et  criminel,  la  société  civile,  se  substituant 
elle-même  à  la  famille,  en  poursuivait  U  punition. 
S'il  était  exempt  d'intention  coupable,  le  meurtrier 
était  renvoyé  à  la  compétence  des  pontifes^  chargés 
de  présider  aux  rites  purificatoires.  L'aecomplissa* 
ment  de  ces  rites  était  encore  une  protectioo  contre 
la  vengeance  privée. 

Les  lois  de  Numa  (i)  ordonnaient  à  quiconqo« 
avait  commis  un  homicide  par  imprudence  d'offrir 
un  bélier  pour  payer  aux  dieux  la  rançon  de  la  tête 
de  la  victime  et  se  garantir  de  toute  poursuite  àê 
la  part  des  enfants  ou  des  parents.  Le  bélier  était 
comme  une  hostie  expiatoire  et  symbolique  de 
l'homicide  :  le  sang  lavait  le  sang. 

(1)  Dcnyï  dUsUctrnsMc, V, 67. 
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Quelquefois  des  crimes  publics  semblaient  com- 
mander des  expiations  publiques.  C'est  ainsi  qu'a- 
près avoir  fait  subir  une  condamnation  capitale  aux 
Romains  qui  avaient  conspiré  contre  la  République 
pour  le  rétablissement  des  Tarquins ,  le  sénat  dé- 
créta que  tous  les  citoyens  eussent  à  se  purifier  : 
«  car  il  n'était  pas  juste  qu'ils  se  livrassent  à  des 
cérémonies  saintes  et  qu'ils  offrissent  des  sacrifices, 
avant  d'avoir  mis  en  pratique  les  rites  expiatoires 
et  d'avoir  payé  rançon  pour  les  hommes  dévoués 
eux-mêmes.  » 

Une  partie  des  conspirateurs  avaient  échappé 
par  la  fuite  à  l'expiation  sanglante  de  la  peine  capi- 
tale :  or,  comme  le  dit  Tite-Live,  quand  l'homme 
dévoué  lui-même  n'était  pas  mis  à  mort,  les  (1)  sa- 
crifices expiatoires  étaient  nécessaires  pour  détour- 
ner de  dessus  l'État  la  solidarité  du  crime  commis. 

Dans  toutes  ces  circonstances  les  Pontifes  n'é- 
taient que  les  exécuteurs  des  décrets  du  sénat.  Il 
nous  faut  examiner  maintenant  quelle  était  leur 
organisation  primitive  et  leur  juridiction  spéciale. 

Suivant  la  tradition  romaine,  Numa  créa  un  col- 
lège de  pontifes,  composé  de  quatre  membres  pris 
parmi  les  Pères  Conscrits  ;  il  s'était  réservé  d'en  être 
le  chef. 

Le  droit  pontifical  avait  acquis  plus  d'importance 
à  mesure  qu'on  avait  augmenté  le  nombre  des 
dieux  :  ainsi  les  bornes  des  champs  avaient  reçu 
une  espèce  d'apothéose  sous   le  nom  de  dieux- 


(1)  Piaculare  quoque  sacrificium  factum  est,  si  homo  dévolus 
morleui  non  obiit. 
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Termes ,  et  quiconque  les  déplaçait  commettait  un 
sacrilège  justiciable  du  sacerdoce. 

Lors  de  la  suppression  de  la  royauté  et  de  réta- 
blissement de  la  République  »  les  fonctions  reli- 
gieuses »  civiles  et  militaires ,  qui  se  réunissaient 
en  faisceaux  autour  du  sceptre,  se  divisèrent  et 
furent  attribuées  à  des  magistratures  différentes. 
Le  consulat ,  quoi  qu'en  disent  beaucoup  d'an- 
nalistes y  n'hérita  pas  -de  la  royauté  tous  les  droits 
qu'elle  exerçait  ;  la  justice,  que  les  rois  rendaient 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués  directs,  subit 
d'étranges  démembrements.  Le  collège  des  pon- 
tifes, choisissant  désormais  son  chef  par  l'élection, 
eut  une  juridiction  fort  étendue  en  matière  pénale, 
puisque  la  plupart  des  crimes  contre  la  société 
étaient  en  même  temps  des  sacrilèges.  La  compé- 
tence des  consuls  se  borna  donc  aux  délits  mili- 
taires et  à  de  petites  infractions  criminelles^  qui  se- 
raient regardées  aujourd'  hui  comme  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle  ou  municipale. 

En  outre  de  ses  attributions  judiciaires,  le  collège 
des  pontifes  avait  l'inspection  sur  tout  ce  qui  regar- 
dait les  matières  religieuses,  sur  l'instruction  rela- 
tive au  culte ,  sur  les  sacrifices  non-seulement  pu- 
blics ,  mais  privés  (1). 

Le  souverain  pontife  était  nommé  à  vie,  et  l'ina- 
movibilité de  cette  fonction  fut  toujours  respectée. 
Le  collège  entier  se  composa  de  neuf  membres, 


(1)  Plularque,  intima,  16-20.  —  Denys  d'Halicarnasse,  11,  20. 
— Cicéron,  de  Arvsp.  re«pow^. —Tile-Lîve,  1,  20. 


.^  > 
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quand»  dans  l'année  452^  on  y  eut  introduit  quttra 
plébéiens  (1). 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  tous  les  pouvoirs 
accordés  aux  pontifes  que  le  gouvernement  repu» 
blicain  de  Rome  ait  fait  jamais  un  retour  vers  la 
théocratie  étrusque.  Il  tendait  au  contraire  à  s'en 
éloigner  de  plus  en  plus,  et  le  sénat  conservait  sur 
le  collège  des  pontifes ,  comme  sur  les  curions,  les 
fëciaux,  les  flamines  et  les  vestales  un  droit  de 
surveillance  et  de  haute  suprématie;  il  se  réservait 
de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  diilfi* 
eultés  religieuses,  et  de  la  sorte  Taristoeratie  patrie 
ciânne  dominait  tout,  même  le  sacerdoce  et  la  n\u 
pon{2). 

L'influence  des  pontifes  diminua,  et  leur  compé- 
tence se  restreignit  à  mesure  que  Ton  s'éloigna  des 
âges  héroïques.  Cependant,  du  temps  même  de 
€icén>n,  les  sépultures  et  les  sacrifices  ressortaient 
encore  du  droit  pontifical  ;  les  vestales  étaient  tou« 
jours  soumises  à  sa  juridiction. 

Tout  le  monde  connaît  la  singulière  et  barbare 
institution  des  vestalei^:  on  sait  qu'a  Rome  on  don- 


Ci)  Tiic-Llvc,x,ô-9. 

(2)  Le  pouvoir  civil  [N>iiyait  toujouri  foire  reriier  les  jHgemeoU 
de«  Pontifes  dans  rinûrét  de  la  rdigion  ou  de  la,loi.  Gela  résulte 
clairement  de  ce  décret  du  sénat,  qui  nomma  Cas&ius  questeur, 
pour  qu'il  informât  de  nouveau  sur  une  sentence  des  Pontifes, 
qui  acquittait  des  Vestales  accusées  d'avoir  violé  leur  vœu  de 
chasteté.  MaisU  ne  paraît  pas  que  les  Vestales  elles-mêmes,  quand 
elles  étaient  condamnées,  pussent  en  appeler  au  sénat  de  la  sen- 
leace  des  Pontifes  (FreindieB,  supj^.  ,03, 6, 6, 7  et  11  ;  et  Vales. 
adDio.  Cass.,  fr.OS). 


nai^ces  fooctions  à  des  filles  nobles  de  rjig#l9plii9 
tendre,  et  que  chez  elles  la  chasteté  (1)  virgioaiê» 
au  lieu  d'être  un  attrait  du  cœur  éo^ané  de  Tamour 
divin,  était  un  joug  imposé  par  la  dur^  contruinte 
d*une  religion  d'État.  Le  choix  de  c^  jeunes  filles 
appartint  d'abord  au  roi ,  puis  au  grand  pontife; 
on  devait  les  prendre  de  six  à  dix  ans  (2).  Aucun 
pèr^  d#  famille  ne  pouvait  refuser  sa  fille  pour  le 
sacerdoce  privilégié.  Malgré  les  honneurs  et  les 
prérogatives  dont  le^  prêtresses  de  Vesta  étaient 
entourées,  les  conditions  rigoureuses  auxquelles 
elles  étaient  assujéties  inspiraient  un  éloignement 
profond  pour  ces  fonctions  aux  membre  des  fa- 
milles les  plus  distinguées  ;  ce  sentiment  augmenta 
à  mesure  que  la  piété  s'éteignit  à  Rome*  et  Ton 
finit,  en  Tannée  758  (3),  par  faire  passer  une  loi 
qui  permettait  d'admettre  les  filles  d'affranchies  au 
nombre  des  vestales;  mais  on  n'usa  pas  de  cette 
&0ullé,  pour  ne  pas  dégrader  ces  fonctions  si  vé» 
nérées, 
Les  crimes  principaux  que  les  vestales  (4)  pou- 

(1)  Toote  vestale  était  consacrés  à  Vesta  popr  trente  ans;  elle 
commençait  par  faire  dix  années  de  noviciat ,  puis  elle  exerçait 
pendant  dix  ans,  et  les  dix  dernières  années  étalent  employée  à 
rinsiraelioB  des  novices.  Le  collège  des  Vestales  (proies)  st  oom- 
posail  dt  ail  vierges. 

(2)  Voici  la  formule  qu'epiployait  le  Grand-Pontife  pour  en- 
lever la  jeune  fille  à  sa  famille  :  •  Amata,  je  te  prends  pour  être 

>  ma  vestale,  pour  avoir  soin  des  choses  sacrées,  et,  en  ta  qualité 

>  et  ton  droit  de  vestale ,  veiller  pour  le  peuple  romain  et  ses 

>  qoirites;  que  cela  s'accomplisse  suivant  les  lois  divines,  et  que 
»  tout  soit  dans  la  prospérité.  »  f  A.  Gell.  1-12). 

(3)  Dion,  1.  V,  p.  645. 

(4)  Plut.— Tile-Livc.— Denys  d'HaUc,  etc. 
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Taieni  commettre,  et  qui  étaient  du  ressort  du  droit 
pontifical,  étaient  de  deux  sortes  :  l'un  était  la  né- 
gligence, par  suite  de  laquelle  on  laissait  éteindre 
le  feu  sacrée  l'autre  était  la  violation  du  Tœu  de 
chasteté.  Pour  le  premier  de  ces  crimes  la  peine 
était  la  flagellation  ;  quant  au  second,  la  peine  con- 
sistait à  être  enterrée  vivante. 

D'aussi  atroces  châtiments  révèlent  un  droit 
pénal  qui  se  rattache  à  l'âge  fabuleux  ou  divin  ; 
et,  en  effet,  on  fait  remonter  jusqu'aux  rois  l'insti- 
tution des  vestales  et  la  cruelle  sanction  des  obli- 
gations qui  leur  étaient  imposées. 

A  mesure  que  Rome  avança  dans  la  civilisation 
le  fanatisme  diminua ,  et  l'on  dut  chercher  à  faire 
tomber  en  désuétude  les  peines  excessives.  Alors, 
toutes  les  fois  que  la  culpabilité  des  vestales  ne  fut 
pas  sufftsamment  établie ,  on  se  contenta  de  leur 
imposer^es  épreuves,  et  sans  doute  ces  épreuves 
ne  furent  que  des  fraudes  pieuses  qui  trouvèrent 
dans  les  pontifes  une  indulgente  complicité. 

Vers  l'année  246  (i) ,  dit  Denys  d'Halicamasse , 
le  feu  de  l'autel  de  Yesta  s'éteignit  par  la  négli- 
gence de  la  vestale  Emilia.  Les  pontifes  firent  de 
soigneuses  investigations  pour  savoir  si  la  prêtresse 
n'avait  pas  souillé  le  feu  par  quelque  impureté. 
Emilia,  pour  prouver  son  innocence,  étendit  les 
mains  sur  l'autel  de  Yesta,  en  présence  des  vierges 
ses  compagnes  et  du  collège  des  pontifes ,  et  elle 
s'exprima  ainsi  :  «  Déesse  protectrice  de  Rome,  si 


(1)  Denys  d'Halic,  11, 17.  Voyez  aussi  Rome  au  siéde  d'Au- 
ijuiîe,  «If  Charles  Desobry,  l.  ii,  p.  120. 
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«  pendant  près  de  trente  ans  j'ai  rempli  les  fonctions 
a  sacrées  avec  la  sainteté  requise  »  si  j'ai  toujours 
«  observé  les  lois  de  votre  culte  avec  un  corps  chaste 
«  et  un  cœur  pur,  apparaissez-moi  aujourd'hui, 
«  venez  à  mon  secours,  et  ne  permettez  pas  que 
«  votre  prétresse  soit  condamnée  à  une  mort  igno- 
«  minieuse  ;  mais  si  je  suis  coupable  de  quelque 
«  impureté,  faites  que  ma  punition  serve  à  détour- 
«  ner  de  dessus  la  ville  l'expiation  de  mon  crime  !  » 

En  prononçant  ces  paroles ,  elle  déchira  un  pan 
de  sa  robe  de  lin  et  le  jeta  sur  l'autel.  Au  même 
instant  le  lambeau  de  lin  s'enflamma,  quoique  toute 
étincelle  fût  éteinte  depuis  long-temps  et  que  les 
cendres  fussent  entièrement  refroidies.  Emilia  fut 
acquittée  de  toute  peine  aux  applaudissements  des 
assistants,  et  la  ville  n'eut  pas  besoin  d'expiation. 

L'autre  trait  que  nous  avons  à  citer  est  encore 
plus  caractéristique.  En  l'an  G09,  Tuccia,  jeune 
vestale  accusée  d'inceste,  soutint  qu'elle  allait  con- 
fondre la  calomnie  en  se  soumettant  à  une  épreuve 
qui  devait  être  miraculeuse  ;  elle  s'adressa  fière- 
ment à  la  déesse  Testa  :  «  Si  j'ai  toujours  approché 
»  de  tes  autels  avec  des  mains  chastes ,  dit-elle, 
»  donne-moi  de  remplir  ce  crible  d'eau  du  Tibre  et 
»  de  le  porter  jusque  dans  ton  temple.  »  En  effet, 
elle  descendit  au  fleuve,  y  puisa  de  l'eau  avec  un 
crible,  traversa  le  Forum  au  milieu  d'un  peuple 
nombreux,  revint  jusqu'au  seuil  du  temple  de 
Testa,  et  là  elle  répandit  son  crible  encore  plein 
aux  pieds  des  pontifes ,  qui  proclamèrent  son  in- 
nocence. 

Ces  épreuves  n'avaient  lieu  qu'en  cas  de  doute, 
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et  leê  pôtitifiM  le§  pln^  Aiêpùêéê  à  là  détûéùeè  ti*aii- 
fftiMt  pn  lès  Ordonner  quand  la  tiolation  dM  tctax 
ée  ehafttetô  était  on  fait  atëré  et  patent.  Anaai,  rai- 
tant  la  rigueur  de  la  loi  théocratique,  en  Tan  418, 
la  Teatale  Mindeia  fût  enterrée  tonte  vite.  Il  fadt 
lire  dan§  Tlte-Lite  (i)  la  romaneaqne  et  tonehante 
hiêfoîrè  des  atnodfs  de  eette  jenne  fille  atec  aon  ad- 
eiett  fianeé  Liciniui.  La  cotdpaâsiod  qœ  eet  antedr 
inÉpire  pour  la  victime  dé  la  barbarie  du  droit  pon- 
tifical n'était  que  l'écho  des  sentiments  populaires 
de  son  temps  ;  pour  qu'un  pareil  crime  fît  ressentir 
parmi  les  Romains  une  indignation  fanatique ,  il 
leur  aurait  fallu  une  foi  bien  tive  dans  le  feu  tuté- 
laire  de  Vesta,  ce  palladium  sacré  de  la  Tille  éter- 
nelle. Mais  la  foi  religieuse  et  la  foi  sociale,  si  étroi- 
tement unies  à  Rome,  s'éteignaient  en  même  temps; 
on  ne  voyait  plus  qu'une  faute  eicusablelà  où  Ton 
aurait  tu  jadis  un  aflreux  sacrilège,  et  l'horreur  du 
crime  était  bien  au-dessous  de  l'horreur  du  sup- 
plice. 

Ainsi  la  législation  pontificale  de  Rome  dut 
passer  par  ces  deux  phases ,  qui  signalent  le  droit 
théocratique  des  peuples  de  l'antiquité,  leê  peines 
eùsce^9ivéÈ,  puis  les  éprewes. 

A  côté  du  droit  pontifical  doit  se  placer  le  droit 
augurai,  c'est-à-dire,  le  droit  des  augures  et  des 
aruspices.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  détailler 
les  moyens  divinatoires  employés  par  les  Romains. 
On  sait  que  les  augures  se  prenaient  d'après  le 
chant  des  oiseaux,  ab  avium  garrilu^  et  les  auspices 

(1)  THe-Ufe,  IV,  44  ;  Vm,  16. 
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d*«près  Tobiarvation  de  leur  vol»  ab  ave  sjricUtklâ. 
On  app€U  égaleitimit  par  estetision  augmre.  Fin- 
êpecûon  des  entrailles  de$  fictimeêf  poor  en  tirer 
des  présages. 

A  Rome  on  eonsoltatl  les  auspices  a?ee  solen&ité 
en  delHm  de  la  ville  ^  dans  Teneeinte  da  Ponuto- 
riuni  (1),  à  l'entrée  d*nne  tente  dressée  sur  an  en- 
droit ^evé.  Là«  soit  qu'il  s'agtt  d'une  loi  ou  d'une 
rogation  judiciaire  à  présenter  au  peuple^  ou  d'une 
gucnre  à  entreprendre,  le  général  ehargé  de  la 
guerre,  ou  le  consul  qui  devait  présider  les  comices 
|e  rendait  après  minuit  au  lieu  préparé  à  cet  effet 
avec  un  membre  du  collège  augurai ,  vêtu  d'une 
toge  préteite  de  pourpre.  Le  prêtre  faisait  asseoir 
sur  une  pierre  le  général  ou  le  magistrat  qui  ve- 
nait chercher  les  auspices.  Lui-même  se  plaçait  a 
sa  gauche,  tenant  à  sa  droite  le  bâton  re^prbé  ap- 
pelé Lituus ,  puis,  après  avoir  adressé  une  prière 
aux  dieux,  il  se  tournait  vers  l'Orient  et  divisait 
avec  son  lituus  le  ciel  tout  entier  en  diverses  ré- 
gions qui  prenaient  le  nom  de  temples.  Puis  il  pas- 
sait son  lituus  dans  la  main  gauche ,  et  mettait  la 
droite  sur  la  tête  de  celui  qui  le  consultait,  en  di- 
sant :  «  Jupiter,  si  telle  est  ta  volonté  que  ces  eo- 
9  miees  du  peuple  romain  puissent  être  réunis,  ou 
»  que  tel  citoyen  commande  les  armées  du  peuple 
»  romain,  fais-nous  le  connaître  par  des  signes  cer- 
»  tains  dans  les  temples  que  j'ai  choisis.  » 

(1)  Ces  détails  sont  extraits  d'un  chapitre  fort  étendu  empranlé 
à  TouTrage  si  complet  de  M.  Charles  Desobry,  intitulé  :  Roine  au 
siècle  d'ÀuguslCy  tom  ii,  p.  85  et  taivanles.  Le  Pomùsrium  était 
un  espace  consacré  autour  de  l'easeiote  extérieure  de  Rome. 
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En  cas  d'auspices  défavorables,  Taugure  disait  : 
«  à  un  autre  jour  !  »  et  les  comices  étaient  ajournés, 
jusqu'à  ce  que  Ton  eût  trouvé  de  meilleurs  pré- 
sages. 

Il  fallait  se  conformer  aveuglement  aux  décisions 
des  augures.  «  Que  les  choses ,  dit  Gicéron ,  que 
»  Taugure  aura  déclarées  irrégulières,  néfastes,  vi- 
»  cieuses ,  soient  nulles  et  non  avenues,  et  que  la 
»  désobéissance  soit  un  crime  capital  !  »  (1). 

Il  est  probable  que  cette  loi  fut  rarement  appli- 
quée et  qu'elle  n'exista  guères  plus  que  nominati- 
vement vers  la  fin  de  la  République,  du  moins 
quant  aux  rigueurs  de  la  section  pénale;  cependant 
les  auspices  étaient  ordinairement  respectés.  Ils 
furent  longtemps  pour  les  sénateurs  un  moyen 
d'empêcher  les  comices  populaires,  assemblés  sous 
l'inspiration  des  tribuns  factieux,  de  prendre  des 
décisions  contraires  au  bon  ordre  et  au  véritable  in- 
térêt de  la  République,  d'après  les  lois  Œlia  et  Fu- 
iia  ;  la  dénonciation  du  résultat  défavorable  des 
auspices,  faite  par  l'augure  consulté,  entraînait 
sur-le-champ  la  dissolution  de  l'assemblée.  Le 
sénat,  tant  que  les  augures  furent  pris  exclusive- 
ment dans  son  sein ,  avait  donc  par  la  loi  reli- 
gieuse un  Vélo  qui  faisait  contre-poids  au  Veto  et 
à  rintercession  des  tribuns  créés  par  la  politique. 

a  Quelle  (2)  puissance,  s'écrie  Gicéron,  que  cette 
»  faculté  de  tout  interrompre  par  cette  seule  parole 
»  augurale,  à  un  autre  jour!  Quel  droit  magnifique 


(1)  Cicéron,  de Legib.,yi\L 

(2)  Cïcéron,  de  Legib.yWU. 
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*  que  celui  d'ordonner  que  les  consuls  alNliquent  ! 
»  Quel  pouToîr  plus  saint  que  celui  d*abolir  la  loi» 
»  si  die  n'a  pas  été  régulièrement  proposée,  comme 
»  fut  abolie  la  loi  Titia  par  un  décret  du  collège, 

•  les  lois  Livia  par  Pbilippus,  augure  et  consul  !  • 

Jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  le  droit  des 
féciaux,  cette  branche  importante  de  la  l^slation 
sacrée  des  Romains. 

Les  féciaux  étaient  des  prêtres  destinés  à  présider 
aux  formalités  religieuses  de  la  guerre  et  de  la  paix; 
les  féciaux  étaient  patriciens,  leur  dignité  était 
conférée  à  rie  et  leur  collège  se  composait  de  vingt 
membres. 

On  fait  remonter  jusqu'à  Numa  l'institution  des 
féciaux.  La  tradition  rapporte  que  ce  prince  en* 
Toya  des  féciaux  aux  Fidénates,  qui  avaient  ravagé 
le  territoire  romain ,  pour  les  menacer  de  leur  faire 
la  guerre  s'ils  n'offraient  pas  de  réparations  suffi- 
santes. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  féciaux 
veillaient  à  ce  que  les  Romains  ne  fissent  pas  in- 
justement la  guerre  à  une  ville  ou  à  une  nation  al- 
liée fi;,  je  ne  crois  pas  qu'ils  eussent  à  examina 
le  fond  même  du  litige;  leur  tâcbese  bornait  à  (2) 
régulariser  la  procédure  de  la  guerre,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi  ;  ils  devaient  avoir  soin  que  tout 
se  passât  suivant  les  rites  prescrits.  I^  code  des  fé- 
ciaux avait  été  rédigé  et  promulgué  par  Ancus  Mar- 
tius,  s'il  faut  en  croire  Tite-Live  (Z).  Les  formes 

(  1)  Sujez  Morne  au  êièeU  i! Ampute ^  par  Qmkê  Dntèrj. 

'2)  Cicéran,  de  Uffif.^  XI,  IX. 

^i)  Tite-Uve,  1,  n.  mntA  Smriiif  (eoummlalair  ée  VÊ^ 

is 
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consacrées  par  ce  code  ne  servirent  le  plus  souvent 
qu*à  consacrer  des  injustices. 

Si  le  sénat  croyait  voir  dans  un  acte  quelconque 
d*une  nation  amie  la  violation  d'un  traité  d*al« 
liance,  les  féciaux  (1)  allaient  chez  elle  pour  de- 
mander justice  et  réparation ,  et  si  leur  demande 
était  repoussée,  ils  déclaraient  la  guerre. 

Les  féciaux  avaient  aussi  le  droit  de  rompre  les 
traités  de  paix  qui  n'avaient  pas  été  faits  selon  les 
rites  sacrés  ;  on  conçoit  que  ce  droit  devait  donner 
au  sénat  un  prétexte  constant  pour  la  guerre. 

Si  des  nations  alliées  se  plaignaient  que  les  Ro- 
mains leur  avaient  fait  quelque  préjudice,  les  fé- 
ciaux examinaient  si  Ton  avait  violé  le  traité,  et 
quand  les  plaintes  paraissaient  fondées,  ils  livraient 
le  coupable  aux  réclamants.  On  comprend  qu'ils  ne 
donnaient  pas  souvent  tort  à  leurs  concitoyens. 

Voici  les  formalités  religieuses  qu'observaient  les 
féciaux  pour  les  réclamations  qui  avaient  pour  but 
la  réparation  d'une  offense ,  pour  les  déclarations 
de  guerre  et  les  traités  de  paix.  J'emprunte  encore 
ces  détails  à  l'excellent  ouvrage  (2)  de  M.  Charles 
Desobry,  qui  a  très-bien  résumé  tout  ce  que  nous 
apprennent  à  cet  égard  les  anciens  auteui*s. 

«  Pour  une  réclamation  diplomatique,  le  collège 
des  féciaux  désigne  un  de  ses  membres,  auquel  on 

néiâe,  VU),  tes  nécemvirs  récréèrent  la  tégislatioii  des  féciaux  en 
la  modelant  sur  celle  d'Athènes,  el  en  firent  nn  supplément  à  la 
la  loi  des  Douze-Tables. 

(1)  Quand  les  Athéniens  déclaraient  la  guerre  à  nn  peuple  voi- 
sin, ils  poussaient  un  agneau  sur  le  territoire  (Laert.). 

(2)  JroffM  mi  HM9  ^Âugmlij  1. 1 ,  p.  104. 
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confère  le  titre  de  père  Patrat,  nom  tiré  du  verbe 
patrare,  accomplir.  Ce  père  Patrat ,  yêtu  d*un  habit 
magnifique,  et  le  front  couvert  de  verveine,  herbe 
cueillie  dans  Tenceinte  même  du  Capitolè ,  et  qui 
a  la  vertu  de  rendre  sa  personne  sacrée ,  entre  sur 
le  territoire  du  peuple  dont  les  Romains  croient 
avoir  à  se  plaindre,  et  fà,  se  couvrant  la  tête  d*un 
voile  de  laine  :  «  Entends-moi,  Jupiter,  dit-il ,  en- 
tends-moi ,  contrée  (il  la  nomme),  et  vous,  religion 
sainte.  Je  suis  Tenvoyé  du  peuple  romain  ;  chargé 
d'une  mission  juste  et  pieuse,  je  viens  la  remplir; 
que  Ton  ajoute  foi  à  mes  paroles,  jo 

»  Alors  il  expose  ses  griefs;  puis,  prenant  Jupiter 
à  témoin  ,  il  continue  : 

«  Si  j'enfreins  les  lois  de  la  justice  et  de  la  reli- 
gion, en  exigeant  que  tels  hommes,  que  telles  cho- 
ses me  soient  livrés,  à  moi  l'envoyé  du  peuple 
romain,  ne  permets  pas  que  jamais  je  puisse  revoir 
ma  patrie.  » 

»  Telles  sont  les  paroles  qu'il  prononce  en  met- 
tant le  pied  sur  le  territoire;  il  les  répète  au  premier 
habitant  qu'il  rencontre,  il  les  répète  dans  la  place 
publique  de  la  première  ville  qui  se  trouve  près  de  la 
frontière ,  avec  quelques  légers  changements  dans 
la  formule  du  serment ,  et  comme  il  dit  tout  cela 
à  hapte  et  intelligible  voix,  on  a  donné  à  cette  cé- 
rémonie le  nom  de  clarigation. 

»  Si  dans  un  délai  de  trente  jours,  terme  solen- 
nellement prescrit,  on  ne  lui  donne  point  satisfac- 
tion, il  déclare  la  guerre  en  ces  termes  :  «  Entends- 
moi,  Jupiter,  et  toi ,  Junon,  Quirinus,  vous  tous, 
dieux  du  ciel,  de  la  terre  et  des  enfers,  écoutez- 


^ 


276  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

moi ,  je  vous  prends  à  témoins  que  ce  peuple  (il 
le  nomme)  est  injuste  et  se  refuse  à  d'équitables  ré- 
clamations. Mais  le  sénat  de  ma  patrie,  légalement 
convoqué,  avisera  au  moyen  de  les  faire  valoir.  » 

»  Le  père  Patrat  revient  faire  son  rapport  au 
sénat,  et  déclare  que  rien,  de  la  part  des  dieux, 
n'empêche  plus  de  déclarer  la  guerre  ;  si  la  majo- 
rité adopte  ce  dernier  parti,  il  se  transporte  sur  les 
confins  du  territoire  ennemi,  avec  une  javeline 
ferrée,  ou  simplement  un  pieu  durci  au  feu  et  en- 
sanglanté. Là,  en  présence  de  trois  jeunes  hommes 
au  moins,  il  dit  :  «  Puisque  tel  peuple  s'est  permis 
d'injustes  agressions  contre  le  peuple  romain  des 
Quirites  ;  que  le  peuple  romain  des  Quirites  a  or- 
donné la  guerre  contre  ce  peuple  ;  que  le  sénat  du 
peuple  romain  des  Quirites  l'a  proposée ,  décrétée, 
arrêtée,  moi  et  le  peuple  romain  déclarons  la  guerre 
à  tel  peuple,  et  je  commence  les  hostilités.  »  En 
même-temps  il  lance  sa  javeline  ou  son  pieu  sur  le 
territoire  ennemi ,  et  la  guerre  se  trouve  ainsi  dé- 
clarée. » 

»  Une  autre  cérémonie  se  fait  à  Rome  pour  le 
même  objet  :  l'un  des  consuls,  vêtu  de  la  trabée  de 
Romulus,  et  la  toge  relevée  sur  l'épaule ,  se  rend 
au  temple  de  Janus,  dont  les  portes  demeurent  tou- 
jours fermées  en  temps  de  paix,  et  ouvre  lui-même 
ces  portes  terribles,  en  appelant  les  combats.  La 
jeunesse  lui  répond  par  des  cris,  et  les  clairons  par 
leurs  sons  belliqueux. 

»  Du  reste,  depuis  que  les  frontières  de  l'empire 
se  sont  reculées,  les  déclarations  de  guerre  ne  se  font 
plus  sur  le  territoire  ennemi,  mais  à  Rome  même 
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auprès  du  cirque  Fiaminius,  devant  une  petite  co- 
lonne que  Ton  appelle  la  colonne  guerrière,  située 
dans  le  parvis  du  temple  de  Betlone,  et  contre  la- 
quelle le  fécial  lance  la  fatale  javeline,  en  pronon- 
çant la  déclaration  de  guerre.  Cette  cérémonie  a 
lieu,  non  plus  devant  trois  jeunes  gens,  comme 
jadis,  mais  en  présence  de  tous  les  sénateurs  as- 
semblés devant  le  temple  de  Bellone,  et  en  habits 
de  guerre.  L'origine  de  cette  coutume  remonte  au 
temps  de  Pyrrhus.  Les  Romains,  sur  le  point  de 
porter  la  guerre  chez  je  ne  sais  quel  peuple  d'outre- 
mer, et  ne  trouvant  point  d'endroit  où  les  féciaux 
pussent  remplir  la  formalité  de  la  déclaration,  pri- 
rent un  soldat  de  cette  nation,  lui  firent  acheter 
l'endroit  où  maintenant  la  colonne  guerrière  s'é- 
lève ,  et  l'on  y  dénonça  la  guerre,  comme  sur  un 
territoire  étranger. 

9  Maintenant,  quant  aux  formalités  des  traités  de 
paix ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer 
celles  qui  furent  observées  entre  les  Romains  et  les 
Âlbains  avant  le  combat  des  Horaces  et  des  Guria- 
ces.  Le  fécial  dit  au  roi  Tullus  :  «  Roi,  m'autorisez- 
vous  à  conclure  le  traité  avec  le  père  Patrat  du 
peuple  albanais?  —  Je  vous  y  autorise,  répondit 
Tullus. — Roi,  reprit  le  fécial,  je  demande  les  her- 
bes sacrées.  —  Prenez-en  des  fraîches,  répartit  le 
roi. — Le  fécial  alla  en  cueillir  au  Capitole;  puis 
s'adressant  de  nouveau  au  roi  :  Roi,  me  reconnais- 
sez-vous pour  votre  interprète,  pour  celui  du  peu- 
ple romain?  voilà  tous  les  apprêts  du  sacrifice,  voilà 
tous  mes  assistants,  les  approuvez-vous?  —  Oui,  ré- 
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pondit  le  roi ,  sauf  mon  droit  et  celui  du  peuple 
romain. 

»  M.  Valerius  était  alors  fécial  ;  il  créa  père  Patrat 
Sp.  Fusius,  en  lui  touchant  la  tête  et  les  cheveux 
avec  de  la  verveine.  C'est  toujours  le  père  Patrat 
qui  rédige  le  traité,  après  beaucoup  de  difficultés 
qu*il  serait  trop  long  de  rapporter.  • 

y>  Quand  on  eut  fait  lecture  des  conditions  : 
«  Ecoute,  Jupiter,  reprit  le  fécial;  Albains,  père 
Patrat  des  Âlbains,  écoulez.  Vous  avez  entendu  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  fin  la  lecture  de 
tout  ce  que  cet  acte  renferme.  Le  peuple  romain 
s'engage  à  l'observer  dans  toute  sa  teneur,  telle 
qu'elle  est  ici  clairement  exprimée,  sans  l'éluder 
par  des  subterfuges.  Si  par  de  veines  subtilités,  si 
d'après  une  détermination  publique  les  Romains 
venaient  à  l'enfreindre  les  premiers,  Jupiter,  frappe- 
)es  alors,  comme  je  vais  frapper  cette  victime,  et 
d'autant  plus  sûrement,  que  ton  bras  est  plus  puis- 
sant que  celui  d'un  faiblemorlel. — Enparlantainsi, 
il  assomma  une  victime  avec  un  caillou,  et  le  traité 
fut  considéré  comme  légalement  conclu.  » 

Depuis  le  renversement  de  la  monachie,  les  fé- 
ciaux  reçoivent  leur  nomination  du  sénat.  Le  sé- 
natus-consulle  qui  les  délègue  pour  aller  représenter 
le  peuple  romain  mentionne  spécialement  que  cha- 
que fécial  portera  avec  lui  lés  cailloux  pour  l'immo- 
lation, ainsi  que  les  verveines,  et  qu'il  les  recevra 
du  préteur  urbain,  avec  ordre  d'immoler  les  vic- 
times. 

Ces  formalités  symboliques  dont  le  droit  de  la 
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guerre  et  de  la  paix  était  entouré  frappaient  vivof 
ment  les  imaginations  populaires,  et  en  les  obser* 
vant  avec  tout  l'appareil  des  plus  importantes  so- 
lennités les  féciaux  semblaient  mettre  la  divinité 
du  parti  (1)  de  la  République.  Delà  Tenthousiasm^ 
religieux  que  les  Romains  déployèrent  longtemps 
dans  les  combats.  Chez  eux  le  patriotisme  s'ap- 
puyait sur  le  culte  et  y  puisait  une  force  sans  cesse 
renaissante. 

Les  particularités  que  nous  venons  de  mention- 
ner sur  le  droit  pontifical  et  sur  le  droit  des  féciaux 
complètent  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  législa- 
tion criminelle  des  premiers  temps  de  l'ancienne 
Rome.  Bientôt  nous  verrons  les  rapports  de  la  reli- 
gion et  de  la  loi  civile  se  modifier  dans  la  Républi- 
que après  la  chute  définitive  du  parti  Etrusque  et 
des  Tarquins.  La  religion  se  subordonne  de  plus 
en  plus  à  la  cité  ;  elle  s'associe  au  pouvoir  temporel 
en  qualité  d'instrument  et  d'auxiliaire.  Alors  s'a- 
doucit la  pénalité  qui  dérivait  directement  du  droit 
pontifical,  celle  qui  était  fondée  sur  le  principe 
d'une  satisfaction  à  donner  aux  dieux  offensés. 
Mais,  d'un  autre  côté,  du  moment  que  le  caractère 
sacerdotal  des  Pères  Conscrits  fait  place  à  un  ca- 
ractère plus  spécialement  guerrier,  les  relations  de 
maître  à  esclave,  de  patron  à  client,  de  créancier 
à  débiteur  deviennent  plus  rudes  et  plus  pénibles. 
Le  patricien  transporte  au  sein  du  foyer  domesti- 
que les  habitudes  impérieuses  du  commandement 


(1)  Voir  le  petit  ouvrage  de  Montesquieu,  intitalé  :  Politique 
deê  Romains  dans  la  religion. 
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militaire;  son  autorité,  jadis  tutélaire  et  protectrice, 
se  changera  en  un  farouche  despotisme.  Enfin  une 
réaction  populaire  se  préparera  contre  ces  hommes 
qui  auront  oublié  leurs  devoirs  pour  ne  se  souvenir 
que  de  leurs  droits.  La  révolution  politique  et  so- 
ciale amènera  une  révolution  législative. 
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CHAPITRE  XI. 


INDETERMINATION  DE  LA  PENALITE  PENDANT  LES  PRE- 
MIERS SIECLES  DE  ROME. —  LOIS  SUR  LES  DEBITEURS. 
—  LOI  DÉCEMVIRALE  OC  DES  DOUZE-TABLES. 


D'après  ce  que  nous  avons  dit  du  droit  pontifi- 
cal et  du  droit  des  féciaux,  on  peut  juger  que  Tin- 
fraclion  à  la  foi  des  traités  au  détriment  de  la  chose 
publique^  respublica^  était  un  des  plus  grands  crimes 
que  l'on  pût  commettre  aux  yeux  des  Romains. 

La  désertion  sous  les  drapeaux  en  présence  de 
l'ennemi  était  aussi  un  forfait  (1)  qui  attirait  sur 
son  auteur  les  plus  grandes  malédictions  des  lois 
sacrées. 

On  trouve  ce  double  caractère  dans  la  tentative 
de  trahison  de  Mettius  Suffetius  (2),  lors  de  la  ba- 
taille que  livra  TuUus  Hostilius  contrôles  Fidénates, 

avec  le  secours  de  ce  douteux  allié.  L'ex-Lucu- 

»  ■ 

mon  (3)  Etrusque  Mastarna  devait  être  tout  em- 
preint de  l'inflexibilité  de  l'esprit  sacerdotal  contre 
des  crimes  pareils ,  qui  portaient  à  ses  yeux  l'em- 

(1)  Nous  avous  déjà  dit  que  les  lois  sacrées  régissaient  tout  le 
régime  militaire  des  Romains. 
^  (2)  Tile-Livc,  2-28. 

*  (3)  Voir  les  tables  Claudiennes,  où  il  est  dit  queTullus  Hosti- 
lius était  Étrosquc  et  s  appelai!  Mastarua  avant  de  monter  sur  le 
Irène. 
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preînte  du  sacrilège  et  de  la  lèse-majesté  divine.  Il 
était  d'ailleurs  encouragé  à  la  sévérité  par  Tindi- 
gnation  du  peu|)le  romain,  dont  la  désertion  de 
Suiïetius  aurait  pu  amenerla  ruine  complète.  Aussi, 
après  avoir  pris  l'avis  des  Pères  Conscrits,  il  ne  - 
trouva  nulle  opposition  dans  Rome  quand  il  fit  sai- 
sir le  perGde  général  des  Albains,  en  proclamant 
cette  effrayante  sentence  :  «  De  même  que  dans  le 
»  combat  d'hier  vous  avez  tenu  votre  esprit  partagé 
»  entre  Rome  et  Fidènes,  votre  corps  aussi  va  être 
9  divisé  en  diflerentes  parties  ».  Aussitôt  après  Suf- 
fetius,  au  milieu  de  Thorreur  générale,  fut  attaché 
parles  quatre  membres  à  deux  chars  attelés  chacun 
de  quatre  chevaux,  qui,  poussés  avec  violence  de 
divers  côtés,  mirent  tout  son  corps  en  pièces. 

Certainement  cette  peine  de  Técartèlement  n'a-  * 
vait  pas  été  prévue  par  les  lois  ;  c'est  même  le  pre- 
mier et  le  dernier  exemple  d'un  supplice  de  ce 
genre  que  nous  trouvions  dans  l'histoire  de  Rome. 
Mais  il  n'était  pas  nécessaire,  au  moins  à  cette 
époque ,  qu'une  peine  fût  écrite  dans  la  loi  pour 
être  appliquée  par  le  juge. 

Voici  le  principe  qui  semble  dominer  Rome 
toute  entière,  non  seulement  à  son  berceau,  mais 
même  dans  ses  développements  successifs  de  la  Ré- 
publique :  «  tout  fait  qui  portera  dommage  à  la 
cité  sera  passible  des  punitions  les  plus  sévères.  » 
De  là  l'extension  que  reçoit  le  crime  d'État,  jo^r- 
duellio^  non  moins  grande  que  celle  donnée  plus 
tard  au  crime  de  lèse-majesté,  majestatis. 

Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper.  La  cité  était  tout 
pour  le  Romain  ;  c'était  la  famille,  c'était  le  monde. 
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Une  ancienne  tradition  résume  et  symbôly se  admi- 
rablement cette  idée. 

«  Romulus,  dit  Plutarque  (1),  fit  creuser  un  fossé 
»  dans  le  centre  de  la  ville  autour  du  lieu  appelé 
»  Comitium.  On  y  déposa  les  prémices  de  toutes  les 
»  choses  bonnes  et  nécessaires  ;  puis  chacun  des 
»  assistants  y  jeta  une  poignée  de  terre  apportée  du 
»  pays  d'où  il  était  venu,  et  Ton  mêla  le  tout  en- 
»  semble.  On  donna  à  ce  fossé,  comme  à  l'univers 
»  même,  le  nom  de^oaixoç.  » 

On  pourrait  dire  aussi  que  le  citoyen  romain 
avait  aussi  enfermé  son  âme  dans  cette  terre  chère 
et  sacrée,  tant  il  y  était  étroitement  lié  par  les  in- 
stitutions et  par  les  mœurs.  Or,  la  loi  n'avait  pas 
besoin  de  déclarer  coupables  une  foule  de  faits 
auxquels  la  conscience  publique  attachait  tout  na- 
turellement une  idée  de  criminalité.  C'est  vaine- 
ment qu'on  aurait  sculpté  sur  l'airain  et  placé  au 
milieu  du  Forum  des  prescriptions  ou  des  défenses 
qu'un  instinct  patriotique  avait  gravées  dans  tous 
les  cœurs.  Aussi  le  Romain  qui  violait  la  constitu- 
tion de  la  cité  devenait  criminel  dans  un  sens  plus 
strict  que  celui  qui  méconnaît  aujourd'hui  les  rè- 
gles de  l'humanité  ou  de  la  morale  universelle.  La 
loi  était  souvent  muette  ou  très-vague,  soit  quant  à 
la  qualification  spéciale  du  délit,  soit  quant  à  la 
pénalité  qui  y  était  attachée,  et  cependant  aucun  ci- 
toyen ne  pouvait  dire  qu'il  ne  la  connût  pas,  car 
chacun  était  pénétré  du  principe  dont  on  la  faisait 
dériver.  Jamais  il  n'y  eut  moins  de  fiction  qu'à 

•  l,  Plut.,  Vie  de  RomtUuê,  3-16. 
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Rome  dans  Tapplication  de  cette  maxime  tutélaire  : 
personne  nest  censé  ignorer  la  loi.  Tant  que  la  jus- 
tice, quoique  sévère  et  jusqu'à  un  certain  point  ar- 
bitraire dans  le  choix  et  la  fixation  des  peines,  fut 
rendue  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  public 
et  dans  un  esprit  de  conservation  de  la  cité,  aucune 
plainte  ne  s'éleva  contre  les  Pères  Conscrits,  qui  en 
étaient  les  dispensateurs.  On  n'eût  pas  l'idée  de  ré- 
clamer un  système  régulier  de  pénalité  écrite. 
D'ailleu]*s  le  plébéien ,  tenu  jusque  là  dans  une 
complète  ignorance  du  droit,  pouvait  difficile- 
ment s'élever  à  l'ambitieuse  pensée  de  s'associer  à 
la  rédaction  d'un  nouveau  code  législatif.  Il  faut 
que  le  patron  se  transforme  en  tyran  à  l'égard  de 
se^  clients,  il  faut  que  le  créancier  pousse  ses  mal- 
heureux débiteurs  au  désespoir,  il  faut  enfin  que 
les  (1)  jugements,  cessant  d'être  rendus  dans  un 
but  d'intérêt  général ,  deviennent  un  moyen  d'ini- 
quité et  d'oppression,  pour  qu'un  mouvement  gé- 
néral ait  lieu  dans  le  sein  du  peuple,  Plebs.  Le 
patricien   puisait  dans  les  sanglants  combats  au 


(1)  Tarquia-le-Superbe  avait  ressaisi  rautôrité  judiciaire,  et  il 
Texerçait  seul  au  détriment  du  droit  antique  des  Pères  Conscrits, 
quand  une  réaction  aristocratique  le  précipita  du  trône. 

Après  Texpulsion  des  rois,  les  consuls,  qui  héritèrent  annuel- 
lement de  leur  autorité  viagère ,  continuèrent  pendant  quelque 
temps  d'administrer  souverainement  la  justice.  On  sait  que  J. 
Brutus  condamna  en  vertu  de  sa  propre  juridiction  les  jeunes  sé- 
nateurs qui  avaient  conspiré  pour  le  rétablissement  des  Tarquins. 

Mais  Tannée  suivante  Valerius  Publicola  fit  passer  sa  fameuse 
loi  sur  le  droit  d'appel  au  peuple,  accordé  à  tout  citoyen  romain 
condamné  par  les  magistrats.  Nous  aurons  à  reparler  plus  tard 
de  cette  loi. 
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milieu  desquels  il  passait  sa  vie  des  habitudes 
d'impitoyable  dureté.  Les  rigueurs  de  la  discipline 
militaire  contre  les  plébéiens  enrôlés  sous  le  dra- 
peau faisaient  place  à  des  rigueurs  plus  grandes 
encore  dans  le  repos  de  la  paix.  Le  peuple  se  lasse 
et  veut  se  soulever,  mais  une  difficulté  Tarréte. 
Chaque  plébéien  en  état  de  porter  les  armes  est 
soldat  :  en  cette  qualité,  il  a  juré  de  ne  pas  aban- 
donner ses  drapeaux.  Quelques-uns  veulent  tuer 
les  consuls  entre  les  mains  de  qui  ils  avaient  fait 
leur  serment  solennel.  Mais  on  les  en  empêche  en 
leur  montrant  qu'on  ne  brise  pas  un  lien  sacré  par 
le  crime*;  ils  se  contentent  alors  d'enlever  leurs, 
aigles,  ils  se  font  suivre  de  leurs  drapeaux  (1)  pour 
ne  pas  les  abandonner.  Tous  se  retirent  avec  leurs 
familles  sur  une  montagne,  au  delà  de  l'Anio,  ap- 
pelée depuis  le  Mont-Sacré.  Le  peuple  se  trouve  ainsi 
rassemblé  hors  de  la  cité  romaine.  En  se  réunissant 
il  s'est  compté  et  il  a  compris  sa  puissance.  Cette 
révolte  paciûque,  cette  sécession  îetleh  terreur  chez 
les  patriciens.  Les  Yolsques,  qui  habitaient  a  quel- 
ques lieues  de  Rome,  s'approchent  et  menacent  les 
remparts.  Le  patriciat  a  abaissé  sa  ûerté  ;  il  négo- 
cie, il  transige ,  il  est  obligé  de  faire  des  conces- 
sions, il  abandonne  une  partie  de  son  autorité  et  de. 
sa  juridiction  antique;  le  Iribunat  s'élève  et  siège  sur 
le  seuil  où  les  Quirites  gouvernaient  mystérieusement 
et  sans  contrôle.  La  barrière  tombe  entre  le  peuple 
et  l'aristocratie.  Une  immense  révolution  commence 
et  s'accomplit  peu  à  peu  dans  le  coursdes  siècles. 

^1)  Rollin,  Histoire  Romaine^  loin.  I,  p.  467-408. 
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Cependant,  malgré  la  création  du  tribunal,  les 
QuiriteSy  retenant  exclusivement  la  connaissance 
des  formules  sacrées ,  sacra  privata  etpublica^  peu- 
yent  seuls  juger  et  appliquer  la  loi,  et  les  délits  qui 
échappent  aux  attributions  du  père  de  famille  sié- 
geant au  foyer  domestique  retombent  dans  celles 
des  consuls,  ensuite  des  questeurs  etdes  décemvirs, 
puisenGn  des  préteurs,  qui  siègent  assistés  de  quel- 
ques patriciens  au  foyer  de  la  cité. 

On  sait  quelle  fut  dans  les  premiers  siècles  la 
puissance  de  la  force ,  empruntée  principalement 
au  droit  augurai  des  Etrusques.  Quelquefois  c'é- 
taient des  symboles  muets  employés  par  le  père 
de  famille ,  comme  quand  il  simulait  un  combat 
pourdisputer  la  possession  d'un  fonds.  D'autres 
fois  c'était  l'emploi  d'une  langue  mystérieuse  et 
sacrée  dans  les  actes  de  la  vie  privée  et  publique. 

La  connaissance  du  droit  était  donc  indissoluble- 
ment  unie  à  celle  de  la  religion  ,  et  en  la  gardant 
comme  un  privilège  héréditairement  transmis  les 
patriciens  conservaient  sous  plusieurs  rapports  leur 
antique  suprématie.  Les  tribuns  avaient  obtenu 
que  la  loi  fût  votée  dans  les  assemblées  populaires 
par  tribus ,  et  ils  avaient  arraché  ainsi  aux  Pères 
Conscrits  une  partie  de  leur  pouvoir  législatif;  mais 
ceux-ci ,  toujours  chargés  de  l'appliquer  comme 
juges,  comme  administrateurs,  comme  chefs  mili- 
taires, avaient  la  faculté  de  l'annuler  ou  de  la  lais- 
ser tomber  en  désuétude. 

Les  plébéiens  de  Rome  ne  pouvaient  pas  se  con- 
tenter du  titre  de  souverains  législatifs  au  Forum, 
quand  aux  pieds  des  tribunaux  des  patriciens  ils 
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n'étaient  pas  même  des  personnes  civiles  ;  ils  vou- 
lurent à  toute  force  sortir  de  cette  Situation  contra* 
dictoire,  et  finirent  par  obtenir  qu'on  rédigerait 
une  constitution  écrite  qui  leur  rendit  accessible 
la  connaissance  du  droit  et  leur  donnât  une  place 
définitive  dans  la  cité.  On  confia  d'abord  cette  mis- 
sion législative  à  dix  sénateurs  choisis  parmi  les 
plus  instruits,  les  plus  équitables  et  les  plus  popu- 
laires. Appius,  le  plus  célèbre  d'entre  eux,  domina 
bientôt  ses  collègues,  soit  par  le  despotisme  de  son 
caractère,  soit  par  la  supériorité  de  ses  connais- 
sances. Il  se  fit  l'instrument  du  mouvement  démo- 
cratique, comme  on  voit  les  lords  d'Angleterre  se 
mettre  à  la  tète  du  parti  radical  ;  il  fut  prorogé  dans 
sa  charge  de  décemvir,  et  l'adjonction  de  quelques 
plébéiens  qu'on  lui  donna  en  cette  qualité  comme 
coopérateurs  ne  fit  que  l'aider  à  achever  son  ou- 
vrage suivant  l'esprit  dont  il  avait  voulu  Vesj^" 
preindre. 

Les  républiques  de  l'antiquité,  quand  elles  ont 
voulu  se  donner  un  corps  de  lois ,  ont  toujours  dé- 
posé leur  pouvoir  entre  les  mains  d'un  homme  ou 
de  quelques  hommes  renommés  pour  leur  sagesse 
ou  leur  profonde  science.  Cette  marche  est  indi- 
quée par  l'impossibilité  de  rédiger  un  code  quel- 
conque dans  une  réunion  populaire  ou  même  dans 
une  assemblée  délibérante  un  peu  nombreuse. 

Le  Code  dont  Appius  fut  le  principal  rédacteuf 
est  connu  sous  le  nom  de  loi  des  Douze-Tahles .  Ce 
monument  législatif  ne  nous  est  pas  parvenu  en 
entier;  nous  n'en  avons  que  quelques  fragments 
recueillis  en  et  là  dans  des  citations  de  divers  au- 
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teurs.  La  science  des  Potliier  et  des  Dircksen  a 
essayé  de  faire  un  corps  complet  avec  ces  membres 
épars  et  mutilés.  Détachons  à  qotre  tour  de  cette 
recomposition  patiente  les  débris  incohérents  qui 
pourront  nous  servir  a  construire  l'histoire  du  droit 
criminel  chez  les  Romains. 

Une  partie  de  la  loi  des  Douze^Tables  ne  fait  que 
conserver  par  écrit  d'anciennes  coutumes  usitées 
depuis  long-temps  dans  la  république.  On  y  re- 
trouve les  traces  d'une  civilisation  encore  informe, 
qui  substitue  une  procédure  à  demi-sauvage,  mais 
régulière,  au  terrible  droit  de  la  vengeance  person- 
nelle. L'offensé  ne  peut  plus  tendre  d'embûches  à 
,  Toffenseur  la  nuit ,  au  détour  du  chemin  ;  l'emploi 
de  la  force  lui  est  permis ,  mais  il  ne  doit  en  faire 
usage  que  pour  amener  son  ennemi  devant  le  juge, 
et  pour  réclamer  en  pleine  place  publique,  au  grand 
jour,  la  réparation  de  l'outrage  ou  du  tort  qui  lui 
a  éie  fait;  il  peut  même  demander  main-forte  à  des 
témoins  pour  contraindre  le  récalcitrant  à  se  pré- 
senter devant  la  justice  ;  il  lui  doit  un  cheval ,  s'il 
est  malade,  et  s'il  est  trop  souffrant ,  une  litière , 
mais  non  garnie  (1).  La  lutte  judiciaire  se  rappro- 

(1)  Nous  DOOi  senroni  an  peu  plas  bas  de  la  tradoction  ferme 
€l-«Miriêe  de  M.  Michelet,  qui  donne  bien  l'idée  de  ce  style  d'o- 
rade  ;  mais  cet  historien  nous  parait  aroir  oalré  par  sa  traduction 
la  iéf  érité  de  ce  passage  de  la  loi  :  «î  morhu$  œtaêve  vitium  escit, 
qui  in  juê  vocabit^  jumentum  dato ,  si  nolet ,  arceram  ne  ster- 
Vm;  $i  Vdge  ou  la  maladie  V  empêche  de  comparatif  e,  fourni  g 
m  ehevalf  mais  point  de  litière, 

1ioa$  croyons  avec  Polhier  qu'il  faut  traduire  ainsi  :  «  Ft  s  il 
ne  reot  pas  de  eberal,  ne  couvre  pas,  ne  garnis  pas  la  litière  que 
ta  lui  donneras.»  Àreera,  brancard  garni  d'étoffes  pour  trans- 
IK^rter  les  maladei. 
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cbera  le  plus  possible ,  dans  sa  forme  et  dans  ses 
eiTetfl,  de  la  lutte  physique  qu'elle  est  appelée  à 
remplacer.  Ce  sera  un  véritable  combat,  où  le 
vaincu,  s'il  ne  peut  .se  racheter,  appartiendra  au 
vainqueur. 

Cette  étrange  procédure  est  également  applicable 
au  civil  et  au  criminel,  au  débiteur  et  au  délin- 
quant; il  semble  monstrueux,  au  prwPii.ier  abord, 
que  les  obligations  ex  contractu  et  ew  dèlicto  soient 
mises  sur  la  même  ligne,  et  que  leur  violation  en- 
traine des  effets  semblables.  D'après  nos  idées  mo- 
dernes, il  n'y  a  aucun  rapport  entre  un  contrat 
privé  qui  lie  deux  citoyens,  et  la  dette  du  criminel 
envers  la  société  dont  il  a  troublé  l'ordre.  Mais  dans 
les  idées  des  siècles  héroïques  et  à  demi-civilisés, 
celui  qui  a  porté  atteinte  à  la  fortune  ou  à  la  vie 
d'un  citoyen  est  censé  n'avoir  commis  qu'une  offense 
privée  dont  la  réparation  doit  être  poursuiTie, 
par  la  société ,  mais  par  le  citoyen  lésé  ou  piu* 
famille.  Les  conspirations  contre  l'État  ou  les  déli 
contre  la  religion  sont  seuls  qualifiés  crinMMij^piaux. 
D'ailleurs,  comme  le  meurtrier  peut  se  raobeter  par 
une  composition  pécuniaire,  tout  se  résout  pour  lui 
comme  pour  le  débiteur  en  une  question  d'arge 
à  défaut  de  la  somme  exigée  ou  due,  l'un  et  l'an 
sont  tenus  d'abandonner  leur  personne  à  Toffe 
ou  au  créancier  dont  les  réclamations  sont  recon* 
nues  fondées  par  la  justice.  r^ 

Entendez  maintenant  l'inflexible  loi  des  Damti^- 
Tables  dire  au  vainqueur  judiciaire  quel  usage  il 
doit  faire  de  son  triomphe.  ^^ 

«  Que  le  riche  réponde  pour  le  riç)|^|  pour  l%ilï^ 
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»  prolétaire,  qui  voudra L'affaire  jugée,  trente 

»  jours  de  délai S'il  ne  satisfait  au  jugement  ; 

»  si  personne  ne  répond  pour  lui,  vous  l'emmène- 
»  rez  attaché  avec  des  chaînes  qui  pèseront  quinze 
»  livres  ;  moins  de  quinze  livres,  si  vous  voulez. 
»  —  Que  le  prisonnier  vive  à  ses  propres  frais; 
»  sinon,  donnez-lui  une  livre  de  farine  ou  plus ,  à 
»  votre  volonté.  » 

a  S'il  ne  s'arrange  point,  tenez-le  dans  les  liens 
»  soixante  jours;  cependant  produisez- le  en  jus- 
1»  tice  par  trois  jours  de  marché,  et  là,  publiez 
»  quelle  est  la  quotité  de  la  somme  due.  —  Au 
»  troisième  jour  de  marché  le  coupable  sera  mis 
»  à  mort,  ou  bien  on  pourra  l'aller  vendre  à  l'étran- 
»  ger  au  delà  du  Tibre.  Si  plusieurs  ont  gagné  le 
»  procès  contre  lui ,  ils  peuvent  couper  et  se  parla- 
»  ger  son  corps  ;  s'ils  coupent  plus  ou  moins,  sans 
»  frauqe,  qu'ils  n'en  soient  pas  responsables  !  » 
y  Ce  dernier  paragraphe  est  tellement  révoltant, 
que  la  plupart  des  commentateurs  l'ont  entendu 
dans  un  sens  figuré  ;  ils  ont  cru  qu'il  s'agissait  du 
prix  auquel  le  malheureux  captif  serait  vendu,  et 
non  de  son  corps  même;  ils  ignoraient  jusqu'où  a 
pu  aller  la  barbarie  humaine,  ils  ne  savaient  pas 

-^mbien  la  vengeance  privée  était  implacable  et 

'difficile  à  assouvir;  les  temps  héroïques  touchent 

aux  temps  des  sacrifices  humains  ;  les  peuples  ne 

ji;  remontent  à  la  civilisation  que  par  un  chemin  de 
sang  et  de  larmes. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  les  mœurs  s'adoucissent  et 

s'opposenf^'  ce  que  la  loi  soit  entendue  dans  son 

\v!|^:Bens  littéral  et  appliquée  dans  toute  sa  rigueur. 
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c  C'est  ce  qui  arriva  (1),  dit  Quintilien,  à  Tégard  de 
>  la  loi  sur  la  division  du  débiteur  ep  morceaux.  » 
Ce  fut  un  progrès  semblable  à  celui  qui  s'opéra, 
quand,  au  lieu  d'égorger  les  prisonniers  de  guerre, 
on  se  contenta  de  les  réduire  en  esclavage. 

11  est  probable  que  cet  article,  qui  permettait  aux 
créanciers  de  vendre  leur  débiteur  à  l'étranger  au 
delà  du  Tibre,  était  déjà  une  concession  ajoutée  par 
la  loi  des  Douze-Tables  à  la  loi  antique. 

Une  loi  postérieure  (2)  ne  permit  aux  créanciers 
que  de  tenir  enchaînés  les  débiteurs  dans  leurs 
maisons,  s'ils  n'usaient  pas  de  la  faculté  de  les 
vendre.  Un  droit  nouveau  et  plus  humain  encore 
fut  introduit  par  la  loi  Pœtilia,  l'an  de  Rome  437, 
sous  le  consulat  de  G.  Pœtilius  et  de  L.  Papyrius» 
Mugillanus  Gursor.  Cette  révolution  législative  fut 
amenée  par  l'infâme  conduite  d'un  usurier.  Un 
jeune  homme  d'une  belle  figure  s'était  remis  entra 
ses  mains,  se  nexum  dederat ,  pour  acquitter  les 
dettes  de  son  père.  Le  créancier  conçoit  pour  son 
prisonnier  une  passion  impure,  et  pour  le  séduire, 
il  n'épargne  ni  les  caresses  ni  les  menaces;  mais 
c'est  en  vain.  Alors  cet  homme  infâme,  pour  se  ven- 
ger des  refus  de  celui  qu'il  regarde  comme  son 
esclave,  le  fait  frapper  de  verges  avec  une  impi^ 
toyabledureté;  l'infortuné  captif  parvientà  s'échap* 
per  de  VErgastulum  et  à  gagner  la  place  publique. 
Il  montre  aux  passants  ses  épaules  déchirées ,  son 


(1)  Legem  secandi  débitons  in  parles  mos  pnUicos  répudiant, 
InsiiluL ,  3-6.  Il  suit  de  là  que  Quintilien  entendait  Mte  loi  comme 
nous  dail»  son  senf)  littéral. 
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corps  meurtri  et  tout  sanglant;  le  peuple  ému.dê 
pitié  se  rassemble  en  foule  et  se  porte  à  la  ourie« 
te  sénat  ordonne  aux  consuls  de  référer  de  ce  fait 
au  peuple,  et  une  loi  est  rendue  d'après  laquelle  lep 
biens  d'un  débiteur,  et  non  son  corps,  seront  désoi^ 
mais  les  seuls  gages  du  créancier  (1). 

Cependant  on  put  encore  détenir  les  débiteurs, 
non  pas  dans  un  Ergaatulum  privé,  mais  dans  la 
prison  publique,  quand  ils  n'avaient  pas  des  biens 
sufQsants  pour  payer  ce  qu'ils  devaient.  Dans  cet 
état  de  la  législation,  s'ils  avaient  engagé  leur  lu 
berté  pour  répondre  de  leurs  dettes ,  le  créancier 
pouvait  encore  les  considérer  jusqu'à  un  certain 
point  comme  nexi  à  son  égard,  et  les  vendre  en 
qualité  d'esclaves.  Le  dictateur  Sylla  apporta  de 
nouveaux  adoucissements  a  la  condition  des  àéhu 
teurs.  Il  les  admit  à  prêter  serment  qu'ils  n'avaient 
pas  hypothéqué  leurs  dettes  sur  leurs  personnes, 
et  alors  on  les  remettait  en  liberté  (3). 

Enfin  Jules-César  abolit  presque  complètement 
la  contrainte  par  corpa  en  établissant  la  cession  de 
biens.  Cependant  des  auteurs  qui  écrivaient  sous 
l'empire  y  font  encore  allusion  (3),  et  il  est  probable 
que  la  contrainte  par  corps,  qui  n'existait  plus  pour 
lis  citoyens  romains,  subsista  encore  quelque  temps 
à  regard  des  étrangers. 

(1)  Quiatll.,  id.,  lib  VH,  28.  Rncare une  réToluUon  UgiilsUfS 
opérée  par  un  drame  tragique,  comme  la  première  réYoluUon  po- 
liUque  le  fut  par  la  mort  de  Lucrèce,  et  la  seconde  par  le  meurtre 
de  Virginie. 

(2)  Varr.,  Vb.  V,  De  Lingud  lah,  cap.  V,m'/I»f. 

(3)  Auln  Gène  dit  :  «  Addici  nunc  et  ?incir|  molto»  Yidemai.  » 
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Telles  furent,  pour  n'y  pas  revenir,  les  diverses 
phasei  de  la  législation  relative  aux  débiteurs  dans 
la  république  romaine.  Dans  les  premiers  temps 
cette  législation  a  beaucoup  d'affinité  avec  la  procé- 
dure criminelle  et  le  droit  pénal.  Elle  s'en  éloigne 
de  plus  en  plus  et  finit  par  s'en  séparer  complète* 
ment  quand  on  avance  vers  les  époques  civilisées. 

Quant  à  la  procédure  criminelle,  qui  était  si  dure 
dans  le  principe  contre  l'individu  ajourné  devant  la 
justice  par  une  action,  soit  privée,  soit  publique,  la 
loi  des  Dou2e*Tables  y  avait  apporté  un  adoucisse- 
ment en  consacrant  le  droitde  caution  (1),  et  par  con- 
séquent la  liberté  provisoire  du  prévenu.  C'est  cette 
loi  décemvirale  que]  viola  le  décemvir  Appius  après 
TaVoir  faite  lui-même  :  on  sait  qu'au  lieu  de  mettre 
en  liberté  Virginie ,  pour  qui  des  cautions  se  pré- 
sentaient, il  la  livra  à  son  prétendu  maître,  avant 
d'instruire  et  de  débattre  régulièrement  le  procès. 
Bientôt  aprèst  le  sang  du  législateur  expia  l'infrac- 
tion commise  par  lui-même  à  sa  loi. 

Gé  fut  encore  une  amélioration  et  un  progrès 
VdM  l'égalité  devant  la  loi  que  cette  disposition  ain^i 
eonçde  t  <  qu^un  homme  riche  soit  caution  pour  un 
^  homme  Hche^  mais  que  toute  caution  puisse  se 
^  présenter  pour  l'homme  pauvre  ou  prolétaire  ». 
Il  parait  que  jusqu'alors  le  prolétaire  était  toujours 
mis  en  pHson,  sur  un  simple  ajournement,  quand 
il  ne  poutait  trouver  pour  caution  qu'un  autre 
prolétaire. 


(1)  Ce  droit  résallait  déjà  de  plus  d'un  précé^sllt.  Nous  revien- 
droDft  sur  o«  sujet  dans  le  chapitre  suivant. 
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La  pénalité  tirée  des  anciennes  coutumes  subit 
aussi  des  modifications.  Tantôt  elle  est  simplement 
rappelée,  tantôt  confirmée  formellement,  tantôt 
remplacée  par  des  dispositions  plus  douces.  Ainsi 
les  (1)  lois  céréales  sont  renouvelées;  mais  celui 
qui  coupe  l'arbre  d'autrui ,  au  lieu  d'être  puni  de 
la  peine  capitale,  n'est  plus  condamné  qu'à  une 
amende  de  vingt-cinq  as.  La  peine  de  mort  est  en- 
core conservée  contre  celui  qui  chante  des  vers  im- 
pies ou  diffamants;  mais  à  côté  de  cette  loi  une  loi 
moins  sévère  ne  condamne  qu'à  la  bastonnade  l'au- 
teur de  discours  ou  de  libelles  diffamatoires,  et  qu'à 
une  amende  de  vingt-cinq  as  celui  qui  a  fait  une 
injure  légère. 

C'est  une  loi  conservatoire,  surtout  au  point  de 
vue  religieux,  que  celle  par  laquelle  sont  défendus 
sous  peine  de  mort  les  rassemblements  nocturnes  ; 
on  en  fit  plus  tard  une  sévère  application  aux  Bac- 
chanales. Voici  maintenant  les  lois  de  garantie,  les 
lois  réactionnaires  obtenues  par  les  plébéiens  contre 
les  patriciens.  Si  le  patricien  commet  une  injustice  à 
regard  du  client^  que  sa  tête  soit  dévouée.  Patronus^ 
si  clienti  fraudem  fecerit,  sacer  esto.  C'est  une  arme 
qui  se  retourne  contre  ceiTx  qui  l'ont  forgée.  Mais 
qui  garantira  l'équité  du  patricien,  s'il  reste  juge 
dans  sa  propre  cause,  s'il  peut  impunément  abuser 
de  sa  Ipuissance  pour  gagner  ou  suborner  des  té- 
moins ?  Ici  la  loi  de  réaction  menace  encore  et  pré- 

(1)  Et  encore  est-il  expliqué  que,  si  Ton  a  mis  le  feu  a  un  las  de 
blé  par  imprudence,  on  soit  tenu  simplement  de  réparer  le  dom- 
mage Il  parait  que  celte  explication  était  devenue  nécessaire  par 
Tabua  féroce  qu'on  avait  fait  des  lois  royales  ou  sacrées 


■> 


I>ËS  FEUFLëS  A>C1£!^. 

sente  de  sanglantes  images.  Le  juge  préraricaieur 
e$tpuni  de  mari.  Le  faux  témoin précipiié  de  la  roche 
Tarpéienne.  Ce  n*est  pas  tout.  Le  droit  d*appel  an 
peuple,  dont  on  voit  le  premier  exemple  sous  Ser- 
Tins  Tullius,  et  qui  a  été  consacré  par  la  loi  Vaie- 
ria ,  est  confirmé  et  étendu.  Toutes  les  fois  qu'il 
s*agira  d*une  peine  capitale,  elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée en  dernier  ressort  que  dans  les  grands  co* 
mices,  les  comices  par  centuries,  de  capite  civie, 
nm  PER  SI AXiMCSf  coMiTitsf ,  ne  ferunto.  On  n*est  donc 
plus  à  la  merci  du  patriciat,  qui  doit  reconnaître 
une  autorité  judiciaire  au-dessus  de  la  sienne. 

H  est  vrai  que  cette  autorité,  en  matière  de  peine 
capitale,  doit  être  exercée  dans  les  comices  assem- 
blés par  centuries  et,  non  par  tribus.  Or,  la  classifica- 
tion du  peuple  par  centuries  est  favorable  à  Taria- 
tocratie  de  la  richesse.  11  y  a  193  centuries,  dont 
la  dernière  contient  tous  les  pauvres  et  les  prolé- 
taires. Cette  tourbe  ignorante  et  grossière  (I],  qui 
n*a  nul  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  publi* 
que,  n*est  presque  jamais  appelée  à  donner  son  suf- 
frage. Quand  la  majorité  des  centuries  s*est  pro- 
noncée, on  cesse  de  recueillir  les  votes. 

D'ailleurs  le  peuple  pourra  rarement  exercer  ces 
fonctions  judiciaires,  quand  il  s*agira  d*un  assassi- 
nat on  d'un  autre  crime  social.  Alors,  pour  chacun 
de  ces  eas  particuliers,  il  déléguera  ses  droits  à  an 
quœstar  ou  judex ,  comme  nous  le  verrons  dans  le 
chapitre  suivant. 

Suivant   Topinion   de  plusieurs  critiques  mo- 

1    Ckcr.,  Pro  domo  sué,  n*  4. 
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dernes,  l'institution  du  questeur,  qui  fut  une  suite 
de  la  loi  Yaleria  sur  l'appel  au  peuple,  remonterait 
à  une  époque  antérieure  à  la  loi  des  Douze-Tables. 
Il  parait  certain  aussi  que  le  peuple,  qui  se  réser- 
vait ordinairement  les  jugements  des  crimes  d'État, 
pouvait  également  renvoyer  la  connaissance  de  ces 
crimes  à  la  juridiction  du  questeur. 

En  régularisant  par  la  loi  des  Douze-Tables  l'é- 
tablissement du  quœstor  ou  judex,  on  semble  avoir 
eu  pour  but  au  moins  transitoire  de  poser  une  limite 
à  la  redoutable  autorité  des  décemvirs,  qui,  revêtus 
du  pouvoir  exécutif  et  législatif,  tendaient  encore 
à  envahir  en  entier  le  pouvoir  judiciaire.  Cette  réu- 
nion de  pouvoirs  devait  engendrer,  ainsi  qu'on  le 
vit  en  effet,  la  plus  monstrueuse  tyrannie.  Le  peu- 
ple voulut  avoir  des  garanties  contre  l'arbitraire, 
du  moins  lorsqu'il  s'agissait  des  crimes  les  plus 
graves  et  des  peines  les  plus  fortes  ;  il  voulut  même 
une  arme  dont  il  pût  user  au  besoin  contre  les  dé- 
cemvirs  eux-mêmes,  s'ils  devenaient  injustes  et  op- 
presseurs. Appius,  qui  voulait  flatter  le  peuple  pour 
le  dominer  et  pour  dominer  par  lui  le  sénat,  con- 
sentit facilement  à  ce  démembrement  de  son  auto- 
rité. 11  espérait  toujours  exercer  une  immense  in- 
fluence sur  le  choix  des  questeurs  et  sur  la  conduite 
de  l'instruction  qui  leur  serait  confiée.  11  arriva 
pourtant  qu'après  la  réaction  politique  qui  le  pré- 
cipita du  faite  des  honneurs  il  fut  victime  du  pou- 
voir judiciaire  (1)  qu'il  avait  réservé  au  peuple. 

(1)  l\  se  tua  dans  sa  prison  pour  éviter  la  peine  capitale.  Dans 
cette  circonstance,  le  peuple  ne  nomma  pas  de  questeurs,  et 
exerça  ses  fonctions  judiciaires  par  ses  tribuns  et  par  lui-même. 
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Suivant  quelques  auteurs ,  quœstores  vient  de 
quœstio,  instruction,  information.  Le  questeur  fut 
d'abord  considéré  comm.e  un  juge  d'instruction. 
Tout  ce  qui  se  rapportait  à  Tinformation  judiciaire 
était  de  sa  compétence.  C'était  lui  qui  présidait  (1)  à 
la  torture,  depuis  appelée  question;  la  torture  était 
regardée  comme  inséparable  de  toute  instruction 
en  matière  de  crime  capital  ;  elle  ne  se  donnait 
qu'aux  esclaves. 

Dans  l'ancienne  Rome  les  maîtres  eux-mèméft 
pouvait  donner  la  question  à  leurs  esclaves,  en  vertu 
de  la  juridiction  du  pouvoir  paternel.  Ils  convo- 
quaient leurs  amis  et  leurs  hôtes  au  foyer  de  fa- 
mille, devant  les  lares  domestiques,  et  là  ils  procé- 
daient au  moyen  de  la  torture  (2)  à  leurs  investi- 
gations judiciaires. 

On  dressait  procès-verbal  des  réponses  qui  étaient 
faites  par  les  malheureux  patients,  on  le  faisait 
signer  par  les  témoins ,  puis  on  fermait  soigneusô- 
ment  les  tablettes  où  il  était  écrit ,  pour  ne  le  pro- 
duire qu'au  jour  du  jugement. 

Après  l'établissement  des  questeurs,  la  question 
ordonnée  en  justice  se  donnait  publiquement  au 
milieu  du  Forum. 

La  question  fut  soumise  plus  tard  à  de  nouvelles 
règles.  Nous  reviendrons  dans  le  cours  de  cette  his- 
toire sur  cet  important  sujet. 


(1)  Sigonlus,  De  jure  italico.  Ce  ftireixl  plus  lard  des  magis- 
trats spéciaux,  let  triumvirilcapitalei,  qui  furent  chargés  de  ce 
soin. 

(2)  Voyez  la  cinquième  leçon,  p.  108,  t.  vu. 
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L'établissement  d'une  magistrature  spéciale  nom- 
mée par  le  peuple  pour  informer  sur  les  crimes 
capitaux  et  même  pour  les  juger  avec  l'assistance 
d'un  conseil  marque  une  ère  nouvelle  dans  la  pro- 
cédure romaine.  Cependant,  quoique  la  physiono- 
mie générale  de  cette  procédure  change,  quelques- 
uns  des  usages  symboliques  que  consacrait  la  loi 
des  Douze-Tables  lui  servirent  longtemps.  Ainsi, 
celui  qui  appelait  un  autre  en  justice,  même  pour 
une  cause  privée,  s'il  éprouvait  un  refus  de  la  part 
du  défendeur,  prenait  des  témoins  (1),  se  faisait 
prêter  main  forte  et,  en  cas  de  résistance  ou  de 
tentative  de  fuite ,  saisissait  et  entraînait  de  force 
son  adversaire  devant  le  magistrat.  Ces  espèces  de 
luttes  sur  la  place  publique  tombèrent,  il  est  vrai, 
en  désuétude,  mais  voici  ce  qui  en  survécut.  L'ac- 
cusateur, profitant  du  hasard  d'une  rencontre  et 
usant  de  surprise,  pinçait  par  l'oreille  celui  qu'il 
voulait  accuser  ou  dont  il  réclamait  le  témoignage, 
en  lui  disant  !  Souviens-toi  :  car  l'oreille  passait  pour 
le  siège  de  la  mémoire.  Cette  formalité  avait  la  va- 
leur d'une  citation  légale;  Horace  y  fait  allusion  de 
la  manière  la  plus  claire  dans  le  passage  suivant  : 
«  Par  (2)  hasard  sa  partie  adverse  le  recontre  :  — 
«  Où  vas-tu,  coquin,  s'écrie-t-il?  »  —  Et  vous,  me 
dit-il,  voulez-vous  que  je  vous  prenne  à  témoin? 

(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  des  Douze-Tables,  à  la  fin  du  volume. 

(2)      Casu  venit  obvius  illi 

Adversarins  :  et  que  tu,  turpissime  ?  magnâ 
Inclamat  voce  :  et  licet  auiestari  ?  Ego  verè 
Opponoauriculam,  rapit  in  jus 

Satyre  IX,  lih.  i ,  ver»  74  et  suivants. 
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—  ce  Moi  je  lui  tends  Foreille  en  signe  de  consen- 
tement.» On  entraine  mon  importun  en  justice,  etc.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  le  préjugé 
relatif  à  cette  faculté  de  mémoire  qu'on  place  dans 
l'oreille  s'est  transmis  de  siècle  en  siècle  depuis  les 
temps  fabuleux  de  Rome  jusqu'à  nos  temps  mo- 
dernes. Encore  aujourd'hui  dans  les  petites  villes  du 
midi  de  la  France,  quand  on  exécute  un  parricide^ 
des  mères  conduisent  Ieui*s  enfants  a  ce  spectacle  lu- 
gubre d'intimidation  donné  par  la  justice ,  et  elles 
leur  pincent  l'oreille  au  moment  où  tombe  la  tète 
du  supplicié  pour  graver  dans  leur  mémoire  l'im- 
pression du  châtiment  qui  attend  les  fils  dénaturés. 

Mais  dans  la  république  romaine,  à  dater  de 
cette  époque,  la  continuation  de  cet  usage  et  de 
quelques  formes  extérieures  n'est  qu'un  voile  jeté 
sur  la  révolution  morale  et  judiciaire  qui  com- 
mence à  s'accomplir.  La  juridiction  du  «chef  de 
famille  s'amoindrit.  Les  crimes  commis  par  les 
clients  des  patriciens  sont  soumis  aux  investiga- 
tions des  questeurs  et  à  la  justice  des  tribunaux 
nommés  par  eux  :  par  conséquent  ils  échappent 
à  la  juridiction  du  père  de  famille  pour  tomber 
dans  celle  du  questeur;  ceux  commis  par  les 
Pères  Conscrits  sont  poursuivis  avec  la  même 
rigueur  que  ceux  commis  par  les  plébéiens  ;  la  loi 
ne  fait  plus  acception  (1)  de  personnes,  pas  plus 
pourprotégerquepourcondamner.  Enfin  le  meurtre 
et  l'assassinat  ne  sont  plus  abandonnés  aux  pour- 


(1)  T.  9,  fr  1.  Vêtant  XII  tabute  leges  privis  homlnibus  irro- 
garî.  Cicer.,  Prodinnogud. 
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suites  privées ,  régularisées  seulement  par  une  es- 
pèce de  visa  judiciaire.  Ces  crimes  sont  compris 
sous  le  nom  générique  de  patriaidium.  Les  compo- 
sitions pécuniaires  ne  sont  plus  arbitraires  :  elles 
sont  réglées  pour  toutes  les  circonstances  graves  ; 
l'indemnité  est  fixée  à  trois  cents  as,  s'il  s'agit  d'un 
homme  libre ,  à  cent  cinquante,  s'il  s'agit  d'un  es- 
clave. Il  semble  qu'il  y  a  un  progrès  immense  à 
compter  l'esclave  pour  la  moitié  de  la  valeur  d'un 
homme  libre  et  à  lui  donner  des  protections  légales. 
Cependant  cette  amende  était  peut-être  instituée  en 
faveur  du  maître,  dont  les  intérêts  étaient  lésés  par 
l'incapacité  de  travail  de  son  esclave.  La  loi  sur  le 
parricide  proprement  dit,  c'est-à-dire,  sur  le  crime 
de  l'enfant  qui  tuait  son  père  ousa  mère,  ne  constate 
pas  précisément  un  progrès»  mais  un  changement 
dans  les  mœurs.  L'autorité  et  la  juridiction  pater- 
nelle s'affaiblissent  et  diminuent.  Les  malédictions 
anciennes  contre  l'enfant  qui  lève  la  main  sur  l'au- 
teur de  ses  jours  sont  remplacées  par  une  pénalité 
atroce,  car  une  pénalité  moins  sévère  n'aurait  pas 
été  jugée  suffisante  pour  détrôner  les  loi  sacrées. 
Voici  donc  le  supplice  qu'on  fait  subit* au  fils  parri- 
cide :  on  lui  enveloppe  la  tête,  on  le  coud  dans  un 
sac  et  on  le  jette  dans  le  fleuve. 

La  pénalité  relative  aux  crimes  contre  les  pro- 
priétés offre  encore  des  caractères  particuliers  qu'il 
est  bon  de  connaître.  On  avait  le  droit  de  tuer  le 
voleur  pris  la  nuit  en  flagrant  délit,  et  le  voleur  de 
jour  qui  se  défendait  avec  une  arme. 

L'enfant  convaincu  de  vol  et  désarmé  était  amené 
devant  le  juge  ou  décemvir  et  battu  de  verges.  L'es- 
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elave  reconnu  coupable  de  vol  manifeste  était  roué 
de  coups  et  précipité  du  haut  de  la  roche  Tar* 
péienne.  Cette  loi  parait  avoir  été  modifiée  ou  com* 
plétée  par  une  autre  loi  que  les  commentateun 
placent  dans  la  douzième  table,  promulguée  la  der^ 
QÎère,  et  qui  porte  que,  si  un  esclave  commet  queU 
que  dommage  ou  fait  quelque  vol,  le  maître,  s'il 
a  connu  ce  dommage  ou  ce  vol,  soit  tenu  d'aban* 
donner  T^sclave,  comme  dédommagement  accordé 
à  celui  auquel  il  aura  nui. 

Quant  à  l'homme  libre  et  arrivé  à  l'âge  de  pu- 
berté, il  appartenait  à  celui  au  préjudice  de  qui  il 
avait  commis  le  vol,  s'il  se  défendait  et  si  le  crime 
avait  été  commis  en  plein  jour.  On  appelait  voleujr 
manifeste  celui  chez  lequel  on  retrouvait  l'objet 
volé,  en  observant  les  cérémonies  suivantes.  Le 
propriétaire  qui  se  portait  partie  plaignante  devait 
se  présenter  nu,  les  reins  ceints  d'une  toile  de  lin, 
un  plat  à  la  main,  sur  le  seuil  de  la  maison  soup* 
Qonnée,  y  entrer  dans  ce  bizarre  appareil,  et,  s'il  y 
trouvait  Tobjet  qui  lui  avait  été  dérobé,  ih  mettait 
la  main  sqr  le  voleur,  qui  était  reconnu  pour  être 
voleur  tnanifeite.  On  retrouve  dans  cette  espèce 
d'information  criminelle  les  traces  du  vieux  sym- 
bolisme religieux.  Le  plat  était  le  signe  de  (1)  la 

(1)  Notre  savant  Polhîer  est  tombé  ici  dans  une  erreur  ^idéale» 
Préoccupé  de  la  loi  attique,  qui  ordonnait  à  peu  près  les  mêmes 
formalités,  mais  qui  voulait  qu'on  n'entrât  dans  la  maison  sus- 
pecta qu'avec  un  masque,  Pothier  veut  qu'on  entende  par  lanm 
W  plat  concave  et  troué  qu'où  se  metlail  sur  la  figure  en  guise  de 
masque.  C'est  se  mettre  terriblement  l'esprit  à  la  torture  pour 
s'éloigner  du  sens  véritable.  M.  Michelel  nous  parait  avoir  mieux 
traduit  le  texte  de  la  loi  et  en  avoir  compris  l'esprit. 
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demande;  la  nudité  était  une  garantie  contre  la 
fraude;  le  plaignant  ne  pouvait  pas,  en  cet  état, 
introduire  furtivement  l'objet  et  se  dire  volé.  Celui 
qui  était  convaincu  au  moyen  de  ces  cérémonies 
payait  le  triple  de  l'objet  volé,  s'il  avait  cette  valeur 
à  sa  disposition;  autrement  il  devait  donner  sa 
personne.  Celui  qui  était  convaincu,  mais  sans  être 
voleur  manifeste f  payait  le  double  de  l'objet  dérobé. 
Ainsi  la  pénalité  était  proportionnée  à  la  qualité  des 
indices  et  non  à  la  gravité  du  crime.  En  théorie, 
une  législation  qui  procède  d'après  de  pareils  prin- 
cipes semble  absurde.  Dans  la  pratique  elle  a  moins 
d'inconvénients  qu'on  ne  pense.  En  France,  jus- 
qu'en 1789,  on  a  condamné  d'après  la  qualité  des 
indices.  Le  criminel  qu'on  reconnaissait  manifeste- 
ment coupable  d'assassinat  était  condamné  au  der- 
nier supplice  ;  celui  qui  n'en  était  que  véhémente- 
ment soupçonné  était  seulement  envoyé  aux  galères 
pour  toute  sa  vie.  Le  même  usage  se  pratique  en- 
core dans  plusieurs  pays  d'Italie.  En  droit,  il  ne 
peut  pas  se  justifier;  en  fait,  le  jury  qui,  abusant 
de  son  irresponsabilité,  croit  pouvoir,  quand  il 
n'est  pas  pleinement  convaincu  d'un  assassinat, 
écarter  la  préméditation  ou  admettre  des  circon- 
stances atténuantes,  arrive  aux  mêmes  résultats  que 
les  tribunaux  criminels  d'Italie.  L'omnipotence  du 
juge  produit  les  mêmes  effets  que  les  prescriptions 
étroites  de  la  loi  pénale  fondée  sur  la  gradation  des 
preuves.  Les  décemvirs  s'étaient  réservé  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  autres  que  les  crimes 
capitaux.  Chacun  d'eux  rendait  à  son  tour  la  jus- 
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tice  tous  les  dix  jours  (1)  et  était  alors  entouré  des 
licteurs  portant  les  faisceaux.  On  sait  Tabus  que  fit 
Âppius  de  ce  pouvoir  judiciaire  dans  la  malheu- 
reuse afiaire  de  Virginie.  Les  plébéiens  eurent  leur 
Lucrèce,  et  le  couteau  fumant  de  Yirginius  dévoua 
à  Texécration  populaire  la  tyrannie  des  décemvirs. 

Dans  notre  siècle ,  où  certains  écrivains  ont  gé- 
néralisé la  manie  de  voir  partout  des  symboles  à  la 
place  des  faits  réels,  on  n'a  pas  manqué  de  con- 
tester la  vérité  du  bel  épisode  où  Tite-Live  raconte 
le  meurtre  de  Virginie.  Il  est  possible  que  la  tradi- 
tion et  le  chroniqueur  aient  embelli  de  quelques 
ornements  le  fait  primitif,  mais  vouloir  le  nier 
d'une  manière  absolue,  c'est  tomber  dans  cet  esprit 
de  système  au  moyen  duquel  on  pourrait  bien,  au 
bout  de  deux  mille  ans,  présenter  Napoléon  comme 
un  type  fabuleux  et  un  ôymbole  historique,  en  con- 
testant que  ce  nom  ait  jamais  été  celui  d'un  per- 
sonnage réel.  Une  saine  philosophie  doit  se  garder 
avec  soin  de  cette  dangereuse  tendance  de  la  criti- 
que moderne. 

Un  autre  fait  relatif  à  l'origine  de  la  loi  des 
Douze-Tables  a  été  également  mis  en  doute  par  les 
historiens  et  les  jurisconsultes  du  dix-neuvième 
siècle,  tant  allemands  que  français ,  je  veux  parler 
de  l'ambassade  solennelle  (2)  qui  aurait  été  envoyée 
de  Rome  à  Athènes  l'an  452  avant  Jésus- Christ 

(1)  Voir  Titc-Livc. 

(2)  Elle  aurait  eu  pour  chefs  principaux  Sparius  Posthamus, 
Servius,  Sulpicius  et  A.  Manlîus,  personnages  consulaires  qui 
seraient  partis  sur  trois  galères  décorées  avec  tout  le  luxe  que 
Rome  pouyait  déployer  à  celle  époque.  Voir  Tiie-Lîve. 
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pour  étudier  les  lois  de  cette  contrée.  On  donne,  il 
faut  Tavouer,  des  raisons  assez  solides  à  l'appui  de 
ce  doute.  Il  est  fort  extraordinaire,  ainsi  qu'on  le 
remarque^  que  les  historiens  grecs  du  temps  n'aient 
fait  aucune  mention  d'un  événement  qui  devait 
flatter  à  un  si  haut  degré  la  vanité  nationale  (1). 
P'ailleurSt  trouve-t<on  dans  la  loi  dés  Douse-Tables 
quelque  imitation  des  lois  de  Selon  ?  Nous  avons 
déjà  vu  l'antagonisme  qui  existait  entre  la  consti* 
tution  de  la  famille  romaine  et  celle  de  la  famille 
athénienne.  La  pénalité  n'oflre  pas  non  plus  de 
rapports  bien  intimes.  Cependant  il  y  a  une  dis^ 
position  de  la  loi  qui  est  la  même  dans  la  législa* 
tion  deis  décemvirs  et  dans  celle  de  Selon,  c'est  celle 
qui  donne  droit  de  tuer  le  voleur  de  jour,  qui  se 
défend  avec  une  arme,  et  le  voleur  de  nuit,  même 
3ans  arme.  Mais  celte  loi  est  fondée  sur  un  principe 
de  défense  personnelle,  qui  doit  être  commun  à 
tous  les  peuples.  Elle  existait  chez  les  Hébreux. 
Peut-être  y  aurait*il  de  plus  grands  rapproche- 
ments à  faire  entre  les  procédures  criminelles  des 
Romains  et  des  Athéniens.  Ainsi ,  quand  las  deux  par- 
ties s'accordaient  avant  le  jugement,  le  prêteur  ra- 

(1)  M.  Poncelet  et  divers  auteurs  de  droit  sontiennent  ce  sys- 
tème :  les  premiers  hisloriens  de  Rome  furent  des  Grecs  et  re- 
montent à  la  seconde  guerre  punique.  Ils  devaient  accueillir  avçc 
partialité  et  embellir  d'ornements  toute  tradition  à  laquelle  leur 
orgueil  national  était  intéressé.  Les  historiens  que  nous  avons 
conservés  ne  s'accordent  pas  sur  le  lieu  où  cette  ambassade  aurait 
été  envoyée  :  Tite-Live  ne  l'a  fait  aller  qu'à  Athènes;  Denys  d'Hali- 
carnasse  dans  toutes  les  villes  de  la  Grèce,  excepté  Sparte  ;  Tré- 
bpnien  à  Sparte  seulement;  Tacite  dans  toutes  les  villes  connues, 
ntà.Xii  quœ  wquç  egregia. 
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tiliait  leurs  accords,  comme  le  juge  était  obligé  de 
faire  à  Athènes.  Le  coucher  du  soleil  terminait  le 
jugement  et  fermait  les  tribunaux,  solis  occasus 
suprema  (empestas  esto.  Petit  fait  observer  que,  sui- 
vant la  loi  de  Selon,  les  arbitres  siégeaient  aussi  jus- 
qu'au soleil  couchant.  Mais  la  similitude  de  lois  et 
d'usage  nés  de  la  loi  naturelle  et  d'habitudes  com- 
munes à  tous  les  peuples  de  l'antiquité  païenne 
s'explique  d'elle-même.  On  a  également  cherché 
l'origine  du  quœstor  ou  commissaire  dans  l'institu- 
tion de  l'archonte  introducteur  des  causes  devant 
les  cours  de  justice.  L'idée  de  la  création  des  dé- 
cemvirs  eux-mêmes  a  été  rattachée  a  l'archontat 
d'Athènes,  qui  comptait  neuf  magistrats  chargés 
de  l'administration  principale  des  affaires  de  la 
République. 

Enfin,  Gicéron  cite  comme  étant  presque  textuelle- 
ment tirée  des  lois  de  Selon  la  disposition  de  la  loi 
des  Douze-Tables,  qui  défendait  le  luxe  des  funérail- 
les et  les  lamentations  qui  les  accompagnaient  (1). 

Mais  quand  même  on  reconnaîtrait  dans  plu- 
sieurs portions  du  droit  public  et  privé  adopté  alors 
à  Rome  quelques  emprunts  faits  au  droit  attique» 
et  il  faut  avouer  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  que  de  lé- 
gères présomptions,  on  ne  devrait  pas  en  conclure 
que  l'ambassade  dont  parle  Tite-Liveait  réellement 
eu  lieu.  Suivant  plusieurs  autres  auteurs,  les  dé- 
cemvirs  eurent  recours,  pour  la  confection  et  la  ré- 
daction de  leurs  lois,  à  un  Grec  banni  d'Ephèse, 
appelé  Hermodorc  (2).  Gette  espèce  de  secrétaire 

(1)  De  legih.y  lib.  lï. 

(2^  Pline  dit  que  Ton  éleva  une  ftlatue  à  Bermodore  sur  la  place 
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du  décemvirat  aurait  bien  pu  mêler  à  TouTtagè 
auquel  il  concourut  quelques  éléments  de  la  légtg* 
lation  empruntée  Â  la  Grèce. 

Disons  pcurlatit  que  ces  éléments  y  sont  tellement 
^rs,  qu'ils  peuvent  à  peine  y  être  aper^s.  La  dure 
et  sévère  physionomie  de  la  vieille  Bome  est  forte- 
ment empreinte  dans  ces  tables  d'airain.  La  loi 
décemvirale ,  comme  Janus,  est  a  la  fois  tournée 
yn&n  le  passé»  qu'elle  résume,  et  vers  Tavenir,  dont 
elle  contient  les  germes.  La  puissance  paternelle  et 
^tricienne  y  rayonne  encore  avec  édat»  mais  un 
nouveau  jour  commence  à  y  poindre  pour  les  plé- 
béiens*  Cette  législation  est  toute  pleine  de  cette 
dualité  puissante  qui  ne  s'éteignit  qu'avec  la  Rèpû" 
blique  ;  elle  respire  la  lutte  et  ie  combat  entre  le 
principe  aristocratique  et  te  principe  populaire. 
Placée  oomme  un  antique  monument  sur  le  seuil 
d*un  nouveau  monde>  elle  fut  révérée  par  la  caste 
fMitrtcienne  comme  un  témoignage  de  sa  splendeur 
des  anciens  jours  ^  par  le  peuple^^fi^)  comme  la 
première  garantie  obti^ue  contre  une  intolérable 
oppt*ession.  Les  jurisconsultes  romains  étaient  éle- 
1^  dans  le  respect  de  ce  code  vénérable  que  les  siè- 
cles entouraient  de  leur  prestige;  leur  patriotisme 
partial  le  mettait  bien  au^iessus  des  lois  de  Lycur* 
gue^  de  Dracon  et  de  Solon  ;  la  loi  des  Douze-Tables 
était  pour  eux  ce  que  la  grande  Charte  d'Angleterre 
fut  pour  les  Blackstone,  les  Burke  et  les  Erskine. 
Fidèle  aux  vieilles  religions  légales  de  sa  patrie , 

des  Comices;  Strahon  affirme  q>i'Hcrmodore  scripsit  quasdam 
leges  romanas;  et  Pomponius  dit  :  Fuisêe  decemviris  legum  /è- 


DES  PEUPLES  ANaENS.  MV 

Gicéron ,  au  milieu  du  scepticisme  des  derniers 
temps  de  la  République,  ne  craignait  pas  de  s'é- 
crier :  «  Dussé'je  révolter  tout  le  monde,  je  dirai 
»  hardiment  mon  opinion.  Le  petit  livre  des  Douze- 
»  Tables ,  source  et  principe  de  nos  lois,  me  parait 
nbien  préférable  à  tous  les  livres  de  philosophie, 
»et  par  son  autorité  imposante  et  par  sa  haute 

(1)  Cicero,  de  Oralore^  lib.  III. 
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CHAPITRE  XII. 


DES  COMICES  PAR  TRIBUS  ET  DES  COMICES  PAR  CENTURIES. 
—  IDÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE 
CHEZ  LES  ROMAINS. 


Dans  les  précédents  chapitres  nous  n'avons  pas 
cru  doToir  séparer  la  pénalité  de  la  procédure  cri- 
minelle chez  les  Romains.  D'abord  la  pénalité,  mal 
déterminée  jusqu'à  la  loi  des  Douze-Tables,  était  le 
plus  souvent  créée  par  ceux  mêmes  qui  étaient  char- 
gés de  l'appliquer.  Ensuite  tous  ces  éléments  divers 
de  la  législation  pénale,  de  la  procédure  et  de  l'or- 
ganisation judiciaire  sont  trop  intimement  confon- 
dus ensemble  pendant  longtemps,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  une  sorte  d'infidélité  historique  à  les  dégager 
les  uns  des  autres  et  à  les  distinguer  par  des  classi- 
fications arbitraires.  En  mettant  un  ordre  métho- 
dique dans  cette  espèce  de  chaos,  on  s'exposerait 
à  faire  le  roman  législatif  de  la  vieille  Rome,  comme 
Delolme  fit  le  roman  constitutionnel  de  l'Angle- 
terre. Or,  quand  on  fait  l'histoire  d'une  législation,  il 
faut  montrer,  non  ce  qui  aurait  dû  être,  mais  ce  qui 
était  réellement. 

Le  moment  est  venu  pourtant  de  séparer  dans 
nos  appréciations  la  procédure  criminelle  de  la  lé- 
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gislation  pénale,  sauf  à  les  réunir  plus  tard  quand 
nous  rendrons  compte  des  lois  spéciales  faites  pour 
chaque  genre  de  crime  en  particulier.  Nous  avons 
déjà  rappelé  (1)  que  la  première  loi  Valeria  posa  des 
limites  au  pouvoir  judiciaire  des  consuls,  qui,  quoi- 
que limité  dans  la  durée ,  semble  avoir  été  absolu 
comme  celui  de  Tarquins  (2).  Elle  établit  un  droit 
d'appel  au  peuple  semblable  à  celui  qui  avait  été 
pratiqué  sous  Tullus  Hostilius  lors  du  jugement  des 
décemvirs  contre  Horace.  Or,  il  parait  qu'en  pre- 
mier lieu  on  entendit  par  Vappel  au  peuple  Tappel 
aux  comices-curies ,  composés  de  quintes^  ou  patri- 
ciens, et  non  diuplebs,  répandu  dans  les  tribus,  ou 
classé  dans  les  centuries.  Tite-Live,  en  parlant  des 
jugements  qui  furent  rendus  contre  Sp.  Gassius,  et 
contre  quelques  autres  citoyens  accusés  d'avoir  as- 
piréàla  royauté',  dit  qu'ils  furent  l'ouvrage  du  grand 
conseil,  concilium  populi;  c'est  ainsi  que  l'on  dési- 
les  comices-curies.  Et,  en  effet,  on  comprend  que 
l'établissement  naissant  d  une  république  aristocra- 
tique ne  pouvait  pas  avoir  de  gardien  plus  jaloux 
et  plus  sévère  contre  des  tentatives  d'usurpation 
monarchique  que  le  patriciat  lui-même;  c'était  à 
son  profit  que  la  révolution  nouvelle  s'était  faite  ; 
les  droits  de  cité,  la  liberté  politique  étaient  dans  ses 


(1)  Voir  la  note  sous  la  page  23,  chap.  xi. 

(2)  Aussitôt  qu'il  eut  fait  passer  celte  loi,  Yalérias  dépouilla  de 
haches  les  faisceaux  de  ses  licteurs;  il  ne  voulut  plus  avoir  ce 
terrible  symbole  de  la  puissance  judiciaire.  — Hors  de  Penceinte 
du  Pomœriumle  consul  reprenait  YImperium  et  les  haches,  qui 
en  était  le  signe.  —  Le  soldat  renonçait  par  son  serment  au  bé- 
néfice de  Ih  loi  Vulma, 
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mains,  bien  plus  que  dans  celles  du  peuple;  entre 
lui|  et  la  royauté  c'était  un  combat  de  vie  ou  de 
mort. 

Si  donc,  comme  le'pense  (1)  un  érudit  moderne» 
les  patriciens  appelèrent  les  comices  par  centuries 
a  voler  la  mort  des  citoyens  accusés  du  crime  de 
PerduelliOf  nous  croyons  que  ce  fut  pour  associer 
le  peuple  à  ses  haines  contre  la  royauté  et  pour  ci- 
menter avec  lui  lalliance  du  sang  à  Tégard  de  cet 
ennemi  commun. 

D'ailleurs  la  preuve  que  la  dévolution  de  la  ju- 
ridiction criminelle  aux  comices  par  centuries  en 
cas  d'appel  d'un  jugement  consulaii'e  n'était  pas 
une  règle  reconnue  lors  de  là  première  loi  Valeria» 
c'est  qu'on  crut  devoir  en  faire  une  loi  spéciale  et 
^  formelle  à  l'époque  du  décemvirat ,  et  on  décréta 
dans  les  Douze-Tables  que  le  peuple  exercerait  sa 
juridiction  supérieure  en  matière  criminelle  dans 
les  grands  comices,  ou  ^comices  par  centuries,  per 
maximum  comitiatum. 

La  véritable  époque  de  l'avénoment  du  peuple  an 
pouvoir  politique  comme  au  pouvoir  judiciaire  fut 
celle  de  la  mort  de  Virginie  et  de  la  condamnation 
a  mort  du  décemvir  Âppius.  Alors  le  tribunat,  ma- 
gistrature inviolable  et  sacrée,  ne  cessa  de  réclamer 
l'efficacilé  des  concessions  faites  au  peuple  sur  le 
Mont-Sacré  ;  le  peuple  obtint  dans  la  cité  même,  au 
seuil  du  sénat,  une  voix  qui  ne  cessa  de  réclamer 
Texercioe  et  le  développement  de  ses  droits  ;  en  305 
M  465  ftirent  rendues  la  seconde  et  la  troisième 


(1)  M.  Ed.  Laboulaye. 
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loi  Valeria  »  qui  assurèrent  aux  Romains  le  droit 
d'appel  à  leurs  concitoyens  en  matière  capitale. 
Puis  vinrent  les  lois  Poma  (1),  qui  punirent  dee 
peines  les  plus  graves  le  magistrat  qui  ferait  mourir 
ou  même  qui  frapperait  de  verges  un  citoyen  ro- 
main. 

Ces  diverses  lois  firent  tomber  en  désuétude  la 
juridiction  criminelle  des  consuls.  En  effet,  ces 
magistrats,  au  lieu  de  s'exposer  à  rendre  des  sen^ 
tances  qui  pouvaient  être  infirmées  par  le  peuple, 
aimèrent  mieux  se  borner  au  rôle  de  juges  d'in«> 
structionetd'accusaleura  devantle  peuple,  ou  faire 
déléguer  le  pouvoir  judiciaire  pour  des  affaires  spé- 
ciales et  peu  graves  à  un  quœstor  on  judex^  comme 
nous  Tavons  vu  dans  le  chapitre  précédent. 

Or,  quand  le  peuple  exerça  directement  son  pou- 
voir judiciaire,  il  le  fit  ou  dans  les  comices  par 
centuries  ou  dans  les  comices  par  tribus  (2).  Il 
nous  faut  donc  distinguer  d'une  manière  claire  et 
précise  les  attributions  diverses  de  ces  deux  sortes 
d'assemblées  judiciaires. 

Les  comices  par  centuries,  dont  on  reporte  la 
création  au  temps  des  rois,  étaient  d'une  origine 
plus  ancienne  que  les  comices  par  tribus ,  qui  ne 
peuvent  pas  remonter  plus  haut  que  la  sécession 
sur  le  Mont-Sacré,  époque  où  la  plèbe  fut  admise 
en  masse  à  participer  au  droit  de  cité. 

La  manière  dont  le  peuple  était  classé  dans  (3) 

(1)  Uf.  X,  9. 

{%)  Les  comices  par  curies  paraissent  ayoir  cesié  de  s'assem- 
bler depuis  la  chute  des  décemvirs. 
(3)  On  sait  que  Senr.  Tnllios  avait  dWlaé  le  fienple  rmnalfi  en 
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les  centuries  assurait  la  prépondérance  à  la  ri- 
chesse ;  les  prolétaires  étaient  entassés  dans  la  der- 
nière centurie,  qui  ne  votait  presque  jamais,  parce 
que  la  majorité  était  fixée,  avant  que  son  tour  d*al- 
1er  au  scrutin  fût  arrivé. 

Ainsi,  faire  passer  la  juridiction  suprême  en  ma- 
tière criminelle  de  la  curie  aux  centuries,  c'était 
transporter  à  la  richesse  le  privilège  qu'avait  eu 
jusque-là.  la  naissance. 

Quand  le  peuple  fit  invasion  dans  la  cité  et 
qu'il  fut  admis  à  y  voter  par  têtes  dans  les  comices- 
tribus,  il  tenta  de  s'emparer  sous  cette  forme  des 
jugements  de  tous  les  crimes  d'Etat,  même  de  celui 
de  Irahhon ^perdtœllio,  lequel  emportait  la  peine  de 
mort.  C'est  devant  les  tribus  que  furent  cités  Co- 
riolan  et  Appius  Claudius,  qui  se  dérobèrent  par 
l'exil  à  une  sentence  capitale.  Mais  le  sénat  eut 
l'adresse  de  faire  regarder  ces  procédures  comme 
illégales,  et  ces  précédents  demeurèrent  sans  force, 
parce  qu'ils  passèrent  pour  des  atteintes  portées  à 
la  constitution  par  la  violence.  D'ailleurs  la  loi  des 
Douze  -  Tables ,  postérieure   à  une  partie  de  ces 
faits  (1),  investit  formellement  les  comices  par  cen- 
turies de  la  juridiction  en  matière  capitale,  et  spé- 
cialement quand  il  s'agissait  de  trahison,  perduel- 
lio.  Dans  quelques  circonstances  mémorables  les 
tribuns  eux-mêmes,  organes  du  peuple,  reconnu- 

six  classes.  La  première  conlenait  quatre  vingt  dix-huit  centuries  : 
les  cinq  autres  n'en  renfermaient  que  quatre  vingt-quinze.  I^ 
classe  la  moins  nombreuse  et  la  plus  riche  pouvait  donc  avoir 
la  majorité  à  elle  toute  seule. 
(1)  Au  moins  au  jugement  de  Coriolan. 
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rent  que  'pour  faire  condamner  à  une  peine  plus 
forte  qu'une  amende  pécuniaire  un  accusé  de  haute 
trahison  il  fallait,  si  on  Tavait  d'abord  assigné  de- 
vant ces  tribus,  abandonner  la  première  accusation 
et  le  faire  réassigner  devant  les  centuries  (i).  Le 
même  fait  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  fois  aux 
deux  actions  devant  ces  deux  genres  d'assemblées 
judiciaires. 

Les  comices  par  tribus  n'exercèrent  donc  qu'une 
juridiction  purement  pécuniaire  ;  mais  cette  juri- 
diction n'en  eut  pas  moins  une  haute  importance. 
L'amende  {3/f//cfo)  n'était  pas  une  peine  proprement 
dite  (2)  ;elle  n'entraînait  aucune  tache  d'infamie, 
ni  aucune  incapacité  civique.  C'était  la  sanction 
pénale  du  blâme  infligé  à  un  acte  particulier  ou  à 
l'ensemble  de  la  conduite  d'un  magistrat.  On  com- 
prend, en  effet,  qu'il  ne  devait  pas  suffire  aux  exi- 
gences jalouses  et  ombrageuses  du  peuple  romain 
que  la  royauté  fût  devenue  temporaire  et  annuelle 
sous  le  nom  de  consulat  ;  pour  qu'elle  achevât  de 
perdre  l'un  de  ses  principaux  caractères,  l'inviola- 
bilité ,  il  fallait  qu'elle  pût  être  appelée  à  compa- 
raître devant  le  peuple  pour  lui  rendre  compte  de 
ses  actes.  Alors  ce  n'était  plus  qu'une  magistrature 


(1)  Voir  le  savant  oofrage  de  M.  Ed.  Laboolaye  iolilulé:  Estai 
sur  les  lois  criminelles  des  Romains  concernant  la  responsabi-- 
lité  des  magistrats ,  p.  99.  Paris,  1844,  chez  Jouberi.  Il  cite  d'a- 
près Cicéron  etTite-Li?e  l'exemple  du  préleor  Fnl? ios.  Dans  nn 
autre  passage  Tile-Liye  dit  :  •  Tribnoi  plebis  omissâ  mnllae  cer- 
tatione  rei  capilalisPoslhnmio  diem  dixenmt  >  Li?.  25, 4. 

(2)  Cicéron  dit  souvent  nnilcta  et  pcsna,  pœna  muleta ve  [  De 
Ltgib.,  3,  X-^Ad  Allie,  lib.  III,  ep.  23). 
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responsable  obligée  de  reconnaître  la  puissance  de 
qui  émanait  toute  souveraineté. 

Ce  fut  donc  d  abord  pour  réprimer  les  abus  d*au* 
toritédes  consuls  que  l'amende  ou  tnulcta  fut  inven- 
tée. Dans  la  confusion  qui  régnait  alors  de  tous  les 
genres  de  pouvoir,  la  suprématie  législative  du  peu- 
ple entraînait  sa  suprématie  judiciaire,  et  la  con- 
damnation des  premiers  magistrats  de  la  Républi- 
que dans  les  grands  comices  était  une  rogation  qui 
différait  peu  dans  la  forme  de  celle  qui  avait  lieu 
pour  le  vote  d'une  loi. 

Du  reste,  on  a  fait  remonter  Toriginede  Tamende 
en  argent  ou  en  nature  imposée  aux  magistrats 
prévaricateurs  jusqu'à  Tépoque  de  la  royauté.  Le 
pouvoir  qui  transmettait  l'empire,  Imperium^  se 
réservait  toujours  le  droit  d'en  demander  compte, 
et,  suivant  Gicéron  (i),  Romulus  passe  pour  avoir 
condamné  ses  agents  à  des  amendes  de  quelques 
moutons  et  de  quelques  bœufs  envers  son  trésor 
royal.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribuns  s*emparèrent 
de  ce  principe  de  responsabilité  au  profit  du  peu- 
ple ;  ils  parvinrent  à  l'étendre  (2)  successivement  à 


(1)  Ciccr.,  deRep.,2r9. 

(2)  Denys  d'Halic,  10-50,  parle  d'une  loi  formelle  faite  pour 
étendre  à  tous  les  magistrats  le  droit  d'amende,  qui  n'existait  que 
pour  les  consuls.  En  362,  des  tribuns  eux-mêmes  y  furent  soumis. 
Deux  d'entre  eux  furent  condamnés  à  dix  mille  as  d'amende  pour 
aroir  fait  ui^age  de  leur  veto,  dans  l'intérêt  du  sénat,  contre  les 
rogations  de  leur  cotlègues.  Lir.  V,  29. 

Ce  collège  des  tribuns  dans  la  constitution  de  Rome  était  une 
espèce  de  chambre  basse  dont  les  décisions  devaient  être  unani- 
mes pour  avoir  un  réstillat. 
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tous  les  autres  magistrats,  et  le  firent  consacrer  par 
des  condamnations  nombreuses. 

La  quotité  de  Tamende  n'était  pas  (1)  limitée 
devant  la  juridiction  populaire,  pas  plus  que  n'était 
définie  la  nature  de  Tacte  auquel  elle  pouvait  s*ap* 
pliquer.  L'arbitraire  complet  du  juge  était  ici  le 
signe  même  de  sa  toute  puissance.  Aussi  le  peuple» 
quand  il  voulait  perdre  un  patricien  puissant,  éle- 
vait l'amende  à  ces  proportions  où  elle  équivalait  à 
la  confiscation  complète  des  biens  du  coupable. 

Pour  se  dérober  à  la  perte  de  la  liberté,  qui  pou* 
vait  être  la  conséquence  du  non  paiement  de  l'a- 
mende, l'accusé  avait  toujours  la  faculté  de  s'exi- 
ler avant  que  la  sentence  fût  prononcée. 

La  Muleta  n'était  pas  seulement  une  sanction  pé- 
nale donnée  à  un  blâme  solennel.  C'était  encore 
un  moyen  comminatoire  qu'employèrent  quelque- 
fois les  tribuns  pour  contraindre  des  magistrats  re- 
belles à  obéir,  soit  au  peuple,  soit  même  quelque- 
fois au  sénat.  C'est  ainsi  qu  un  tribun  menace  des 
consuls  de  les  condamner  à  Tamcnde,  s'ils  ne  se 
rendent  sur  le  champ  dans  les  provinces  qui  leur 
seront  assignées  (2)  ;  c'est  ainsi  encore  qu'on  voit 
Camille  rappelé  de  l'exil  par  le  sénat  abdiquer  le 
souverain  pouvoir  devant  la  crainte  d'une  amende 

(1)  On  cite  bien  une  ou  deux  lois  qui  établissent  pour  quelques 
foits  parliculiers  un  maximum  dans  la  quotité  de  Famende,  mais 
il  s'agit  alors  de  délits  qui  devaient  être  soumis  au  jadex ,  aux 
édiles  ou  aux  pontifes ^  et  non  de  ces  actes  politiques  ou  adminis- 
tratifs justiciables  de  la  haute  juriiiicliou  des  grands  comices  par 
tribus. 

(2)  Liv.  XUI ,  22. 


316  HISTOIRE  DU  DROIT  CRlMllNfcL 

de  cinquante  mille  as,  qu'on  menace  de  lui  infliger, 
s'il  fait  acte  de  dictateur  (1). 

Même  après  l'établissement  des  questions  perpé- 
tuelles, de  celles  qui  furent  instituées  pour  juger  le 
péculat  et  la  concussion,  il  fut  toujours  facultatif 
aux  tribuns  de  saisir  les  comices  par  tribus  de  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  crimes,  ainsi  que  de 
tous  les  actes  blâmables  commis  par  les  magistrats 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  en  fut  de  même  des  comices  j)ar  centuries.  Mal- 
gré l'établissement  de  la  question  pour  le  crime  de 
majesté,  à  peu  près  identique  à  celui  de  trahison, 
perduellionis ,  ces  comices  judiciaires  ne  tombèrent 
pas  complètement  en  désuétude  jusqu'aux  derniers 
jours  de  la  République.  Déjà,  depuis  que  les  comices 
par  tribus  avaient  une  juridiction  reconnue  et  in- 
contestée, les  tribuns  y  avaient  eu  plus  souvent  re- 
cours qu'à  celle  des  comices  par  centuries,  parce 
qu'elle  offrait  plus  de  chances  de  succès  au  parti 
populaire.  Cependant,  en  fait,  nous  trouvons  en- 
core un  accusé  de  trahison,  Rabirius,  défendu  de- 
vant les  centuries  par  Cicéron ,  vers  les  derniers 
temps  de  la  République. 

Le  mode  de  procédure  suivi  devant  les  comices, 
soit  par  tribus ,  soit  par  centuries ,  était  à  peu  près 
le  même. 

Le  premier  acte  de  ce  grand  drame  judiciaire  se 

(1)  id.  s  32,  et  Ed.  Laboiilaye,  ouvrage  déjà  cité,  p  107.  La 
reiponsabilité  des  magislrals  étant  le  sujet  spécial  de  cel  ou- 
vrage, nous  y  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  nous  trou- 
verons pas  assez  complet  sur  ce  point. 
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passait  comme  le  drame  tout  entier,  en  plein  jour, 
au  milieu  du  Forum,  en  présence  des  tombeaux  des 
ancêtres  et  des  temples  consacrés  aux  divinités  pro- 
tectrices de  la  République.  Là  un  consul,  un  tribun 
ou  un  autre  magistrat  ayant  pouvoir  de  convoquer 
les  comices  montait  à  la  tribune  aux  harangues  et 
dénonçait  publiquement  V accusation  ^  c'est-à-dire, 
expliquait  en  quoi  consistait  le  crime  dont  il  voulait 
déférer  le  jugement  au  peuple.  Il  sommait  en  même 
temps  le  prévenu  de  comparaître  à  un  jour  déter- 
miné (1).  Le  délais  à  ce  qu'il  semble,  dépendait  des 
circonstances ,  et,  si  l'accusateur  n'avait  laissé  au 
prévenu  qu'un  temps  trop  limité,  sans  doute  celui- 
ci  aurait  pu  faire  réclamer  un  ajournement  par  l'in- 
tercession d'un  tribun. 

Au  jour  fixé  le  magistrat  accusateur  montait  de 
nouveau  à  la  tribune ,  et  un  hérault  appelait  l'ac- 
cusé à  haute  voix.  Alors  un  tribun  pouvait  interve- 
nir en  faveur  du  prévenu  et  arrêter  par  la  puis- 
sance de  son  veto  toute  la  marche  de  la  procédure. 
S'il  n'y  avait  pas  d'intervention  semblable,  il  pou- 
vait arriver  que  l'accusateur  proposât  un  juge,yi«dî- 
cem,  qui  devait  être  ratifié  par  le  peuple.  Quelque- 
fois la  demande  d'un  juge  venait  de  l'accusé  lui- 
même  ou  de  ses  amis  ;  elle  tendait  à  revêtir  ce  juge 
d'une  juridiction  plus  ou  moins  étendue  relative- 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelait  Diei  r?ic/io.  Souvent  au  magistrat 
accusateur  se  joignait  un  simple  citoyen  qui  prenait  en  main  la 
direction  réelle  de  Taccusation,  comme  le  iil  Caton  dans  Taflbire 
de  Sergius  Galba.  Dans  les  affaires  jugées  autrement  que  dans  les 
grands  comices,  l'accusateur  pouvait  toujours  être  un  simple 
citoyen  non  assisté  d'un  magistrat. 
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ment  au  fonds  de  l'affaire.  C'est  ainsi  que  les  ami» 
de  (4)  Céson,  accusé  de  meurtre  par  les  tribuns, 
avaient  demandé  qu'un  juge  fut  nommé  pour  pro- 
noncer préjudiciellement  sur  un  moyen  d^alibi, 
c'est-à-dire,  pour  décider  si  le  prétendu  meurtrier 
n'était  pas  absent  de  Rome  le  jour  où  aurait  été 
commis  le  crime  qu'on  lui  reprochait.  Le  collège 
des  tribuns  empêcha  qu'il  ne  fût  fait  droit  à  leur 
demande. 

Si  l'accusé  refusait  un  juge,  ou  que  cette  conces- 
sion ne  lui  eût  pas  été  proposée,  il  s'agit  de  savoir 
«'il  avait,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  feire  ad- 
mettre une  caution  (2)  pour  éviter  la  prison  pré- 
ventive. 

On  cite  en  faveur  de  cette  opinion  l'exemple  de 
ce  même  Céson  (5),  qui  était  accusé  de  meurtre  et 

(1)  Titc-Live,  3-24.  Cicéron,  De  Legib.,  Ml,  5,  et  Wiebuhr,  tra- 
4m.  de  Golbéry,  p.  85-86. 

(2)  Oo  distiAguaii  le  répondant  proprement  dit  en  natièFe  eri- 
minelle,  va(2em ,  du  fournisseur  d'argent  en  matière  d'amende, 
prœdem.  Quelquefois  on  donnait  en  outre  nn  gage  matériel , 
tpensio. 

(3)  Voici  comment  la  chose  se  passe,  suivant  Tiie-Uve.  Céson 
<st  poursuivi  judiciairement  devant  le  peuple,  qui  ordonne  de  Je 
jeter  dans  dans  les  fers.  Il  proleste  et  soutient  qu'on  ne  peut  at- 
tenter à  sa  liberté,  tant  quMi  n'a  pas  été  condamné,  et  aumonent 
^il  va  sulnr  un  jugement  qui  peut  l'acquitter.  Letnbun  ac^- 
sateur  répond  qu'il  importe  à  la  République  qu'un  coupable  ne 
puisse  pas  se  soustraire  au  supplice  qu'il  a  mérité.  Les  autres  tri- 
tons interviennent  et  décident  qu'une  cauti^i  pécimiaire  sera 
une  garmitie  stifËsante  de  la  comparution  de  l'accusé.  Quant  à  ^a 
ipiQlité  de  la  somme  à  exiger  des  répondants ,  ils  en  réfèrent  «u 
sénat,  qui  fixe  cette  somme  à  trois  milles  as.  Et  les  répondants  se 
•présentent  au  nombre  de  dix  {Liv.  IH,  13).  La  loi  déccmvirale 
n'aurait  donc  fait  que  sanctionner  «ne  cmUume  reçne. 
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à  qui  les  tribuns  ne  contestèrent  pas  le  droit  de  la 
liberté  sous  caution,  puis  ceux  d'une  foule  d'autres 
citoyens  préyenus  de  crimes  politiques  ou  aulrm, 
depuis  Coriolan  et  ^lamille  jusqu'à  Miion  et  Rabi* 
rîus.  Ecoutes  Niebuhr  et  quelques  autres  critiques 
liUemaiids  sur  ce  point  :  <  Sans  la  prison  préven- 
tive, disent^ls,  la  loi  aurait  vainement  ordonné 
dés  peines  corporelles  et  même  les  plus  cruels 
supplices  contre  des  assassins  et  des  parricides. 
Quelle  garantie  aurait-on  pu  avoir  contre  le  pro- 
létaire ,  s'il  n'avait  été  cautionné  par  un  prolé- 
taire comme  lui?  La  crainte  des  confiscatirâs 
n'aurait  pas  retenu  un  pareil  répondant,  et  l'eul^ 
la  perte  des  droits  civiques  n'auraient  pas  été  pour 
lui  des  punitions  presque  équivalentes  à  la  peine 
capitale.  Aussi  Gicéron  affirme  en  {^n  sénat 
que,  ^mnttn  vieilie côntume  des  ancêtres^  la  pri--^ 
«9fi  devait  rép09idre  de  toute  personne  qui  amit 
commis  un  crime  infime  et  manifeste,  (1)  » 
Niebuhr  va  même  jusqu'à  soutenir  que  jamais 
BB  crime  n^était  porté  devant  les  comices  ou  grands 
jurys  (S)  que  quand  il  était  non  manifeste ,  et  «pe 

(l)'Carcereiii  vindicem  nefimmin  et  manifestonm  scelenn 
majores  esse  voluerunt.  Cicer.,  Caiilin.^  11-12.  La  prison  hk 
midne  èUdt  un  étroit  dl  «ombre  cachot  où  se  trouTaîl  entassés  les 
'nkemn  tl  les  lMigan4s  ;  or,  on  ne  devait  y  envoyer  ^'à  Ia4er- 
Bîère  «xtrévité  les  accusés  âe  4éiîts  poiitlipies  et  les  oriimiNis 
de  haut  parage,  qui  n'étaient  pas  faits  pour  être  soumis  à  de  Sé- 
trissanls  contacts.  Virginius,  quoique  encore  couvert  du  sang  de 
sa  fifk  et  frémissant  de  vengeance,  ne  pouvait  pas  voir  sans  àM- 
liMkier  ApptnsooBcbé  et  garrotté  au  milko  des  plus  vils  scélé- 
rats. On  peut  visiter  encore  aujourd'hui  à  Rome  la  prison  Marner- 
tine,  ce  vieux  et  sombre  monument  de  la  république  romaine. 

'%)  Tom.  T,  p.  $2,  el  tom.  ir,  p.  82,  iraducl.  de  M.  de  Golhéry. 
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le  coupable  n'acquiesçaDt  pas  aux  sentences  des 
magistrats  jugeant  en  premier  ressort  (consuls,  tri- 
buns, édiles,  etc.)  usait  de  son  droit  d'appel  au 
peuple.  <  On  aurait  regardé,  dit-il,  comme  une  in- 
»  suite  à  toute  idée  de  droit  de  passer  par  les  for- 
»  malités  d*un  procès  dans  le  cas  où  le  crime  était 
»  érident;  mais  aujourd'hui  on  appelle  des  jurés 
»  pour  déclarer  qu'à  midi  le  soleil  est  sur  Thorizon, 
»  ou  même  pour  déclarer  le  contraire,  si  cela  leur 
»  conyient.  » 

La  critique  allemande,  avec  son  audace  ordi- 
naire ,  soulève  là  une  question  difficile  qui  a  été  à 
peine  abordée  par  la  critique  française.  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  responsabilité  des  magistrats  et  des 
crimes  politiques  :  ce  sont  des  sujets  pour  lesquels 
les  documents  abondent.  Puis,  après  avoir  établi 
sans  beaucoup  de  peine  la  marche  de  la  procédure 
pour  ce  genre  de  crimes ,  on  a  hardiment  affirmé 
que  la  même  procédure  était  applicable  à  tous  les 
crimes  et  délits,  même  les  plus  vulgaires.  Ainsi, 
pour  statuer  sur  une  rixe  de  taverne  suivie  d'effu- 
sion de  sang ,  il  aurait  fallu  assembler  solennelle- 
ment les  comices  par  centuries,  débattre  d'ignobles 
détails  devant  la  majesté  de  ces  assemblées  augus- 
tes ,  et  mettre  en  question  des  faits  avoués  ou  évi- 
dents, pour  en  faire  Tobjet  de  discussions  ardentes 
et  prolongées.  N'y  avait-il  donc  pas  à  Rome  de  ju- 
ridiction semblable  à  celle  des  Onze  à  Athènes,  qui 
investissait  ces  magistrats  du  droit  de  punir  sur  le 
champ  ceux  qui  confessaient  leurs  crimes?  Nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  en  rendant  compte  des  di- 
verses juridictions  de  la  république  romaine. 
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Quant  à  la  question  de  la  liberté  provisoire  sous 
caution ,  nous  ne  la  trancherons  pas  dans  le  sens 
de  Niebuhr,  qui  prétend  qu'on  ne  devait  pas  l'ad- 
mettre pour  le  prolétaire  pris  en  délit  manifeste  et 
ne  pouvant  pas  alléguer  Texcuse  de  provocation  s'il 
s'agissait  d'un  meurtre.  Il  faut  remarquer  que  le 
répondant ,  sll  n'avait  pas  représenté  l'accusé  au 
jour  déterminé,  aurait  été  passible  de  peines  pécu- 
niaires^ et  en  cas  de  non  paiement,  aurait  été  sou- 
mis à  la  contrainte  personnelle,  ou  à  la  prison.  11 
était  donc  intéressé  à  surveiller,  à  garder  lui-même 
l'accusé  qu'il  avait  cautionné,  afin  de  le  rendre  à  la 
justice,  à  la  première  réquisition.  Et  plus  cet  ac« 
cusé  était  pauvre,  moins  il  était  apte  à  indemni- 
ser son  répondant  par  des  indemnités  capables  de 
le  dédommager  d'un  long  temps  passé  dans  les 
chaînes.  De  là  cette  tolérance  de  la  loi  des  Douze» 
Tables,  qui  permet  au  premier  citoyen  venu  de  ré- 
pondre pour  le  prolétaire,  tandis  que  l'homme  ri- 
che doit  présenter  pour  caution  un  homme  riche 
comme  lui  (1). 

Ces  textes  que  nous  avons  cités  sont  trop  formels 
pour  qu'on  puisse  s'y  soustraire.  D'ailleurs,  l'essen- 
tiel pour  la  justice  était  que  l'accusé  ne  pût  pas  se 
cacher  pour  ajourner  ou  éviter  son  arrêt,  et  ce  but 
était  atteint  d'une  manière  suffisante,  puisque  son 
répondant  devenait  son  gardien. 

Le  passage  des  Catilinaires ,  dont  se  prévaut  Nie- 
buhr, ne  fait  pas  allusion  à  une  loi  précise,  mais  à 
la  coutume  des  ancêtres ,  mos  majorum,  et  la  cou- 

''1)  Voir  le  chapitre  précédent. 
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tiime  âes  ancêtres  était  invoquée  précisément  tontes 
Ite  fois  qu*on  avait  à  prendre  quelque  gratidé  itië- 
sure  extra*légale  pour  te  salut  àé  l'État.  Le  nws  fnà- 
jorufh  était  Vart.  i  4  dé  là  constitution  rOiiiaine. 

j)u  reste,  si  ôU  avait  voulu  saisir  la  pér6onne 
d*un  citoyen  cautionné,  OU  même  d'ufi  citoyen  non 
éaiitionné,  mais  contre  qui  les  formalités  lêgatôS  de 
ràccusatidn  n'auraient  pas  été  accomplies ,  la  loi 
portait  qu'il  ne  devait  ni  suivre,  ûi  être  entrathé, 
fieque  sequatur,  neque  diicàtur  ;  et  ({ue,  si  on  osait 
employer  la  contrainte  à  son  égard^il  lui  était  per- 
i/iiis  de  repousser  la  force  par  là  forcé,  vim  vt  repeU 
lér'e[\). 

De  nos  jours  ce  principe  est  complètement  ad- 
mis en  Angleterre,*  mais  il  ne  l'est  en  France  qu'a- 
vec quelques  restrictions.  Nous  n'avons  pas  encore 
atteint  la  perfection  de  la  liberté  individuelle,  qui 
devrait  être  le  premier  but  de  nos  chartes  moder- 
nes (2). 

Dans  Taneienne  Rome  on  ne  peut  regarder  com- 
me une  exception  à  ce  principe  le  droit  qu'a- 
vaient les  tribund  de  faire  saisir  un  prévenu  pour  le 
forcer  à  comparaître  devant  eux  ;  c'était  une  espèce 
de  inandat  de  comparution,  qu'exécutait  leur  agent, 
viator,  et  qui  n'entraînait  pas  le  droit  de  faire  em- 


(1)  Loi  des  Douze-Tables  avec  les  commentaires  de  Potbier,  et 
Biêlotre  abrégé  de  la  liberté  individuelle^  p.  98;  par  Nigon  de 
Berty,  magistrat,  Paris,  Moutardier,  1834. 

(2)  Voir  la  proposition  de  la  loi  sur  la  liberté  individuelle,  re- 
produite plusieurs  fois  avec  une  si  louable  persérérance  par 
M.  Rojçcr,  député. 
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[irisoiinèr,  ni  Inëine  iéjus  tocahdi,  ou  là  faculté  (l'a- 
méûei*  âé  tàtce  devant  lé  tribunal  (1). 

Nous  AVotik  dit  qu'un  tribun  oU  un  mâffistrat  sii- 
^éiriétir  pouvait  seul  convoquer  les  coniikes  jiiai: 
éidirës.  Mais  ce  principe  n^exclùait  pas  celui  qiji 
donnait  à  tout  citoyen  le  droit  d'accusation.  Opel* 
qûés  auteurs  ont  cru  que  ce  droit  cotnmun  à  tQU« 
îi'avait  d^applicâtion  réelle  que  aeyant  le  quœstor 
onjudëw,  ainsi  que  devant  les  questions  pei^pétuel» 
les,  et  qu'il  était  implicitement  annulé  devant  les 
grands  comices  ;  c'est  une  erreur.  Souvent  même, 
daiid  ce  dernier  cas,  l'initiative  d^une  poursuite 
criùituellè  appartenait  au  simple  citoyen,  qui,  q  la 
vérité ,  était  obligé  de  s'associer  un  tribiiu  pour 
pouvoir  convoquer  et  constituer  le  tribunal  popu- 
Isili'e,  Uiaiâ  qui  n'en  conservait  pas  moins  la  haptë 
main  sur  l'accusation  et  en  gardait -la  direction 
effective.  G'e^t  ce  que  nous  moiitrçrohs  plus  ^rd 
ëii  (â)  racontant  avec  détail  l'accusation  dé  $.  Oajbat 
intentée  devant  le  peuple  par  Çaton ,  alors  ^ns 
fonctions  publiques,  lequel  é^adjoignit  le  tribun 
Scribonius  Libon,  poUr  pouvoir  déférer  cette  cause 
àuï  cotnicês  par  centuries. 

dn  pourrait  éiicorë  élever  la  question  de  savoir 
si,  dans  le  cas  de  la  juridiction  des  comices,  il  s'é- 
tablissait un  concours  entre  plusieurs  accusateur^» 
et  s'il  y  avait  lieu  alors  à  ce  qu'on  appelait  une  di- 
vination. 

m 

(1)  Voir  encore  â  ce  sujet  Pothier  et  foûvrage  de  M.  Nigon 
dft  6my,  p.  88. 
(2]  Voirie  ehapUrex,  intiiulé  :  îh  qUBlqûiê  nâeiUUtiOfU  ^^ 

mineiles  chez  les  Romains. 
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Devant  lojtidex,  le  quœsitor  ou  le  prœtor  y  on 
pouvait  craindre  que  Taccusation  ne  se  trouvât  con- 
fiée à  des  amis  déguisés  qui  auraient  assuré  l'impu- 
nité du  prévenu  par  une  poursuite  molle  et  par  une 
coupable  connivence.  Souvent  plusieurs  citoyens  se 
présentaient  pour  la  soutenir  ;  la  préférence  devait 
être  donnée  parmi  eux  à  Thomme  le  plus  consi» 
déré  et  à  Torateur  le  plus  habile.  C'était  au  quœsir- 
tor  ou  prœtor  qu'appartenait  ce  choix,  lequel  avait 
toujours  quelque  chose  de  conjectural ,  de  divina^ 
toire  ;  de  là  le  mot  divinatio. 

G'étaitaussi  dansces  espèces  de  juridictions  qu'on 
donnait  à  l'accusateur  des  auxiliaires  ou  surveil- 
lants appelés  custodes.  On  lui  adjoignait  ces  auxi- 
liaires, soit  de  son  consentement,  soit  malgré  lui, 
pour  éclairer  sa  conduite  et  pour  l'obliger  à  soute- 
nir l'accusation  avec  franchise. 

Ni  la  divination^  ni  l'institution  des  custodes  ne 
nous  paraissent  avoir  trouvé  leur  place  dans  les  ac- 
cusations criminelles  devant  les  comices.  L'adjonc- 
tion forcée  d'un  magistrat  à  l'accusateur  privé  de- 
vait être  pour  la  justice  une  garantie  suffisante.  En 
fait,  nous  ne  voyons  pas  que  ces  formalités  aient 
été  jamais  pratiquées  dans  les  juridictions  popu- 
laires. 

Sur  ce  point,  comme  sur  la  question  de  la  liberté 
provisoire  des  prévenus,  on  pourrait  trouver  de 
précieuses  lumières  dans  les  Institutes  de  Gaïus,  si 
on  découvrait  la  partie  de  cet  ouvrage  où  il  est  traité 
de  la  poslulalio  judicis  et  de  la  caution  dans  le  cas 
d'accusation  capitale.  Nous  aurions  alors  à  mettre 
le  texte  précis  d'un  jurisconsulte  contemporain  à  la 


^ 


D£S  PEUPLES  AiNClËNS.  325 

place  des  inductions  bazardées  de  quelques  savants 
allemands  et  français. 

Dans  tous  les  cas ,  Vhabeas  corpus  de  la  loi  Por- 
cia  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  véritables  ci- 
toyens romains,  et  non  aux  afTrancbis  et  aux  es- 
claves. 

Supposons  maintenant  qu'aucun  veto  légal,  au- 
cune nomination  de  juges  n'entravât  la  marcbe  de 
la  procédure  devant  les  comices.  La  formule  d'ac- 
cusation publiée  par  le  magistrat  du  haut  de  la  tri- 
bune spéciGait  en  quoi  consistait  le  crime  et  la  pé'^ 
nalité  qui  lui  était  applicable.  Il  fallait  que  cette 
publication  se  renouvelât  et  fut  affichée  à  trois  jours 
de  marché  différents ,  jî^r  trinundinum;  c'est  ce 
qu'on  appelait  Vaquisition,  aquisitio.  Il  était  loi- 
sible â  l'accusateur  de  modifier  chaque  fois,  jusqu'à 
la  dernière,  l'étendue  de  la  pénalité,  pourvu  qu'il 
n'en  changeât  pas  la  nature. 

Après  la  troisième  publication  de  Vaqui8ition{l)f 
on  procédait  sur-le-champ  à  l'accusation  propre- 
ment dite ,  que  Gicéron  appelle  quarta  accusatio. 
C'est  alors  seulement  que  Ton  commençait  à  pro- 
duire les  preuves  et  les  témoins  à  l'appui  de  la  pré- 
vention. Le  discours  de  l'accusateur  devait  précé- 
der les  dépositions  orales. 


(1)  Après  conTocalion  de  rassemblée  du  peuple.  Si  c'étaient 
les  comices  par  centuries,  l'accusation  se  faisait  à  son  de  trompe; 
si  c'étaient  les  comices  par  tribus,  les  viatores  des  tribuns  al- 
laient avertir  chaque  citoyen.  Quant  à  l'accusé,  on  le  citait 
Irois  fois  an  son  de  la  trompette,  une  fois  à  la  tribune ,  l'autre  à 
la  porte  de  la  maison,  et  la  troisième  du  haut  du  Capitole  (Varr.> 
lib.  V\ 
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Cependant  il  arrivait  quelquefois  qu'après  avoir 
développé  chaque  ordre  de  faits  il  faisait  au  fur  ot 
à  mesure  entendre  les  témoins  à  Tappui. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  dans  les  affaires  graves 
et  compliquées ,  Torgane  du  ministère  public  fait 
l'exposé  de'  l'accùsatioii  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, pour  indiquer  aux  jurés  l'ordre  qui  serji  suivi 
dans  lâi  production  des  témoignages.  Mais  ^  Home, 
âû  lieii  de  prononcer  ensuite  un  réquisitoire  pour 
faire  ressortir  les  charges  résultant  des  débats,  l'o- 
râiéur  qui  accusait  se  contentait  de  faire  au  sujet 
des  dépositions  orales  les  plus  importanteêf  quelques 
remarqués  auxquelles  le  défenseur  du  prévenu 
s'attachait  à  répondre  sur  le  champ.  C'était  ce 
aie o^  npfQhii\es  altercations. 

*  Chez  nojjs  l'exposé  de  Taccusationest  une  for- 
mahté  accessoire,  et  cetl'e  formalité  est  même  soij- 
vènt  omise.  Les  véritables  réquisitions  du  niinistère 
pu|)lic  et  lesplaidoiries  delà  défense  pntlieu  après 
lés  dépositions  et  sont  destinées  à  clore  les  débats. 
Daps  le  systerne  de  la  procédure  romaine  la  puis- 
sance oratoire  de  l*orgahe  de  l'accusation  et  de 
çplvti  de  défense  pouvait  inspirer  des  préventions 
a  des  juges  mobiles  et  impressionnables  comme 
ceux  qui  composaient  les  comices.  Dans  le  système 
de  la  procédure  française  les  témoignages  donnent 
presque  toujours  à  l'affaire  son  aspect  définitif,  de 
manière  que  la  conviction  d'un  jury  éclairé  se  trouve 
oirâinâlrément  formée  avant  que  l'avocat  de  la  $o- 
qêVêi  ci  celiil  di^  prévenu  aient  pris  la  parôlçi 

Quand  les  débats  judiciaires  du  Forunai  étaient 
terminée,  te  magistrat  poursuivant  annonçait  le ;|oiir 
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OU  les  comices  devaient  avoir  lieu  pour  rendre  le 
jugement.  Jusque-là  ils  s'étaient  tenus  au  Forum, 
parce  que  le  peuple  n'avait  qu'à  écouter,  qu'à  pré- 
parer sa  décision,  etnon  à  faire  actede  souveraineté. 
Les  rogations  de  toute  espèce  des  tribus,  soit  lois, 
soit  jugements,  se  faisaient  au  Champ-de-Hars,  (1)  et 

celles  des  centuries  dans  un  lieu  appelé  Comices. 
Au  jour  indiqué  le  magistrat  acnevait  sa  tâche 

de  poursuite  judiciaire  ;  il  faisait  d'abord  lire  à  qn 
scribe  une  formule  ainsi  conçue,  quand  il  s'agissait 
d'une  peine  capitale  :  Romains,  je  vous  demande  si 

vous  voulez  que  le  feu  et  Veau  soient  interdits  à , 

que  y  accuse  d'avoir  commis  tel  crime.  Le  peuple  pas- 
sait ensuite  aux  suffrages,  et  s'il  y  avait  partage, 
l'accusé  était  absous. 

Jusqu'au  dernier  moment  le  prévenu  et  ses 
amis  employaient  tous  leurs  efforts  pour  engager 
l'ac/cusateur  à  se  désister.  Si  ce  dernier  y  consen- 
tait, il  paraissait  devant  l'assemblée  du  peuple,  en 
disant,  par  exemple:  Sempronium  nihilmoror.  S'il 
persistait,  on  employait  toute  sorte  d'artifices  pour 
empêcher  le  peuple  de  voter  ou  pour  émouvoir  sa 
compassion. 

L'accusé  se  couvrait  d^une  robe  usée  et  en  lam- 
beaux et  parcourait  l'assemblée  en  adressant  aux 
citoyens  de  vives  supplications.  Ses  parents  et  ses 
amis  faisaient  les  mêmes  démarches. 

Si  quelque  obstacle  s'opposait  à  l'émission  des 
votes  du  peuple  le  jour  des  comices,  le  prévenu  était 
absous,  et  la  procédure  ne  pouvait  plus  être  reprise  ; 

t1^  Charles  Déftobry,  Home  au  siècle  d'Auguête, 
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si  qua  res  illum  diem  ant  auspiciis ,  aut  excusatione 
sustulit,  tota  causa  judiciumque  sublatumesty  dit 
Cicéron.  Pendant  tout  le  temps  que  durait  le  pro- 
cès, même  pendant  les  votes  des  centuries  ou  tri- 
bus ,  Taccusé  était  à  temps  de  se  soustraire  par  la 
fuite  et  l'exil  à  une  condamnation  prévue  et  de- 
venue certaine.  En  abdiquant  sa  patrie,  il  était 
censé  ôler  à  ses  concitoyens  tout  droit  de  juridic- 
tion sur  sa  personne.  Aussi,  les  sentences  de  mort 
par  contumace  ou  par  effigie  étaient  inconnues  à 
Rome.  On  se  contentait  seulement  de  sanctionner 
quelquefois  par  un  vote  populaire  Texil  auquel 
s'était  condamné  l'accusé.  Il  résulta  de  cet  usage 
que  depuis  les  dernières  lois  Yaleria  et  la  loi  Porcia 
la  peine  de  mort  fut  abolie  de  fait  en  matière  po- 
litique. 

L'accusé  non-comparaissant  était  retranché  de 
le  société  civile,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  était  ca- 
pite  diminutus.  Les  gages,  sponsiones,  s'il  en  avait 
donné,  étaient  confisqués  sur-le-cbamp  ,  et  les  ré- 
pondants eux-mêmes  étaient  appelés  et  poursuivis. 
Si  Ton  n'était  pas  sûr  que  l'absence  provînt  du  ban- 
nissement volontaire ,  les  comices  pouvaient  con- 
damner conditionnellement  l'accusé,  c'est-à-dire 
qu'ils  décidaient  que,  s'il  ne  se  présentait  pas  avant 
un  jour  fixé  et  ne  faisait  pas  donner  des  excuses, 
il  subirait  la  peine  de  l'interdiction  de  l'eau  et  du 
feu  et  de  la  confiscation  des  biens  (1). 

Les  excuses  étaient  de  deux  sortes  :  les  unes 
étaient  nécessaires  ;  cellesAk  tenaient  à  la  fonction 

(1)  Liv.  \XV,  4. 
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de  magistrat  qu'exerçait  actuellement  Taccusé,  ou 
à  son  absence  pour  cause  de  service  public.  De  tout 
temps  on  avait  reconnu  l'inviolabilité  du  magistrat 
revêtu  d'une  portion  de  Vimperium  délégué  par  le 
peuple.  La  loi  Servilia  ne  fit  que  consacrer  (1)  ce 
principe.  Les  autres  excuses  étaient  d'une  admissi- 
bililé  facultative,  quoique  prévues  par  la  loi  ;  elles 
résultaient  d'une  maladie  de  l'accusé  lui-même  ou 
d'un  grand  malheur  domestique  qu'il  aurait  éprou- 
vé: on  pensait  qu'il  devait  avoir  toutes  ses  forces  mo- 
rales et  toute  sa  présence  d'esprit  pour  se  défendre 
devant  la  justice.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier ,  c'est 
que  c'était  l'accusateur  lui-même  qui  était  juge 
de  ces  excuses  et  pouvait  les  rejeter  ;  il  est  vrai  que 
par  un  refus  non  motivé  il  s'exposait  à  toutes  les 
conséquences  de  l'irritation  que  sa  dureté  pouvait 
produire  dans  l'esprit  des  juges. 

Quand  l'accusé  n'avait  aucune  excuse  à  présen- 
ter et  qu'il  se  décidait  à  comparaître,  il  devait  cher- 
cher à  exciter  la  pitié  de  ses  juges  ;  il  arrivait  au 
Forum  en  habit  de  deuil,  escorté  de  ses  parents  et 
de  ses  amis,  qui  témoignaient  la  plus  vive  douleur. 
Dans  les  premiers  temps  il  se  défendait  (2)  lui- 

(1)  Cïcev.yDe  Finib.  Souvent  le  magistrat  déposait  la  charge 
dont  il  était  revêtu  et  allail  ainsi  lui-même  fièrement  au-devant 
des  arrêts  de  la  jusUce.  Il  arriva  même  une  fois  que  le  tribun 
Scaulinius,  9yant  commis  un  crime  infâme  sur  la  personne  de 
son  fils,  fut  cité  devant  le  peuple  par  l'Edile  Marcellus,  sans  que 
les  autres  tribuns  intercalassent  en  faveur  de  leur  collègue 
(Val.  Maxime,  VII,  1,  7.) 

(2)  Il  ne  parait  pas  qu'il  y  eût  dans  cette  vieille  procédure  cri- 
minelle des  Romains  d'interrogatoire  adressé  à  Taccusé  par  le 
magistrat;  quant  aux  interpellations  de  Taccusalenr  à  l'accusé, 
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même,  surtout  devant  les  comices  ;  plus  tard  il  put 

J*>rendre  des  défenseurs  ;  nous  verrons  que,  devant 
es  questions,  des  prévenus  étaient  assistés  de  plu- 
sieurs orateurs  qui  se  partageaient  la  tache  de  la 
réfutation  de  Taccusation. 

Quant  aux  preuves,  comme  elles  étaienf,  les  mê- 
mes dans  toutes  les  procédures  criminelles  des  Ro- 
mains, c'est  ici  le  lieu  d'en  tracer  une  rapide  es- 
quisse qui  nous  évitera  toute  redite  dans  les  cha- 
pitres suivants. 

On  distinguait  trois  espèces  de  preuves  :  1"  les 
témoignages  des  citoyens  libres  qui  prêtaient  ser- 
ment. L'accusateur,  quand  il  n'était  pas  inagistrat, 
obtenait  une  décision  du  préteur,  legem  (1),  qui 
Hnvestissait  d'une  sorte  d'autorité  pour  recueillir 
des  informations  et  contraindre  les  témoiqs  à  se 
présenter  devant  la  justice  :  ce  droit  de  contrainte 
avait  une  sanction  pénale.  La  même  faculté  n  ap- 
partenait pas  à  l'accusé,  qui  n'avait  aucune  actipn 
contre  ses  témoins  à  décharge  pour  les  forcer  de 
venir  à  l'audience  dans  son  intérêt  (2). 

Oh  ne  pouvait  être  forcé  de  déposer  contre  ses 
parents  ou  alliés.  Les  témoignages  des  personna- 
ges notés  d'infamie  n'étaient  pas  reçus  en  justice. 
On  les  appelait  intestabiles .  Eq  outre  de  ces  motifs 

citait  ee  qu'^a  appelait  les  aliercàtio^ ,  et  devant  Içs  ques^ 
^iQfi$,  1^  préteur,  loia  d'y  prendre  un^  p^rt  aciiiye,  était  ^pelé  h 
en  régler  e}  à  en  modérer  l'expression. 
*  (1)  Ciccr.i  Ferr^»,  11/64-65.  Nous  reviendrons  sur  ce  ^ujet, 
quand  nous  parlerons  des  changements  introduits  dans  la  procé- 
dure çrifQiiieUç  au  temp^  cfes  questions  perm^^çntes. 
(2)  Çjceri ,  ^ro  Upic.  ^w^r,,  UO.— Quial»!^,  InitU.  oraL,  v, 
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d'exclusions  tout*à-fait  impératives ,  les  témoins 
pouvaient  être  soumis  à  des  '^reproches  ;  mais  [cefi 
reproches  étaient  indéterminés  ou  arbitr^^ires»  et  Ip 
magistrat  et  les  juges  pouvaient  les  rejeter,  les  ad- 
mettre ou  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

On  admettait  le^  dépositions  écrites  des  (^bsef)t8, 
si  elles  avaient  été  faites  librement,  et  recueillies 
devant  plusieurs  témoins. 

Autrefois  les  faux  témoins  étaient  précipités  de 
la  rocbe  tarpéïenne  ;  mais  ce  supplice  fut  remplace 
dans  la  suite  par  des  peines  moins  rigoureuses. 

Il  était  défendu  aux  témoins  d'affirmer,  ils  se 
servaient  dans  leurs  récits  du  mot  o^rbitror,  je 
crois. 

2"  Le  second  genre  de  preuves  était  la  qupstjon. 

L^  faculté  de  mettre  certains  témoins  a  la  gêne 
ou  à  la  question  était  réservée  pour  les  accusa** 
lions  de  çrands  crimes,  tels  que  Iç  parricide,  Tin- 
çcstç,  )a  haute  trahison,  j)^rdwe//io,  et  le  crime  de  |a 
lèze-majesté,  majeçiatis.  ï^a  question  ne  pouvait  étro 
donnée  qvj'aux  témoins  de  conditions  serviles.  Dans 
le  temps  de  l'Empire  elle  fut  souvent  infligée  aux 
accusés  eux-mêmes,  quoique  jouissant  du  droit  de 
cité;  mais  sous  la  République  romaine,  nous  ne 
voyons  point  de  traces  de  la  question  aux  citoyens 
accusés  même  des  plus  grands  forfaits. 

Quant  aux  esclaves  de  l'accusé,  ils  purent,  dès 
Tantiquité  la  plus  reculée,  être  mis  à  la  question 
sur  la  demandé  de  l'accusateur.  Conime  à  Athènes, 
le  témoignage  donné  librement  par  l'esclave  n'au* 
rait  eu  auçiine  valeur  en  justice  :  la  torture  lui 
imprimait  le  sceau  do  la  vprité  légale. 
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L'absurdité,  pas  plus  que  la  barbarie  d'un  pa- 
reil usage,  n'excita  jamais  sous  la  République  les 
réclamations  d'aucun  Romain  éclairé. 

Quelquefois  l'accusé,  pour  enlever  à  son  adver- 
saire ce  dangereux  moyen  d'instruction ,  se  hâtait 
de  donner  la  liberté  à  ses  esclaves ,  car  les  hommes 
libres  ne  pouvaient  pas  être  mis  à  la  question 
comme  témoins. 

Mais  le  juge,  pour  prévenir  cette  espèce  de  fraude 
légale,  avait  le  droit  d'enjoindre  à  l'accusé  de  gar- 
der sous  sa  puissance  tous  les  gens  de  sa  maison , 
ut  familiam  mam  inpoteslatê  haberet.  La  loi  annula 
dans  la  suite  les  affranchissements  faits  ainsi  par 
un  prévenu  à  la  veille  de  paraître  devant  la  justice. 

Souvent  l'accusé  offrait  lui-même  ses  esclaves  à 
la  question,  pour  faire  présumer  son  innocence. 

S'il  ne  faisait  pas  cette  offre,  s'il  se  refusait  à 
exposer  la  vie  de  ses  esclaves,  l'accusateur  donnait 
caution  du  prix  auquel  on  les  évaluait ,  de  peur 
qu'ils  ne  périssent  par  les  tourments. 

De  la  part  du  maître,  c'était  un  calcul  cupide  de 
propriétaire.  De  la  part  de  son  adversaire,  c'était 
une  dépense  risquée  en  vue  du  succès.  L'un  et 
l'autre  considéraient  des  esclaves  comme  des  meu- 
bles ou  comme  un  vil  bétail. 

On  exigeait  des  esclaves  le  dévoûment  le  plus 
absolu  pour  leur  maître.  Ils  devaient  se  faire  tuer 
pour  lui,  s'il  périssait  assassiné,  et  que  le  coupable 
ne  pût  pas  être  découvert;  ils  étaient  tous  consi- 
dérés comme  complices  d'un  crime  que  leur  vigi- 
lance aurait  dû  empêcher  ;  et  comme  solidaires  les 
uns  des  autres,  ils  étaient  tous  rais  à  mort.  Ainsi 
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le  préfet  de  Rome  (1;,  Pédanius  Secuudus^  ayant  été 
victime  d*uii  meurtre,  ses  quatre  cents  esclaves  fu- 
rent envoyés  au  supplice  sur  la  demande  de  Caîus 
Cassius. 

La  torture  avait  lieu  dans  la  prison  sous  les  yeux 
des  triumviri  capitales. 

Divers  tourments  étaient  employés  pour  donner 
la  question.  Le  supplice  du  chevalet  était  le  plus 
usité. 

Le  chevalet  était  une  machine,  une  espèce  d'é- 
chelle de  bois  qui  se  tendait  et  se  détendait  par  des 
vis.  On  y  attachait  le  patient  par  les  pieds  et  les 
mains  avec  des  cordes,  qu'on  appelait  fidiculœ. 
Quand  il  y  était  bien  assujéti ,  on  tendait  la  ma- 
chine et  on  la  dressait ,  de  manière  que  le  patient 
était  comme  en  croix,  que  ses  os  craquaient  et  se 
disloquaient.  On  appliquait. ensuite  des  lames  de 
fer  rouge  sur  son  corps ,  et  on  le  déchirait  avec 
des  ongles  et  des  crochets  du  même  métal ,  pour 
augmenter  encore  (2)  ses  angoisses. 

Ces  tourments  devaient  pourtant  avoir  une  me- 
sure; ils  ne  s  étendaient  pas  au  gré  de  Faccusateur; 
le  juge  devait  les  renfermer  dans  les  bornes  d'une 
modération  raisonnable  (3). 

(1)  Tse.,  Annal.,  llb.  xnr,  S  2. 

(2)  SigODiiis,  de  pubUeis  judieiU;  et  Prodeotins  daos  son 
hymne  sur  gaint  Vincent,  où  il  s'exprime  ainsi  : 

Vinctmn  relortis  brachiis 
SarsDiD  ac  deorsmn  exlcndite^ 
Compago  donec  ossiom 
DiTolsa  membratim  crepet. 

(3}  Ul  modérai»  ralioois  temperamenla  desideraoL  Dig.  10, 
S  3,  lib.  sing.  de  te$tikui. 
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Là  loi ,  qui  prescrivait  aibâi  liné  môsure  iiàoè  là 
cHiaUté ,  «'abaissait  encore  jusqu'à  régler  i^ari  de 
dôtthèr  là  question.  li  allait  cbmmencei*  par  le  jpîus 
suspect,  ou  bien  par  le  plus  timide  et  le  pluâ  jeune  ; 
m  devait  bieH  obitorver  (1)  le  son  dé  voit  et  la  con- 
tenance du  patient,  etc.  Mais  passons»  etiju^ôn  noiis 
pàMoniie  de  ne  pas  produire  tous  les  clétâils  dans 
iMquéls  entrait  la  fi*oide  prévoyance  dii  législa- 
teur. 

S""  Le  troisième  genre  de  preuves  dont  On  faisait 
Hiûffà  dans  lès  procédures  criminelles  étaient  les 
icrits  et  registres,  lilierœ  et  tabulée,  Usina  les  affaires 
de  concussion  et  d'extorsion ,  on  scellait  lés  livres 
de  compte  dès  accusés  avant  de  \eû  remettre  au  (2) 
jtagè  pour  qu'il  les  examinât.  Là  plupart  dès  ci- 
toyens avaient  aussi  leurs  registres  domestiques  où 
ils  notaient  leurs  affairés  pariiculièreâ  ;  mais  ils 
«(bandonnèrent  celte  coutùiiiè  dans  le  temps  dès 
ferres  civiles,  où  les  délations  se  multipliaient, 
de  peur  de  fournir  par  là  contré  eui^-mêmes  (tes 
pièces  probantes,  s'ils  étaient  accusés. 

Quand  on  avait  fini  d'entendre  les  plaidoiries,  lès 
dépositions  orales  et  les  altercation  des  avocats,  un 
hérault  criait  :  dhenmt;  les  débats  étaient  clos  par 
le  magistrat  qui  présidait  l'assemblée,  et  les  comi- 
ces par  centuries  ou  par  tribus  donnaient  leurs  vo- 
tes pour  Tacquittement  ou  la  condamnation  de 
l'accusé  dans  la  même  forme  que  pour  Taccepta- 
tion  ou  le  rejet  d'une  loi  ou  d'un  plébiscite.  L'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  n'était,  comme  l'exercice 

(1)  Dtflf.,  !.  l^•,  s  13,  quœèdonibuê. 
(2^  Cicer.,  Ferr.,!,  21,  63. 
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da  pouvoir  législatif,  qa'un  mode  divers  de  la  souto- 
rdineté. 

Quant  à  là  manière  dé  donner  tes  votes  ou  d^ 
recueillir  les  suffrages  populaires ,  etlé  varia  beau- 
coup suivant  les  diverses  époques.  Dan^  tes  pre- 
rniet^  temps  de  la  République  on  volait  par  accla- 
mation ,  soit  pour  t*êlèction  dès  magistrats ,  soit 
pinir  les  jugements  populaires.  Ces  formes  simples 
et  primitives  durent  faire  place  aux  suQVages  ex- 
primés h  haute  voit  et  régulièrement  constatés  dans 
le  cas  d*une  mftjorité  douteuse;  mais  nous  avons 
peu  de  détâilà  sur  la  manière  dont  les  suffrages  se 
fecueittaient  au  monient  où  furent  portées  les  lois 
tabulaires.  A  cet  égard  ,  nous  en  sommes  presque 
réduits  aux  conjectures.  Les  lois  tabulaires^  qui 
ébblirent  le  scrutin  secret ,  ne  furent  portées  que 
dans  lé  septième  siècle  depuis  la  fôiidation  de 
Rome,  et  Ëicéron  (1)  les  critique  amèrement, 
comme  ayant  détruit  la  légitime  influence  des 
^nds,  optltnatumydsins  les  élections  des  magistrats, 
dans  les  jugements  populaires  et  dans  le  vote  des 
lots.  Gabinius  fit  rendre  la  première  des  lois  tabu- 
laires en  6{4.  Une  fois  entré  dans  la  voie  des  con- 
cessions démocratiques,  on  est  placé  sur  une  pente 
on  Ton  ne  peut  plus  s'arrêter.  Gassius,  deux  ans 
après,  chercha  à  son  tour  à  se  populariser  en  fai- 
sant introduire  le  scrutin  secret  dans  les  jugements 
populaires,  et  Carbon  ,  bientôt  après ,  le  fit  appli- 
quer à  l'adoption  ou  au  rejet  des  lois.  Cependant 

(1)  Voir  Cîcéron,  de  Legib.^  lib.  m,  S  xv  cl  m. 
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la  loi  Cassia  avait  conservé  le  suffrage  de  vive-voix 
dans  un  cas,  celui  de  lèse-majesté.  On  avait  com- 
pris que  dans  une  matière  si  délicate  il  fallait  ne 
pas  ôter  ce  dernier  frein  aux  caprices  et  à  Tarbi- 
traire  du  peuple.  Cette  exception  fut  encore  détruite 
en  645  ou  646 ,  sur  la  proposition  de  Gelius  Gal- 
dus,  qui  voulait  faire  condamner  son  ennemi,  Po- 
pilius,  pour  crime  de  haute  trahison,  et  qui  n*au- 
rait  pas  pu  y  réussir ,  s'il  n'avait  pas  fait  établir 
auparavant  le  scrutin  secret.  Tout  le  crime  de  Po- 
pilius  était  d'avoir  sacriCé  ses  bagages  pour  sauver 
son  armée»  surprise  par  une  attaque  imprévue. 

Les  lois  tabulaires  furent  perfectionnées  par  des 

lois  postérieures ,  qui  défendirent  de  regarder  le 

suffrage  d'autrui  »  et  qui  rétrécirent  le  passage  des 

ponts.  Il  faut  expliquer  ici  que  les  membres  des 

centuries  étaient  appelés  à  se  rendre  par  sections 

séparées  dans  leurs  enclos  respectifs,  septa;  pour  en 

sortir,  ils  traversaient  rapidement  des  ponts,  aux 

deux  cotés  desquels  se  tenaient  déjeunes  chevaliers 

romains,  qui  recevaient  chacun  deux  tablettes  pour 

mettre  dans  l'urne.  Sur  Tune  de  ces  tablettes  était 

,1e  vote  favorable  à  la  rogation  judiciaire  ou  Iégisla« 

tive;  il  était  exprimé  par  les  lettres  U.  R.,  uti  ro- 

gas,  Jubeo.  Sur  l'autre  tablette  on  inscrivait  les 

lettres  A.  a.,  ab  antiquo  (1),  je  rejette.  Cicéron,  qui 

(1)  Ce  qui  voulait  dire  :  comme  par  le  passé. 

Dans  les  tribus  que  convoquaient  les  tribuns  et  d'où  les  séna- 
teurs étaient  exclus,  les  sullhiges  se  comptaient  comme  dans  les 
centuries ,  c'est-à-dire  qu*au  sein  de  cbaque  tribu  on  recueillait 
les  voix ,  et  on  constatait  quel  était  le  vote  qui  avait  réuni  dans 
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se  montre  si  défavorable  au  scrutin  secret  dans  son 
Traité  des  Loisj  Tappelle,  dans  son  discours  sur  la 
loi  agraire,  la  muette  garantie  de  la  liberté  j  tabel- 
lam  vindicem  tacitœ  liber tatis. 

Du  reste ,  quel  que  fût  le  mode  par  lequel  était 
acquise  la  majorité  dans  les  comices  judiciaires,  si 
une  fois  elle  était  constatée ,  aucune  réclamation 
n'était  admise.  La  lutte  finie,  l'arrêt  qui  en  résul- 
tait était  respecté  comme  la  volonté  des  Dieux,  et 
les  vaincus  se  soumettaient  toujours,  sans  songer  à 
arguer  de  nullité  des  décisions  arrachées  par  la 
fraude  ou  par  la  force. 

Yictrix  causa  Diis  plaçait,  sed  vicia  Caloni. 

Aussi,  lorsque  l'accusé  et  l'accusateur  étaient  éga« 
lement  puissants  par  leur  fortune  et  leurs  riches- 
ses, lorsque  chacun  d'eux  avait  derrière  lui  un  parti 
-dont  il  était  la  personnification,  on  faisait  des  efforts 
inouïs  dans  les  deux  camps  pour  obtenir  la  vic- 
toire judiciaire.  La  corruption  des  témoins,  des 
menaces  sanguinaires,  les  rugissements  de  l'é- 
meute et  de  la  sédition  au  sein  même  de  ceux  qui 
allaient  voter  comme  juges,  les  largesses  répan- 
dues dans  les  tribus  ou  dans  les  centuries  pauvres , 
tels  étaient  les  moyens  par  lesquels  on  préparait 
des  arrêts  criminels  ;  et  les  décisions  rendues  sous 
de  pareilles  influences  s'appelaient  à  Rome  les  dé- 
cisions de  la  justice  ! 

cette  tribu  la  majorité  des  suffi'ages.  Puis  la  majorité  ou  la  mi- 
norité du  vote  général  s'établissait  par  le  compte  des  tribus  qui 
étaient  pour  ou  contre,  et  non  par  la  supputation  des  voix  indi- 
viduelles. 

22 
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CHAPITRE  XIII. 
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iURlDIGTIONS  CRIMINELLES  AUTRES  QUE  CELLES  DES 

COMICES* 


§.  I.  Det  juridictiotis  particulières  attachées  à  quelques  tna^ 
gistratures, — De  la  juridiction  du  sénat,  —  Des  questeurs 
et  des  commissions  nommées  par  le  sénat  et  par  le  peuple, 
— Origine  des  questions  permanentes. 


Une  magistrature  qui  eut  quelque  importance 
par  ses  attributions  judiciaires  fut  celle  des  Édiles 
curules.  Les  édiles  curules  exercèrent  les  fonctions 
de  qucsileursy  ou  juges  d'instruction,  et  d'accusa- 
teurs pour  certains  crimes  dont  la  poursuite  était 
dans  leur  juridiction  particulière.  Ainsi,  nous 
voyons  dans  Tite-Live  qu'on  dénonce  à  l'édile  cu« 
rule  Fabius  (1)  les  empoisonnements  commis  par 
les  matrones.  Ainsi  encore,  l'édile  curule  Poslhu- 
mius  Albinus  porte  devant  le  peuple  une  accusa- 
tion (2)  contre  un  citoyen  prévenu  d'avoir  par  des 
enchantements  attiré  sur  ses  terres  le  blé  de  ses 
vosins,  crime  capital  suivant  la  loi  des  Douze-Ta- 
bles. 


(1)  THc-Llvc,  X,  3, 

(2)  Id.,  VHI,  18.  Voirie  chap.  ix,  p,  256. 
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M.  MàrcelIttS)  édile  curule,  poursuit  également 
devant  léd  comices  le  séducteur  de  son  nis  (1).  Le 
coupable  dans  cette  circonstance ,  quoique  Iribiih 
du  peuple,  fut,  comme  on  sait ,  condamné  unique» 
ment  à  raison  de  la  vertu  de  son  accusateur.  Là 
rougeur  et  Tinnocence  de  l'enfant,  qui  ne  put  arti- 
culer distinctement  des  faits  aussi  infftmes,  ache* 
vét*ent  de  le  confondre. 

L'atteinte  à  la  chasteté  des  femmes  nées  li* 
bres  (2)  était  au  nombre  des  délits  dont  les  édiles 
devaient  poursuivre  la  répression  :  les  peines  qu'el- 
les encouraient,  ainsi  que  leurs  séducteurs,  étaient 
de  fortes  amendes. 

Les  édiles  curules  citaient  devant  le  peuple 
quiconque  portait  atteinte  à  la  majesté  d'une 
magistrature.  Ils  étaient  chargés  de  rexéculioh 
des  lois  contre  les  usuriers.  Ils  remplaeèrent  vers 
la  fin  de  la  République  les  édiles  plébéieqs  dans  les 
poursuites  pour  abus  de  pâturages  et  pour  empté* 
tements  de  possession  dans  Vager  fublicm;  lés 
amendes  qu'ils  infligeaient  ou  que  le  peuple  pt6» 
nonçait  sur  leur  demande  étaient  employées  aux 
jeux  publics. 

Dana  un  ordre  inférieur  de  magistrature  nous 
rencontrons  les  triumviri  capilcUes ,  qui  d'abord 
semblent  n'avoir  eu  d'autres  attributions  que  l'in- 
spection des  prisons  et  l'exécution  des  arrêts  de 

(1)  Valer.-Max.,  VI,  n^  10  et  6.  I,  n»?.  D'après  les  ancienne 
lois,  était  puni  de  mort  l'attentai  à  la  pudeur  de  tout  citoyen  qui 
n'était  pas  déclaré  Infllme  par  la  loi. 

(2)  Et  non  des  afllinchies,  dont  l'honneur  n'était  nullement  pro* 
tégépar  la  loi.  Tite-Uvejil).  VfU,  îl  yaler.-Max.,ym,  1,  n»7. 
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mort  (1),  et  qui  plus  tard  sont  revêtus  d'une  juri« 
diction  spéciale  sur  les  esclaves ,  les  affranchis ,  les 
étrangers  et  peut-être  même  sur  les  récidivistes,  sur 
les  individus  de  la  dernière  classe  du  peuple,  es- 
pèce de  lie  impure  qui  se  remue  toujours  au  fond 
des  sociétés  civilisées.  Ces  hommes  soumis  à  une 
loi  plus  dure  que  la  loi  commune  devaient  aussi 
avoir  des  juges  particuliers;  c'était  dans  Tesprit 
de  dureté  et  d'inégalité  des  républiques  du  paga- 
nisme. 

De  plus,  les  triumviri  capitales  sur  la  fin  de  la  Ré- 
publique recherchaient  et  poursuivaient  tous  les 
crimes,  comme  les  quésiteurs  étaient  chargés  de  le 
faire  dans  les  premiers  temps  (2). 

De  ces  petites  magistratures  nous  devons  re- 
monter à  la  magistrature  suprême,  la  dictature,  qui 
réunissait  la  souveraineté  complète,  ïimperium^  en 
matière  judiciaire ,  comme  en  matière,  politique, 
militaire  et  administrative.  Le  sénat  nommait  sou- 
vent un  dictateur  pour  qu'il  fit  justice  d'un  ennemi 
public ,  ut  dictator,  qtiem  vellet,  indictâ  causa  îm- 
punè  posset  occidere  ÇS)j  dit  Gicéron.  Les  difticultés 


(1)  S'il  y  avait  des  magistrats  ou  des  agents  préposés  tout  ex- 
près à  Texécution  des  arrêts  de  mort ,  comment  croire ,  ainsi 
que  tant  d'auteurs  Font  répété,  que  la  peine  de  mort  fui  abolie  en 
fbit  par  les  lois  Valeria  et  Porcia?  Ne  s'est-on  pas  un  peu  trop 
pressé  de  conclure  des  crimes  publics  ou  politiques  commis  par 
des  magistrats  aux  crimes  privés  commis  par  des  malfaiteurs 
proprement  dits? 

(2)  Varron,  lib.  V,  14. 

(3)  De  Legib. ,  1-15.  C'est  dans  ces  termes  que  la  dictature 
fut  conférée  à  Sylla,  qui  usa  largement  du  droit  de  tuer  légale» 
ment  y  en  dressant  ses  tables  de  proscription. 
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et  les  dangers  d'un  procès  criminel,  où  pouvait  se 
trouver  compromis  ou  un  patricien,  grand  par  sa 
naissance  et  sa  fortune,  où  un  plébéien  puissant  par 
sa  popularité,  motivaient  ce  recours  à  un  pouvoir 
extraordinaire  et  exceptionnel,  qui  seul  était  capa- 
ble d'empêcher  une  lutte  judiciaire  de  se  transfor- 

* 

mer  en  sanglants  combats  sur  le  Forum. 

A  cet  égard  nous  citerons  l'exemple  du  célèbre 
G.  Gincinnatus.  Son  fils  Géson ,  étant  sur  le  pbint 
d'être  condamné  à  mort  par  les  comices  populaires, 
d'après  un  faux  témoignage  porté  contre  lui,  s'était 
exilé  chez  les  Tusci  et  avait  été  frappé  de  la  ter- 
rible mort  civile  et  politique  usitée  à  Rome  et  dans 
les  républiques  de  l'antiquité.  L'auteur  du  faux 
témoignage  qui  avait  eu  de  si  fâcheuses  consé- 
quences était  un  plébéien  appelé  M.  Volscius  Fic- 
tor.  La  jeunesse  patricienne  avait  reçu  dans  la 
pei*sonne  de  Géson  un  humiliant  échec;  elle  réussit, 
après  des  tentatives  réitérées,  à  confier  le  soin  des 
représailles]  qu'elle  désirait  au  père  même  de  la 
victime  (1)  d'une  dénonciation  mensongère.  Ghargé 
de  vengera  la  fois  sa  caste  et  sa  famille,  Gincinnatus 
ne  pouvait  faillir  à  cette  double  mission.  Les  tradi- 
tions de  la  vengeance  privée  continuaient  encore 
d*être  secrètement  vénérées  dans  les  familles,  mal- 
gré les  progrès  de  la  pensée  sociale.  En  usant  des 
pouvoirs  de  la  magistrature  suprême  pour  punir 


(1)  Niebubr,  tom.  m,  p.  383 ,  traduct.  de  M.  de  Golbéry.  Tite- 
Live,  lib.  II  et  HI.  Ce  furent  dans  cette  occasion,  malgré  les  dis- 
positions de  la  loi,  les  comices  par  tribus,  et  non  les  comices  par 
centuries,  qui  furent  appelés  par  les  tribuns  à  juger  Céson. 
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VoUcius,  Gincinnatus  obéissait  à  des  ressentiments 
domestiques  qu'on  regardaitcommepieux,  en  même 
temps  qu'il  croyait  accomplir  un  devoir  de  patrie* 
tisme.  L'opinion  publique  l'encourageait  et  le  sou- 
tenait dans  un  pareil  exercice  de  son  pouvoir  judi- 
ciaire,  au  lieu  de  lui  imposer,  suivant  les  idées  de 
nos  jours,  une  récusation  légale  destinée  a  sauver 
le  juge  d'une  inévitable  partialité. 

Mais  le  sénat,  de  peur  d'alarmer  le  peuple,  dut 
user  avec  discrétion  de  la  faculté  que  la  constitu- 
tion lui  laissait  de  nommer  un  dictateur  dans  son 
sein.  D'autre  part,  le  peuple  avait  pe)i  à  peu  réduit 
le  dictateur  au  pouvoir  d'un  consul  unique.  Aussi, 
sur  la  lin  de  la  République  romaine,  le  sénat,  dans 
des  moments  de  crise,  et  quand  il  voulait  opérer  la 
répression  prompte  et  efficace  de  grands  désordres 
publics,  se  contentait  d'investir  les  consuls  d'un 
pouvoir  dictatorial.  Il  le  faisait  par  la  fameuse  for- 
mule «  que  les  consuls  aient  soin  de  ne  laisser  por- 
9  ter  aucune  atteinte  à  la  République.  »  Yideant 
comules  ne  quid  detrimenti  Respublica  captât. 

Voici  comment  Salluste  explique  ces  espèces  de 
coups  d'Etat,  de  régimes  exceptionnels  fondés  sur 
le  besoin  du  salut  de  la  République.  «  Ce  pouvoir 
»  suprême  est  conféré  par  le  sénat  aux  premiers 
»  des  magistrats  suivant  la  vieille  coutume  romaine  : 
»  il  consiste  à  avoir  le  droit  de  rassembler  une  at*- 
»  mée ,  de  faire  la  guerre,  d'enrôler  par  tous  les 
»  moyens  les  citoyens  et  les  alliés,  d'être  revêtu  de 

•  l'empire  {imperium)^  au  dedans  et  au  dehors,  et 

•  d'être  investi  des  plus  hautes  attributions  judi- 
»6iair^8,    simim^  judicium.    Autreùicot  on  ne 
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»  peut  pas  faire  toutes  ces  choses  saus  Tordra  di| 
»  peuple  (1)». 

Salluste,  qui,  compromis  dans  la  conspiration  de 
Gatilina,  devait  être  peu  disposé  à  approuver  ces 
coups  d'État,  ne  parait  pas  pourtant  en  nier  préci- 
Bément  la  légalité.  Et,  en  effet,  dans  la  constitution 
romaine  aucun  magistrat  n'étant  spécialement 
chargé  de  l'information  et  de  ('accusation  des  cri- 
mes ,  comment  prévenir  et  réprimer  un  désordre 
flagrant  ou  une  conspiration  imminente,  en  l'ab- 
sence  d'un  citoyen  qui  osât  dénoncer  de  grands 
coupables?  Qufnd  le  moindre  retard  peut  faire 
périr  la  République»  faudra  t-il  se  croiser  les  bras 
et  laisser  le  crime  achever  paisiblement  son  œuvre 
de  ruine  et  de  désorganisation?  Non,  sans  doute, 
la  nécessité  de  l'action  du  sénat  et  des  consuls  dans 
de  pareilles  circonstances  est  on  ne  peut  plus  évi- 
dente, et  (2)  cette  action  pai*  conséquent  nous 
semble  légitime.  Du  reste,  le  sénat  pouvait  abuser 
de  l'autorité  déposée  entre  ses  mains ,  et  voir  une 
nécessité  de  salut  public  là  où  elle  n'existait  pas. 
Mais  alors,  s'il  ne  devait  aucun  compte  de  sa  con- 
duite comme  corps,  il  n'en  était  pas  de  même  des 
magistrats  qu'il  avait  employés  et  qui  s'étaient  prê- 
tés aux  mesures  de  rigueur  inspirées  par  lui.  La 
responsabilité  de  ces  magistrats  devant  le  peuple 
existait  au  même  degré  que  la  responsabilité  des 
ministres  de  nos  monarchies  constitutionnelles  de- 

(1)  Sali.  CaiiL,  29. 

(2}  Ce  n'est  pasTavis  d'un  savant  moderne,  d'ailleurs  judicieux 
tt  profoml,  M.  Ed.  Laboulaye.  Voir  son  ouvrage  déjà  cilé,  p.  124 
ell^ 
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vant  Ie8  chambres ,  lorsqu'un  roi  inyiolable  les  a 
poussés  à  un  coup  d'Etat.  Ainsi,  Scipion  Nasica  et 
Opimius,  les  meurtriers  des  Gracques,  furent  con- 
damnés à  Texil ,  et  peu  s'en  fallut  que  Rabirius, 
pour  avoir  tué  le  tribun  Saturninus^  mis  hoi*8  de  la 
loi  par  le  sénat,  ne  fût  condamné  au  dernier  sup- 
plice. Mais  nous  pensons  que  ces  soutiens  du  parti 
aristocratique  furent  condamnés  pour  avoir  usurpé 
ce  droit  illégalement.  Quand  le  sénat  armait  des 
consuls  d'un  pouvoir  extraordinaire,  c'était  à  eux  de 
juger  si  le  coup  d'Etat  était  opportun  et  nécessaire, 
et,  s'ils  le  croyaient  ainsi^  d'agir  l^bars  risques  et 
périls. 

Quelquefois  le  sénat  se  constituant  en  tribunal 
se  réservait  la  connaissance  du  crime;  c'est  ce  qui 
arriva  dans  l'affaire  des  rassemblements  nocturnes 
des  Bacchanales  eu  566 ,  et  lors  de  la  conjuration 
de  Catilina  :  d'autre^  fois  il  nommait  une  commis- 
sion composée  de  patriciens,  comme  il  parait  que 
cela  se  pratiqua  dans  les  accusations  d'empoison- 
nements des  années  424  et  560.  On  peut  encore 
citer  à  ce  sujet  le  fait  suivant. 

Vers  la  fin  du  cinquième  siècle,  le  sénat  chargea 
les  consuls  P.  Scipion  et  D.  Bnitus  d'informer  sur 
un  meurtre  commis  dans  la  forêt  de  Sila,  et  de  dé- 
férer Jes  auteurs  présumés  de  ce  crime  devant  une 
question  ou  un  tribunal  constitué  à  cet  effet.  Cette  af- 
faire avait  produit  une  grande  rumeur  à  Rome,  parce 
qu'on  accusait  de  cet  acte  de  brigandage  à  main  ar- 
mée les  séides  des  publicains  associés,  qui  avaient 
affermé  des  censeurs  Cornélius  et  Mummius  Ten- 
treprise  de  la  poix.  Appai'emment  ils  avaient  voulu 
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se  défaire  des  rivaux  qui  leur  disputaient  Tadju- 
dication  de  cette  fourniture  »  ou  de  citoyens  puis- 
sants et  intègres/qui  voulaient  faire  casser  un  mar* 
ché  onéreux  pour  la  République  (1). 

Ainsi,  quand  aucun  accusateur  ne  provoquait 
d'information,  cette  information  était  ordonnée  sur 
la  notoriété  publique  par  un  sénatus-consulte  qui 
nommait  les  judices  quœstianis.  Probablement  les 
magistrats  informateurs  étaient  également  chargés, 
s'il  le  fallait,  de  soutenir  Taccusation  devant  les 
juges.  Voilà  la  réponse  à  cette  question  qui  se  pré* 
sente  à  tous  leiNDsprits  quand  il  s'agit  de  la  procé- 
dure des  Romains  :  «  un  crime  restait-il  impuni, 
»  si  aucun  accusateur  ne  se  pi'ésentait  pour  le  pour* 
»  suivre?  » 

Le  sénat,  après  avoir  provoqué  des  informations 
sur  un  acte  criminel,  déférait  quelquefois  Faccusé 
au  jugement  du  peuple  lui-même.  Enfln  nous 
avons  un  exemple  de  la  nomination  d'un  dictateur 
spécial  pour  assurer  et  expédier  la  solution  d'une 
affaire  judiciaire.  Dictator  quœstionibus  exereei^ 
dis  {2). 

D'un  autre  côté,  le  peuple,  séparément  du  sénat, 
fit  aussi  quelquefois  des  coups  d'Etat  judiciaires. 
On  cite  l'exemple  d'un  plébiscite  rendu  en  61 1 ,  à  la 
requête  d'un  tribun,  Scœvola  (3),  d'après  lequel  des 

(1)  Gœr.,  Brui. ,  XU.  Les  ai^cusés ,  dans  celte  a(foire,  ftirent 
acquillés  sur  la  plaidoirie  de  Galba,  après  deux  plus  ampleê  in^ 
formés. 

(2)  Liv.  XXXI,  12. 

(3)  Cicer.,  De  Finihus^  lib.  U.  Le  peuple,  comme  le  sénat,  don- 
nait donc  l'exemple  des  coups  d'État  et  des  pouvoirs  exiraordi- 
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pouvoirs  extraordinaires  furent  conférés  au  consul 
Gd.  Scipion,  afin  de  faire  juger  et  punir  le  préteur 
Tubulus.  Ce  préteur,  qui  avait  présidé  la  question 
sur  les  assassins,  de  sicariia^  avait  été  accusé  de 
s'être  laissé  corrompre  à  prix  d'argent. 

On  se  soumettait  à  ces  coups  d'État,  sauf  à  faire 
punir  les  magistrats  qui  s'en  étaient  rendus  corn* 
pUces.  Cependant  les  sénateurs  prétendaient  n'être 
pas  liés  par  les  plébiscites,  de  même  que  les  plé^ 
béiens  oontestaient  la  légalité  dé  la  fameuse  for- 
mule videant  consules. 

Quant  à  la  juridiction  du  sénat  ij/fgjf  Tltalie  et  les 
provinces,  il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  jamais  été 
mi^e  en  question.  On  lui  reconnaissait  aussi  le 
droit  de  prononcer  dans  les  différends  entre  les 
provinciaux  et  les  magistrats  romains  (1). 

Du  reste,  la  plupart  des  affaires  criminelles  cou^ 
raptes  étaient  jugées  par  des  commissions  dans  la 
qomination  et  la  composition  desquelles  le  sénat 
avait  la  principale  part.  C'était  le  sénat  plus  souvent 
que  le  peuple  qui  désignait  pour  chaque  affaire 
grave  le  quœstor  ou  judex  queslionis  ;  ce  quœstor  ou 
quœsilor  (2)  ne  jugeait  pas  seul ,  et  était  assisté  de 
conseils  toujours  pris  parmi  les  patriciens. 

nair^s  conférés  à  un  consul,  malgré  la  loi  Porcia  et  malgré  la  loi 
Sempronia,  bien  plus  remarquable  encore ,  puisqu'elle  avait  été 
faite  par  C.  Gracchus,  tout  exprès  pour  empêcher  le  retour  du 
coup  d'État  dont  Tibérius  avait  été  la  victime.  Tant  il  est  vrai 
que  les  articles  )4  existent  toujours  implicitement  même  dans  les 
chartes  d'où  on  a  prétendu  les  effacer. 

(1)  Voir  le  livre  de  M.  Laboulaye,  p.  115.  Cet  écrivain,  d'ail- 
lears  peu  favorable  au  sénat,  établit  clairement  cette  vérité. 

(3)  Voir  PolylM»,  VI,  17,  et  le  cbap.  si  qui  précède» 
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La  plus  haute  autorité  donnée  à  ces  délégations 
judiciaires  ou  spéciales  résultait  du  concours  du 
peuple  et  du  sénat.  Le  sénat  quelquefois  «  par  le 
moyen  des  tribuns^  déférait  une  affaire  au  peuple  » 
et  le  peuple,  au  lieu  de  juger  lui-même,  renvoyait 
l'affaire  au  sénat»  qui  nommait  une  question,  inves- 
tie d'une  souveraineté  sans  appel  en  matière  judi- 
ciaire. Au  sixième  siècle ,  au  temps  où  l'augmen- 
tation de  la  population  multiplie  les  crimes,  et  où 
les  comices  n'auraient  pu  suffire  à  les  juger,  on  a 
souvent  des  exemples  de  cette  abnégation  du  peu- 
ple ;  elle  ne  se  dément  pas  sur-le-champ ,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  concussions  commises  dans  les 
provinces  par  des  proconsuls  patriciens.  Le  sénat 
étant  investi  d'une  haute  juridiction  eu  dehors  do 
Rome  et  par  rapport  aux  finances,  paraissait,  avec 
les  idées  de  réunion  des  pouvoirs  qu'on  avait  alors, 
être  tout  naturellement  revêtu  de  la  puissance  ju- 
diciaire dans  les  mêmes  matières.  D^ailleurs , 
quand  il  nommait  un  quœsitor  avec  le  consente- 
ment du  peuple,  il  semblait  se  dépouiller  de  ses 
attributions  naturelles  en  faveur  d'un  délégué  de 
la  République,  quand  même  cequœsitor  était  séna- 
teur lui-même.  Aussi ,  comme  le  l'ait  remarquer 
M.  Laboulaye  (1),  la  loi  Gaipurnia  ,  qui  établit  au 
commencement  du  septième  §iècle  une  question 
permanente  pour  juger  les  concussions,  fut  accueil- 
lie avec  faveur  par  le  peuple  :  ce  n'était  à  ses  yeux 
que  transformer  en  tribunal  permanent  des  com- 
missions qu'il  fallait  renouveller  à  chaque  affaire 
avec  de  longues  formalités  ;  c'était  faciliter  les  ju- 

(1;  Ounrapdéiànté,  p.  131. 
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graaents  ainsi  que  les  condamnations  des  criminels. 
Pwt-être  aussi  le  peuple  sentait-il  lui-même  que 
la  justice  ne  sortait  pas  toujours  de  ces  mêlées  déli- 
bérativesdont4e  Forum  donnait  chaque  année  le 
scandale  dans  les  comices  par  tribus. 

$  IL  Des  dwersea  lois  qui  réglèrent  la  composition  des  tribu- 
naux ou  ^organisation  judiciaire  des  qoestioDS. 

Le  bon  sens  des  Romains  n'aurait  pas  compris 
ni  imité  cette  exigence  de  la  démocratie  athénienne 
qui  imposa  à  Selon  la  nécessité  de  prendre  jusque 
dans  la  quatrième  et  dernière  classe  de  TÉtat  les 
juges  destinés  à  composer  des  tribunaux  revêtus 
d'attributions  importantes.  Peut-être  y  avait-il  dans 
la  ville  de  Périclès,  d'Isocrate  et  de  Démosthènes 
une  plus  vive  intelligence,  plus  d'aptitude  d'esprit» 
au  sein  même  de  la  plèbe  »  que  dans  la  patrie  de 
Marius  et  de  Caton.  Mais  il  fautencore,  pour  as- 
surer l'intégrité  et  l'équité  des  jugements  »  d'au- 
tres garanties  que  les  plus  brillantes  facultés  intel- 
lectuelles. 

A  Rome  le  peuple ,  après  avoir  abandonné  l'ad- 
ministration de  la  justice  aux  patriciens  »  comme 
une  prérogative  naturelle  de  l'aristocratie  ,  ne 
tarda  pas  à  avoir  lieu  de  s'en  repentir.  Si  les  patri- 
ciens avaient  été  toujours»  comme  ils  le  furent  dans 
le  principe,  équitables  et  rigoureux  à  l'égard  des 
membres  de  leur  caste  comme  pour  les  chevaliers 
et  les  plébéiens,  ils  auraient  justifié  la  confiance 
que  les  autres  corps  de  l'État  avaient  mise  en  eux, 
et  aucun  motif,  aucun  prétexte  ne  se  fut  élevé  pour 
leur  arracher  un  dépôt  conservé  pur  entre  leurs 
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mains.  Mais  malheureusement  il  n*en  fut  pas 
ainsi.  A  la  suite  des  conquêtes  des  riches  contrées 
de  la  Grèce  et  de  TAsie ,  les  déprédations  des  gé- 
néraux f  des  proconsuls  et  des  préteurs  ne  connu- 
rent  plus  do  bornes  ;  ces  magistrats  furent  Tofaget 
des  accusations  les  plus  graves,  et  des  acquittements 
répétés  (1)  vinrent  effrayer  et  scandaliser  le  peuplOt 
les  alliés  et  les  provinces  soumises  a  une  adminis- 
tration soi-disant  régulière. 

G.  Gracchus,  qui  avait  à  venger  sur  le  parti 
des  optimaleê  et  sur  le  sénat  la  mort  d*un  trèfe 
chéri ,  profite  habilement  de  ces  fautes  immenses 
des  juges  patriciens'et  de  la  réaction  qui  s*opérait 
dans  Topinion  publique.  Il  comprit  que  pour  con- 
struire une  œuvre  durable  il  fallait  Tappuyer  sur 
des  bases  plus  solides  que  ne  Tavait  iait  son  frère 
Tiberius.  Désespérant  d*improviser  une  classe 
moyenne  par  des  lois  agraires  qui ,  quand  même 
elles  auraient  complètement  réussi ,  n^auraient  eu 
qu'un  effet  lent  et  successif,  il  se  rattecha  aux  nota- 
bilités qui  s'étaient  créées  de  son  temps  en  dehors 
du  patriciat,  c'est-à-dire,  aux  chevaliers  et  aux  pu- 
blicains.  11  trouvait  la  une  influence  tout  acquise 
par  de  grandes  richesses;  un  esprit  de  rivalité  d^à 
existant  contre  Tordre  sénatorial  ;  enfin  les  lumières 
et  l'instruction  qui  accompagnent  une  haute  posi- 
tion sociale.  Du  reste ,  quand  on  cherche  à  remé- 
dier aux  abus  existants ,  on  procède  par  voie  d'ex- 
clusion pour  extirper  les  abus ,  sans  s'apercevoir 
quelquefois  que   des   inconvénients    non  moins 

(1)  Oay,  par  exemple,  d'AsrélUis  Coits,  de  U  Sslinalar,  4e 
Maniiif  Aquiliiin,  etc. 
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grands  doivent  découler  dtt  nonveau  régime  qii*oil 
établit.  C'est  ee  qui  arriva  à  G.  Gracchus;  il  crut 
avoir  fait  merveille  en  établissant  quatre  cent  cin- 
fOâiite  jugés  annuels  pris  en  dehors  du  patriciat 
parmi  les  citoyens  qui  payaient  le  cens  équestre  (i), 
et  en  détruisant  ainsi  Torganisation  judiciaire  de 
la  loi  Galpurnia ,  qui  avait  créé  des  listes  de  trois 
cents  juges  choisis  uniquement  dans  Tordre  des  pa* 
triciens. 

A  vt*ai  dire  >  il  se  rattacha  ainsi  les  pubîicaitis  , 
qui  formaient  une  corporation  puissante  et  que  Ton 
peut  comparer,  jusqu'à  un  certain  points  aux  fer- 
miers des  impéts  de  notre  ancienne  France.  C'é- 
tait les  publicains  qui  affermaient  les  revenus  des 
provinces  conquises ,  et  qui ,  aux  jours  de  grandes 
crises ,  faisaient  des  avances  au  trésor  public.  La 
loi  excluait  les  magistrats  et  les  sénateurs  de  ces 
emplois  de  finances  et  les  réservait  par  conséquent 
aux  citoyens  riches  ou  industrieux;  si  parmi  eux 
quelques-uns  n'atteignaient  pas  le  cens  équestre,  ils 
aspiraient  et  parvenaient  presque  toujotirs  à  s'y  éle- 
ver. 

G.  Gracchus  n'avait  donc  fait  que  substituer, 
dans  l'administration  du  pouvoir  judiciaire,  l'aris- 
tocratie financière  à  l'aristocratie  de  la  naissance. 

(1)  Descriliquesallemaods,  Zeinpt,Kenze,  elc.,  «liviseace 
point  par  M.  Laboulaye,  concluent  par  analogie  de  la  loi  Servilia, 
qni  ne  fit  qne  répéter  la  loi  de  Gracchus  ou  loi  Sempronia^  que  le 
ceas  équestre,  qui  fut  de  400  raille  sesterces  dans  le  derniers 
temps  de  la  République,  donnait  le  droit  éventuel  de  judicalure, 
sauf  le  tirage  au  son,  comme  le  cens  électoral  donne  aujourd'hui 
«n  droit  dn  même  genre  à  faire  partie  du  jury.  V.  p.  220  et  suiv, 
du  livre  déjà  cité. 
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Après  tout,  la  plèbe  paraissait  peu  intéressée  à  cette 
révolution  législative.  C'étaient  deux  aristocraties 
qui  luttaient  et  se  portaient  des  coups  par-dessus 
sa  tète.  Et  quant  aux  provinces ,  elles  y  perdirent 
plus  qu'elles  n'y  gagnèrent.  Quand  les  patriciens 
administraient  et  jugeaient»  plusieui*s  d'entré  eux 
avaient  des  idées  nobles  et  grandes  et  réprimaient 
sévèrement  les  exactions  des  publicains.  Lorsque, 
au  contraire,  les  publicains  eurent  les  jugements* 
il  fallut  que  les  proconsuls  et  les  préteurs  fissent  la 
part  de  ces  sangsues  des  provinces  et  fermassent 
les  yeux  sur  des  crimes  désormais  assurés  de  Tim* 
punité.  Pour  les  magistrats,  le  meilleur  parti  sem- 
blait être  de  s'entendre  avec  les  traitants,  et  de 
partager  avec  eux,  dans  un  odieux  concert,  les  dé- 
pouilles de  ces  peuples  qu'on  appelait  alliés.  «  Bien 
«»  loin,  dit  Montesquieu,  de  donner  à  de  telles  gens 
9  la  puissance  de  juger,  il  aurait  fallu  qu'ils  fussent 
»  sans  cesse  sous  les  yeux  des  juges.  » 

Pour  sortir  de  ces  alternatives  de  misères  et  d'i- 
niquités, quelques  critiques  disent  qu'on  aurait  dû 
créer,  comme  dans  notre  ancienne  monarchie,  des 
tribunaux  permanents,  et  exclure  les  juges  qui  les 
auraient  composés  des  professions  financières  et  lu- 
cratives. Mais  c'eût  été  introduire  dans  k  constitu- 
tion romaine  un  principe  inconnu  et  un  pouvoir 
nouveau  qui  en  auraient  dérangé  l'équilibre.  En- 
suite il  semble  qu'au  sein  d'un  gouvernement  libre 
il  soit  sans  exemple  de  refuser  une  large  part  dans 
les  jugements  à  l'élément  populaire,  miroir  fidèle 
de  l'opinion  dans  ses  variations  et  ses  fantaisies  les 
plus  diverses.  Du  reste,  l'idée  de  la  création  d'un 
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ordre  judiciaire  indc  endant  des  autres  ordres  ne 
parait  pas  même  s'être  présentée  aux  jurisconsultes 
romains  de  cette  époque.  La  lutte  du  patriciat  et  de 
l'ordre  équestre  fut  donc  des  deux  parts  ]une  lutte 
égoïste  et  acharnée  qui  avait  pour  but  de  s'arracher 
l'administration  de  la  justice. 

Quand  Caïus  Gracchus  mourut  victime  d'un  de 
ces  coups  d'État  dont  il  avait  voulu  détruire  la  pos- 
sibilité dans  l'avenir  par  une  de  ses  lois  »  son  sys- 
tème et  ses  tentatives  d'innovation  furent  violem- 
ment renversés,  mais  les  optimates  n'osèrentpas  tou- 
cher sur-le-champ  à  la  révolution  qu'ils  avait  opérée 
dans  l'ordre  judiciaire.  Cependant,  quand  ils  virent 
les  chefs  de  leur  parti  (1)  acquittés  dans  les  comi- 
ces populaires  et  frappés  dans  les  questions,  ils 
comprirent  qu'ils  seraient  toujours  opprimés,  tant 
qu'ils  ne  briseraient  pas  ce  jougque  la  loi  Sempronia 
faisait  peser  sur  eux. 

C'est  pour  cela  que  le  consul  Servilius  Cœpio  pro- 
posa une  loi  nouvelle  qui  rendait  les  jugements 
aux  sénateurs  et  rétablissait  les  choses  dans  leur 
ancien  état.  Si  la  proposition  de  Cœpio  réussit,  ce 
qui  est  contesté ,  ce  succès  fut  éphémère,  car  peu 
d'années  après  une  autre  loi  Servilia  que  ût  pas- 
ser Servilius  Glaucia ,  sous  le  patronage  de  Ma- 
rins, restitua  aux  chevaliers  leurs  privilèges  judi- 
ciaires. C'est  la  première  loi  sur  les  questions  per- 
manentes qui  nous  donne  des  détails  étendus  au 
sujet  de  l'oi^anisation  de  ces  tribunaux.  Cette  or- 


(1)  Tel  que  L.  Opimius,  qui  avait  tant  contrilnié  au  renverse- 
ment de  C.  Gracchus  (Cicer.,  De  Orat.j  II,  25.,  M.,  Brut,  34. 
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f![anisaiion  pour  les  crimes  de  coneiissioii  était 
confiée  au  prœtor  peregrinus  ;  le  magistrat  dressait 
une  liste  dont  étaient  exclus  les  magistrats»  les  se- 
naleurs»  leurs  pères ,  frères  et  enfants.  Un  autre 
prœtor  quœsitor  recevait  la  dénonciation  ou  accusa- 
tion publique  et  donnait  a  l'accusateur  la  legem  ou 
autorisation  pour  faire  Tinformation  et  recueillir 
des  témoignages.  Mais  nous  reviendrons  sur  cette 
loi  dans  le  tableau  que  nous  retracerons  des  diverses 
questions  perpétuelles  (1). 

Après  Servilius  Glaucia  nous  trouvons  le  tribun 
Drusus,  qui  fit  de  vaines  tentatives  pour  concilier 
le  sénat  et  le  peuple,  et  qui  ne  réussit  qu'à  mécoa* 
tenter  les  deux  partis  ;  puis»  dans  la  deuxième  an- 
née de  la  guerre  sociale,  le  sénat,  profitant  des 
frayeurs  du  peuple,  suspendit  d'abord  les  juge- 
ments ,  puis  proposa  une  loi  nouvelle  qui  semblait 
conçue  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  équitables 
que  toutes  celles  qui  avaient  précédé.  Elle  passa  sur 
la  proposition  de  Plautius  Sylvanus.  Son  but  était 
d'attribuer  au  peuple  la  nomination  des  juges.  Cha- 
que tribu  en  nommait  quinze,  qui  pouvaient  être 
pris  parmi  les  chevaliers ,  les  sénateurs  et  les  plé- 
béiens, sans  exclusion  d'aucuns  citoyens.  Sur  cette 
liste  de  425  noms  le  préteur  choisissait  pour  cha- 
que affaire  les  juges  ou  juréSf  judices  jurati 

Cette  combinaison  offrait  peut-être  une  solution 
raisonnable  du  grand  problème  de  l'organisation 
judiciaire.  C'était^  la  représentation  la  plus  com- 


(1)  Voir  ci-dessous,  chap.  xv,  n*  3. 
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pléte  qu'on  eût  encore  imaginée  du  peuple  dans 
les  tribunaux.  Il  parait  que  ces  juges  nouTeaux, 
élus  sur,  cette  lai^  base ,  rendirent  des  sentences 
équitables  et  n'épargnèrent  même  pas  les  chefs  du 
parti  populaire  et  démagogue  (1). 

Hais  l'admission  des  Italiens  dans  la  cité  vint 
bouleverser  la  constitution  des  tribus ,  et  ^^ors 


r  • 


cette  loi  devint  d'une  application  presque  impos- 
sible. Le  Forum  et  les  Comices  se  tirouvèrent  tout  à 
coup  envahis  par  phis  de  quatre  cent  mille  hommes 
étrangers  hier,  citoyens  aujourd'hui. 

L'épée  victorieuse  de  Sylla  comprima  l'esprit 
permanent  de  sédition  que  cette  révolution  avait 
naturalisé  sur  le  Forum ,  dans  les  comices  et  au 
Champ-de-Mars.  L'ordre  était  devenu  inconciliable 
avec  la  démocratie.  Sylla  crut  que  le  seul  moyen 
de  le  rétablir  était  de  restituera  l'aristocratie  ses  an- 
ciennes  prérogatives,  et  de  faire  un  mouvement  ré- 
trograde vers  le  passé.  Après  avoir  noyé,  pour  ainsi 
dire,  l'ordre  équestre  dans  des  flots  de  sang,  il  or- 
donna qu'on  dresserait  des  listes  annuelles  de  trois 
cents  patriciens  seulement.  C'est  à  lui  qu'on  dut  la 
création  de  huit  préteurs  nouveaux,  l'augmenta- 
iion  du  nombre  des  questions ,  et  enfin  l'abroga- 
tion de  la  juridiction  populaire,  des  comices  etde  la 
magistrature  des  tribuns.  Par  ces  réformes  vio- 
lentes le  dictateur  espérait  faire  revivre  la  Répu- 
blique sous  le  patronage  d'une  forte  aristocratie. 


(1)  Labonlaye,  ouvrage  déjà  cité,  p.  252. 
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Mais  cette  aristocratie  était  trop  corrompue  elle- 
tnètne  pour  justifier  et  conserver  Fautorité  qui  lui 
avait  été  confiée.  Les  proconsuls»  qui  n'avaient  |)lus 
rien  à  redouter  dans  les  provinces ,  y  prolongèrent 
leurconimandement  pour  y  prolonger  leurs  cruau- 
tés et  leurs  rapines. 

Les  [ilaintes  du  peuple  devinrent  si  menaçantes, 
due  Pompée  crut  devoir  faire  rétablir  le  tribiinat 
et  inspirer  au  préteur  Aurelim  Co/tola  penséed'Une 
loi  nouvelle  sur  Torganisation  judiciaire.  Gettç  loi, 
connue  sous  le  nom  de  loi  AtêreUa,  ût  participer 
aux  jugements  les  sénateurs ,  les  chevaliers  et  jes 
tribuns  du  trésor  ou  de  VjErarium.  Suivant  M.  La- 
boulaye  (1),  ces  tribuns  de  TiErarium  n'étaient 
autre  chose  que  les  plus  imposés  parmi  les  plé- 
béiens. 

Cette  même  loi  établit  trois  listes  ou  décuries  de 
juges  :  une  pour  les  sénateurs^  une  pour  les  cheva- 
liers et  une  autre  pour  les  tribuns  de  T^flrarium. 

D'après  une  loi  de  Pompée  (2),  ce  ne  fut  plus  le 
préteùi*  qui  porta  sur  son  album  les  juges  qu'il  lui 
plaisait  de  choisir  dans  ces  trois  ordres  de  citoyens. 
Lesdécnries,  prises  parmi  les  plus  imposés,  furent 
alors  probablement  tirées  du  catalogue  dressé  cha- 
que année  par  les  censeurs  ou  soumis  à  leur  ré- 
vision. 

Alors  parut  terminée  la  question  |)oliti(lu,e  de 
l'organisation  judiciaire  ;  pourtant  les  discordes  ci- 

(1)  Ouvrage  déjà  cité ,  p.  277. 

(2)  Dio  Cass.,  XL, 62.  Ciccr.,  Brut,  324.  Id.  De  Finib.,  1, 1. 


356  HISTOIRE  DL  DROIT  CRIMINFX 

viles  ne  cessèrent  pas;  elles  eurent  pour  aliment 
Tambition  effrénée  de  quelques  citoyens  puissants 
qui  se  disputaient  les  magistratures  par  la  brigue, 
la  corruption  et  la  violence. 

Jules-César,  devenu  organisateur  puissant,  après 
avoir  été  démagogue  et  factieux,  suspendit  ces  dés- 
ordres à  l'aide  du  souverain  pouvoir  de  la  dicta- 
ture qu'il  s'était  fait  conférer.  Lui  aussi  crut  de- 
voir limiter  et  diminuer  la  prépondérance  de  la  dé- 
mocratie. Il  ôta  aux  tribuns  de  VJErarium  le  droit 
de  faire  partie  du  jury,  et  ne  composa  plus  les  listes 
que  des  deux  premières  catégories  prises  dans  les 
sénateurs  et  les  chevaliers  (1). 

Antoine,  qui  se  donnait  pour  Télève  et  le  conti- 
nuateur de  César,  rétablit  une  troisième  décurie  dont 
faisaient  partie  les  officiers  d'une  légion  gauloise 
appelée  légion  de  V alouette.  C'était  transformer  les 
questions  en  commissions  militaires.  Ce  fut  lui 
aussi  qui  établit  l'appel  au  peuple  pour  les  condam- 
nations de  vi  et  de  majestate^  principe  nouveau  et 
subversif  de  l'autorité  judiciaire  des  questions  (2). 

Enfin  Auguste  refondit  encore  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire;  il  établit  quatre  décuries  de 
mille  citoyens  chacune  ;  pour  la  quatrième  décu- 
rie, il  fit  descendre  les  conditions  de  cens  plus  en- 
core qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui  :  ex  inferiore 
censu^  dit  Suétone. 

Les  conditions  d'âge  pour  la  judicature  varièrent 

(1)  Dio,  XLHI,  25.  Suet.,  Ju/.,  41. 

(2)  Philipp.  de  Cicer.,  passim. 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  357 

dans  les  neuf  ou  dix  lois  qui  se  succédèrent  à  ce 
sujet.  D'après  la  loi  Servilienne^  postérieure  à  celle 
de  GracchuSy  il  fallait  avoir  plus  de  trente  ans  et 
moins  de  soixante  pour  être  nommé  juge  :  plus 
tard  d'autres  lois  décidèrent  qu'il  faudrait  avoir 
au  moins  vingt-cinq  ans  pour  remplir  ces  fonc- 
tions (1).  Est-ce  un  signe  de  progrès  ou  de  déca- 
dence que  de  reconnaître  une  aptitude  de  plus  en 
plus  précoce  à  la  jeunesse  pour  les  fonctions  so- 
ciales les  plus  élevées  ?  Peut-être  est-ce  simplement 
une  nécessité  des  époques  de  révolution  et  de  trans- 
ition :  quand  les  vieillards  ou  les  hommes  mûrs 
ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  comprendre  un 
mouvement  nouveau,  il  faut  bien,  si  on  tient  à  ne 
pas  l'arrêter,^  confier  aux  jeunes  générations  la  di- 
rection des  alTaires  publiques. 

Même  d'après  la  loi  Julia  Augusta,  qui  étendit 
beaucoup  les  conditions  de  cens  et  de  position  so- 
ciale pour  la  judicature,  on  ne  pouvait  être  admis 
à  en  remplir  les  fonctions  que  si  on  était  né  libre, 
si  l'on  n'avait  été  ni  dégradé  du  rang  de  sénateur, 
ni  noté  d'infamie,  ni  repris  de  justice. 

Au  moment  de  siéger,  les  juges  juraient  d'obéir 
aux  lois  et  de  juger  avec  droiture  suivant  leurs  lu- 
mières, de  animisententiâ. 

Auguste  établit  quelques  garanties  contre  la  cor- 
ruption judiciaire  :  la  loi  punissait  comme  cou- 
pable de  brigue ,  ambitûs^  l'accusateur  où  l'accusé 
qui  visitait  le  juge;  elle  punissait  également  le 

(1)  .\  vîcesimoallegel.,Âug.,32. 


3^  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

juge  qui  pendant  le  cours  du  procès  allait  voir 
l^une  dès  parties (1).  Suivant  Dion  Gassius,  la  peine 
de  ce  genre  de  crime  aurait  été  une  simple  inda- 
pâçité  civique  de  cinq  années  ;\  jplus  tard  là  brigue 
fut  punie  dé  |a  relégation. 

Nous  croyons  que  si  Aiiguste  fit  des  décuries  (2) 
déjuges  plus  nombreuses  que  jamais»  ce  fut  pour 
rendre  moins  sensible  la  destruction  complète  dés 
comices  judiciaires.  C'était  substituer  à  fa  réalité 
une  sorte  de  fiction  représentative  assise  en  àpjpa- 
rçnce  sur  d'assez  larges  bases.  Mais  ce  riise  ty- 
ran (3) ,  au  moyen  des  restrictions  apportées  à  la 
liberté  d'accusation ,  et  d'une  sour(|e  influence 
exercée  sur  des  juges  plus  facilement  corruptibles 
par  le  pouvoir ,  a  raison  même  de  leur  jpauvreté , 
sut  bien  regagner,  et  au  delà,  ce  qu'il  avait  semblé 
concéder  à  la  démocratie.  Après  avoir  retracé  les 


(1)  Dio  Cass.,  lib.  LIV,  16,  p.  531. 

{i)  Le  riombre  des  juges  dans  chaque  ai&ire  parait  ne  pas 
avoir  eu  de  détermination  précise ,  si  ce  n-est  dans  la  loi  Servlliàj 
où  l'accusateur  choisissait  cent  jurés  sur  lesquels  l'accusé  pou- 
vait en  récuser  cinquante  ;  l'accusé  à  son  tour  proposait  cent  ju- 
rés sur  lesquels  l'accusateur  exerçait  pareil  droit  de  récusation; 
c^ait  te  que  Gicéron  appelait  re/6c/ioa(^emortini  judicwm. 
Après  les  réformes  de  Sylla,  qui  parait  avoir  établi  l'unité  des 
listes,  le  nombre  des  juges  fut  de  trente-deux.  P|us  tard  nous  en 
voyons  citiqùànte-iin  dans  le  procès  de  Milotf ,  qàatre-vihgt  dans 
cèHii  de  Soaurus,  accusé  de  concussion,  soixaiilisi»di)L  dans  edai 
lia  Gabinius,  prévenu  de  lèze-majesté.  Il  est  probable  que  cette 
diversité  venait  des  récusations  inégalement  exercées  par  les  par- 
ties. 

(3)  Expression  de  Montesquieu ,  Grandeur  et  décadence  des 
Romains.  ' 
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vicissitudes  de  Torganisation  des  juges  jurés»  jWi- 
cesjurati^  il  nous  reste  à  ajouter  quelques  notions 
sur  les  préteurs  et  les  questeurs,  ou  judices  quœS' 
tionis. 

A  lepoque  de  la  première  loi  sur  les  questions 
permanentes ,  il  y  avait  six  préteurs ,  quatre  pour 
les  provinces  et  deux  pour  la  juridiction  civile  de 
rintérieur  de  Rome.  On  retint  les  quatre  préteurs 
des  provinces  pendant  un  an  dans  la  ville,  pour 
yidev\e8 questions^  et  ces  six  magistrats  suffirent  aux 
exigences  du  moment. 

Sylla  multiplia  les  questions  et  ne  porta  qu'à 
huit  le  nombre  des  préteurs  ;  Jules-César  l'éleva 
ù  dix  et  plus  tard  jusqu'à  seize  ;  Auguste  restrei- 
gnit d'abord  ce  nombre  et  l'augmenta  ensuite  ;  la 
politique  des  empereurs  fut  de  l'étendre  de  plus  en 
plus,  pour  diminuer  au  profit  de  leurs  officiers 
l'importance  de  ces  anciens  chefs  de  la  justice. 

Après  leur  élection  les  préleurs  tiraient  au  sort 
la  présidence  des  questions,  et,  comme  un  si  petit 
nombre  de  magistrats  ne  pouvait  suffire  à  ses  fonc- 
tions, eux-mêmes,  à  ce  qu'il  parait  (1),  nommaient 
des  judices  quœslionis  pour  présider  temporaire- 
ment un  de  ces  tribunaux,  quand  plusieurs  sections 
de  la  même  question  étaient  occupées  à  juger  des 
crimes  semblables.  Ils  usaient  alors  d'un  droit  pa- 
reil à  celui  qu'exercent  nos  présidents  d'assises, 
quand  il  se  font  remplacer  par  un  de  leurs  asses- 
seurs. 

(1]  Voir  Touvrage  déjà  cité  de  M.  liiboulaye,  p.  238. 
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Toutes  ces  juridictions ,  assez  ingénieusement 
combinées  vers  la  fin  de  la  République,  firent  place 
peu  à  peu  à  la  juridiction  de  plus  en  plus  envahis- 
sante de  l'empereur  et  de  ses  délégués. 
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CHAPITRE  XIV. 


RESTE  d'indétermination  DANS  LA  PEINE. —  PENALITE 
FIXE.  —  GRIMES  ET  DELITS  SOUMIS  AUX  JUGEMENTS 
PUBLICS,  d'après  les  LOIS  PARTICULIERES  SUR  LES 
QUESTIONS  PERPÉTUELLES. 


S  I.  Des  crimes. 

Nous  avons  expliqué  comment  il  se  faisait  que, 
dans  le  silence  même  de  la  loi,  qui  aurait  dû  tou- 
jours qualifier  le  délit  et  y  attacher  une  peine,  le 
citoyen  poursuivi  et  puni  a  raison  d'un  délit  non 
prévu  par  elle  n'était  pas  admis  à  alléguer  Vigno- 
rance  du  droit.  Ce  droit  non  écrit  était  gravé  dans 
les  cœurs  de  tous  les  Romains.  Membre  de  la  cité, 
chacun  d'eux  était  censé  devoir  ressentir  jusqu'au 
fond  de  sa  conscience  le  contre-coup  du  mal  qui 
était  fait  à  ce  corps  mystérieux. 

Aussi ,  même  après  la  loi  des  Douze-Tables ,  et 
tant  que  l'esprit  républicain  subsiste  dans  son  éner- 
gie étroite  et  exclusive,  le  peuple,  en  vertu  de  son 
double  caractère  de  législateur  et  de  juge,  attache 
un  caractère  de  criminalité  et  inflige  des  peines  à 
des  faits  que  la  loi  ne  défend  pas,  et  que  devait 
peut-être  absoudre  quelquefois  la  morale  elle-même. 
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juge  des  intentions  et  non  des  résultats.  Des  géné- 
raux sont  condamnés  à  des  amendes  plus  oo  moins 
fortes ,  parce  que  leur  témérité  ou  leur  ignorance 
leur  aura  fait  essuyer  des  défaites.  Cela,  il  est  vrai, 
était  moins  sévère  que  la  mort  prononcée  en  pareil 
cas  par  les  Carthaginois,  et  moins  injuste  que  cet 
ostracisme  des  Athéniens,  qui  était  comme  la  puni- 
tion particulière  de  la  gloire  et  des  triomphes.  Une 
amende  était  .plutôt  une  réparation  qu'une  peine 
proprement  dite.  Un  quasi-délit  commis  envers  un 
particulier  ne  donnait-il  pas  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts?  Et  ce  quasi-délit  devenait-il 
moins  grave,  quand  il  avait  porté  atteinte  à  la  Ré- 
publique elle-même?  Le  peuple ,  en  pareil  cas  , 
était  juge  et  partie.  Mais  dans  l'état  de  la  consti- 
tution, qui  excluait  l'idée  de  la  représentation  vraie 
bu  fictive  9  qui  pouvait  le  venger  dignement,  si  ce 
n'était  lui-même? 

Si  des  généraux  étaient  punis  pour  avoir  laissé 
humilier  par  des  défaites  les  drapeaux  de  la  ftépu- 
bjique,  on  conçoit  que  des  magistrats  devaient,  à 
plus  forte  raison  ,  subir  des  châtiments  non  moins 
sévères  quand  ils  ternissaient,  par  l'arbitraire  ou 
î'égoïsme,  l'honneur  du  comman4ement  (imperium) 
qui  leur  était  délégué.  Ainsi,  le  prêteur  Lucretius, 
pour  avoir  été  cupide  et  cruel  à  l'égard  des  habi- 
tants de  Chalcium,  est  accusé  par  les  tribuns  de- 
vant le  peuple.  On  (1)  lui  inflige  une  amende  d'un 
million  d'as.  Posthumius  (2),  chargé  du  commandè- 


(1)  Liv.  XUil,  8. 

(2)  Liv.,  Epist, ,  lib.  II.  Frenisliein,  Supplem,  H,  19. 
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ment  d'une  armée,  est  condamné  à  payer  deux 
cent  mille  ccus  au  trésor  public  pour  avoir  employé 
ses  soldats  au  travail  de  ses  champs.  On  pourrait 
multiplier  à  Tinfini  (1)  les  exemples  d^accusations 
intentées  contre  des  magistrats  pour  avoir  failli 
dans  réxercice  de  leurs  fonctions.  On  comprend 
qu'aune  pareille  sévérité  était  juste,  puisqu^'un  ci- 
toyen qui  avait  brigué  ou  accepté  des  charges  pu- 
bliques devait  en  connaître  les  obligations  et  sut>|r 
les  conséquences  de  leur  impuissance  à  les  rem« 
plir. 

Aussi  quelquefois  de  simples  citoyens  pouvaient 
être  poursuivis  pour  avoir  manque  de  dévouement 
envers  là  République  ou  de  respbct  envers  le  peu- 
ple romain.  Une  femme  même  fut  punie  pour  un 
propos  peu  mesuré.  C*était  la  sœur  de  Tamiral 
Èlodius  Pulcher ,  dont  l'inhabileté  avait  causé  là 
perte  de  là  flotte  romaine.  Un  jour  que  cette  noble 
matroiiè  revenait  des  jeux  publics  (2),  la  marche  de 
soù  char  se  trouva  arrêtée  par  la  foule  immense  qui 
réptou;*ait  de  tous  côtés;  alors,  dans  son  impa- 
tience, elle  s^écria  à  haute  voix  :  «  Plût  à  Dieu  que 
»  mon  frère  jpùt  revivre  et  commandât  encore  la 
»  flotte  !»  On  crut  voir  dans  ces  paroles  le  soùhajt 
d'un  nouveau  désastre  pour  ce  peuple  qu'elle  trou- 
vait trop  nombreux  ;  on  soutint  du  moins  qu'elle 
parlait  bien  légèrement  d'un  grand  malheur  de  la 
patrie.  Assignée  devant  les  comices  par  tribus,  elle 
fut  condaiiinée,  pour  ce  seul  propos,  à  vingt-cinq 

(1)  Voir  ces  exemples  dans  Plaliier. ,  Quœstiones  de  jure  cri- 
minum  romano ,  p-.  14  et  snÎAanles. 
{3)Uv.,  fpifow.^^XIX.  Val.  Max.,  VIII,  1.  A.  Gcll.,  X,6. 
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mille  as  d'amende.  Et  il  parait  que  la  conscience 
publique  ratifia  la  sévérité  de  cette  condamnation. 

Ainsi,  dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  où  les 
devoirs  des  citoyens  étaient  mieux  connus  que  les 
devoirs  de  Thomme  même ,  toute  infraction  à  ces 
devoirs ,  toute  action  contraire  aux  intérêts  ou  à 
l'honneur  de  la  patrie  était  réputée  délit  ou  crime 
et  punissable  de  peines  sévères  ;  le  peuple»  gardien 
de  sa  propre  majesté,  faisait  parler  la  loi  lors  même 
qu'elle  était  muette,  et  en  sa  double  qualité  de  lé- 
gislateur et  de  juge,  il  réprimait  toute  offense  faite 
à  son  nom. 

Cet  instinct  populaire  de  patriotisme,  qui  rem- 
plaça longtemps  l'insuffisance  des  lois  écrites,  s'é- 
teignit peu  à  peu  au  milieu  de  la  corruption  publi- 
que et  des  discordes  civiles.  On  ne  se  demanda  plus 
si  un  accusé  avait  agi  contre  la  République,  mais 
s'il  avait  fait  quelque  chose  de  contraire  aux  lois. 
Alors  se  multiplièrent  les  questions  perpétuelles ^  qui 
réglaient  pour  chaque  genre  de  crime,  non-seule- 
ment la  pénalité  et  le  mode  d'accusation  et  d'in- 
formation ,  mais  la  marche  à  suivre  pour  chacune 
des  parties  ;  la  manière  de  choisir  les  patrons  ou 
avocats ,  l'oi^nisation  judiciaire ,  la  comparution 
des  témoins,  l'ordre  et  la  forme  des  débats,  enfin 
les  remises  possibles  de  la  cause  sous  forme  de 
compérendination  et  d^ampliation.  Plusieurs  même 
de  ces  questions  contenaient  des  prescriptions  par- 
ticulières relativement  à  la  prévarication  et  à  la 
calomnie  cics  accusateurs.  Souvent  les  lois  qui  se 
succédaient  sur  les  questions  relatives  au  même 
genre  de  crime  ne  faisaient  que  répéter  les  termes 
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dont  les  lois  précédentes  s'étaient  servies,  en  y  in- 
troduisant seulement  quelque  légère  modiGcation: 
c'est  pourquoi  on  les  appelait  alors  translalitia.  Les 
dernières  de  ces  lois  sur  les  questions  ou  les  juge- 
ments  publics  furent  rendues  par  Octave.  On  sait 
qu'après  lui  les  comices  populaires  furent  trans- 
portés au  sénat. 

1"  Les  lois  sur  le  crime  de  majesté  doivent  d*a- 
d'abord  fixer  notre  attention,  d'abord  parce  que 
ce  crime  était  réputé  le  plus  grave  qu'on  pût  com- 
mettre, ensuite  parce  que  l'espèce  du  Gode  pénal 
particulier  dont  il  fut  l'objet  donnait  satisfaction 
à  cette  religion  de  la  patrie,  qui  considérait  comme 
un  sacrilège  toute  atteinte  portée  à  la  cité  et  au 
nom  romain.  Il  y  avait  même  un  certain  vague 
dans  la  définition  de  ce  crime  «  qui  laissait  une 
grande  latitude  à  l'arbitraire  pour  y  rattacher  tout 
délit  non  prévu  par  la  loi ,  et  cela  était  tout-à-fait 
dans  l'esprit  de  la  constitution  de  Rome.  Gicéron 
fait  consister  le  crime  de  majesté  (1)  dans  toute  ac- 
tion qui  tend  à  diminuer  la  dignité,  la  grandeur 
ou  la  puissance  du  peuple ,  ou  à  s'élever  en  quoi 
que  ce  soit  contre  ceux  a  qui  le  peuple  a  donné  la 
puissance. 

On  a  coutume  de  faire  remonter  les  lois  de  ma- 
j'e^té  jusqu'à  cette  législation  antique  qui  punissait  : 
i**  la  trahison  intérieure  ou  les  conspirations  contre 


(1)  Majestatem  minuere  esse  de  dignitate,  aut  ampIUiidine,  aut 
polestate  populi,  ant  eorum  quibus  populus  poteslalem  dédit  ali- 
quid  derogare  (Cicéron,  cité  par  Sigonius,  De  public,  judic, 
cap.  XXIX,  p.  625.) 
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l*Etat,  proditionem;  2^  la  trahison  extérienre  ou  in- 
tdligence  avec  rennemi,  /i^tfetffOfi^m/3*  enfin, 
loB  réunions  nocturnes  dans  la  TÎUe.  Toutes  ces 
lois«  en  effet,  renouYelées  par  le  Code  décemviral, 
et  plus  lard  par  la  loi  Gabinia^  réprimaient  des  cri- 
mes qui  furent  compris  dans  la  loi  de  majestés  mais 
elles  n'avaient  pas  un  sens  aussi  étendu,  et,  si  nous 
osons  le  dire,  aussi  élastique.  Leur  précision  même 
les  rendait  insuffisantes.  Il  fallait  bien  fixer  par  une 
empreinte  légale  ces  délits  sans  nom  que  le  peuple 
romain  n'avait  punis  jusqu'alors  qu'en  vertu  de  son 
omnipotence.  Cela  devenait  d'autant  plus  néces- 
cessaire,  que  Tidée  du  droit  étroit  de  la  cité  se  per- 
dait de  plus  en  plus  pour  faire  place  aux  notions 
jf\ns  laides  de  la  justice  naturelles  et  de  l'équité, 
considérées  comme  bases  de  la  législation. 

£n  651  et  662  furent  rendues  les  premières  lois 
de  majesté  (i)  proprement  dites  ;  l'une,  sur  la  pro- 
position du  tribun  Apuleius;  l'autre,  sur  celle  du 
tribiin  Varius.  Elles  instituaient  en  'même  temps 
des  questions  perpétuelles  pour  juger  ce  crime. 
Mais  peu  de  temps  après  Sylla,  pendant  sa  dicta- 
ture, fit  sur  la  même  matière  une  loi  qui  fut  en  vi- 
gueur jusqu'au  temps  de  la  toute-puissance  de  Ju- 
les-César. Voici  les  principaux  chefs  de  cette  loi, 
empruntés  à  divers  passages  de  plusieurs  auteurs 
et  réunis  par  le  docte  Sigonius  (2)  :  a  Que  le  pré- 
teur chargé  d'instruire  d'après  cette  loi  fasse  infor- 


(1)  Sigon. ,  De  public,  judic. ,  p.  629. 

(2)  Sigon.,  de  public,  judic.  y  p.  630.  P^a^tor  qui  e^  hâc  lege 
qiiaeret,  de  eoquaerito  qui  intercessiODOn  snstulerit,  etc. 
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mer  contre  ceux  qui  se  seront  opposés  a  l'interces- 
sion des  tribuns ,  ou  auront  empêché  un  inagis- 
trat,  quel  qu'il  soit,  de  s'acquitter  de  ses  fonctions  ; 
—  Contre  ceux  qui  auront  fait  sortir  une  armée  de 
la  province  où  on  l'a  envoyée,  ou  qui  auront  fait  la 
guerre  de  leur  propre  mouvement  et  sans  y  être 
autorisés  ;  —  Contre  ceux  qui  auront  pratiqué  des 
troupes  pour  les  attacher  à  leurs  |)ersonne8  ;  — 
Contre  ceux  qui  lauront  pardonné  aux  chefs  des  en- 
nemis et  les  auront  relâchés  pour  de  l'argent  ;  — 
Contre  les  magistrats  qui  n'auront  pas  fait  respec- 
ter leur  puissance  dans  leur  administration  ;  — 
Contre  ceux  qui  se  seront  faits  les  courtisans  des 
rois  étrangers.  —  En  matière  de  majesté,  on  rece- 
vra le  témoignage  même  des  femmes,  et  les  calom- 
niateurs n'encourront  aucune  punition.  —  La 
peine  pour  le  crime  de  majesté  sera  l'interdiction  de 
l'eau  et  du  feu.  » 

Déjà  par  rapport  aux  calomniateurs  et  au  témoi- 
gnage  des  femmes  Sylla  entrait  dans  une  voie  ex- 
ceptionnelle dangereuse  pour  l'innocence.  Lui- 
même  se  servit  de  cette  arme  pour  encourager  les 
délateurs  et  dresser  des  tables  de  proscription.  Mais 
il  viola  sa  propre  loi  en  employant  dans  la  guerre 
civile  contre  Marins  des  troupes  qui  lui  avaient  été 
confiées  pour  la  guerre  étrangère  ;  ainsi  ces  menaces 
contre  les  généraux  infidèles  n'arrêta  point  les  am- 
bitieux, et  la  certitude  de  l'impunité  favorisa  la 
calomnie. 

Cependant,  depuis  l'abdication  de  Sylla  jusqu'à 
l'usurpation  de  tous  les  pouvoirs  populaires  par 
Octave,  la  loi  de  lUJksté  fut  ordinairement  appli- 


"~' 


*■■■ 
•  •  ■ 


i 


368  HISTOIRE  DL  DROIT  CRIMINEL 

quée  dans  le  véritable  inlérét  de  la  République.  On 
Terra  dans  la  suite  comment  les  lois  des  empereurs 
élendireut  le  crime  de  majesté  au  profit  de  l'arbi- 
traire et  de  la  tyrannie. 

2^  Au  second  rang  des  questions  instituées  pour 
les  crimes  d'ordre  public  se  trouve  celle  qui  était 
destinée  à  réprimer  le  péculat,  le  détournement 
des  deniers  de  l'État  et  le  sacril^e. 

Le  mot  de  péculat,  peculatus^  venait  de  pecus, 
troupeau  y  parce  que  les  premières  amendes  qui 
enrichirent  la  République  furent  payées  en  nature 
et  fixées  à  deux  brebis  et  à  trente  bœufs.  On  croit 
aussi  que  les  premières  concessions  d'airain  qui 
furent  frappées  a  Rome  portaient  Tempreinte  d'un 
mouton  ou  d'un  bœuf;  c'est  par  cette  double  raison 
qu'on  appela  celui  qui  volait  le  trésor  public  pe- 
culator. 

De  même  que  les  autres  crimes,  le  péculal,  dans 
les  premiers  temps,  n'était  passoumis  à  la  juridiction 
d'un  tribunal  permanent,  présidé  par  un  préteur 
ou  questeur  annuel  désigné  a  cet  eflét.  Mais  on  fai- 
sait une  loi  par  laquelle  on  instituait  une  question 
spéciale ,  et  on  nommait  un  préteur  ou  même  un 
consul  pour  la  présider  et  instruire  le  procès.  C'est 
ce  qui  arriva  en  l'année  516,  quand  on  accusa  le 
frère  de  Scipion  l'Africain  d'avoir  extorqué  de  l'ar- 
gent au  roi  Antiochus,  et  de  n'avoir  pas  versé  au 
trésor  ce  qu'il  avait  reçu.  Le  tribun  (4)  Q.  Pelellius 
fit  faire  au  peuple  une  rogation  par  laquelle  il  fut 
ordonné  au  préteur  de  la  ville ,  Serv.  Sulpicius , 


(1'  Voir  ce  récit  dans  TitelJTe. 
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de  faire  sur  celte  accusation  un  rapport  au  sénat, 
qui  aurait  à  nommer  un  des  magistrats  alors  en 
exercice,  afin  d'informer  sur  le  procès  fait  à  Sci- 
pion,  et  d'organiser  la  question  chargée  de  le  juger, 
ainsi  que  son  questeur,  ses  lieutenants  et  ses  scri- 
bes, prévenus  d'être  ses  complices.  Le  sénat,  qui 
prenait  souvent  l'initiative,  comme  nous  l'avons  vu, 
pour  faire  juger  les  crimes  qui  troublaient  la  Répu- 
blique et  la  sécurité  sociale^  eut  dans  cette  circon- 
stance la  main  forcée  par  le  peuple. 

Il  fallut  qu'il  exposât  à  l'affront  d'une  prévention 
publique  et  déshonorante  l'un  des  plus  fermes  sou- 
tiens de  son  ordfe,  un  général  que  devait  couvrir 
la  gloire  de  son  frère  et  la  sienne  propre  :  car  Sci- 
pion,  surnommé  l'Asiatique  à  cause  de  ses  victoires 
en  Asie ,  venait  d'étendre  par  des  succès  brillants 
les  possessions  de  la  République  dans  cette  partie 
du^monde.  Le  sénat  nomma  pour  présider  au  juge- 
ment de  cet  illustre  accusé  le  préteur  Q.  Teren- 
tius  GuUion.  On  imputait  à  Scipion,  proconsul, 
d'avoir  reçu  d'Antiochus ,  pour  lui  concéder  une 
paix  plus  avantageuse,  une  somme  de  six  mille 
livres  d'or  et  une  autre  somme  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingts livres  d'argent ,  en  outre  de  celles  qu'il 
aurait  versées  au  trésor.  Son  lieutenant  Hostilius 
et  son  questeur  Furius  étaient  accusés,  l'un  d'avoir 
touche  quatre-vingts  livres  d'or  et  quatre  cents 
livres  d'argent  ;  l'autre  cent  trente  livres  d'or  et 
vingt  livres  d'argent,  sans  en  avoir  rendu  compte  à 
la  République.  Hostilius  et  Furius  furent  condam- 
nés par  les  juges  qu'avait  réunis  et  présidés  le  pré- 
teur ;  mais  ils  don||èi|ît  des  cautions  et  gardèrent 
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^eur  liberté.  Quant  à  Scipion ,  il  soutint  jusqu'au 
bout  qu'il  gvail  versé  au  tré$or  tout  TargeRt  qu'il 
avait  reçu^  sans  en  avoir  retenu  une  obole,  et  il  (dé- 
daigna de  fQ^rnir  des  répondants.  Alors  on  ne  crfti- 
^nit  pas  de  charger  de  fers  ses  mains  trioniphantes  ; 
et  sans  la  généreuse  intervention,  d'un  de  ses  adver- 
saires politiques,  Tib.  Gracchus,  levaiqqueur  d'An- 
tiochus  auraitété  jetédansla  inêmepri^Qn  ou  U  avait 
fait  conduire  des  ennemis  captifs.  Grâces  à  ce  Veto 
courageux ,  on  dégagea  Scipion  l'Asiatique  des  in- 
dignes liens  dont  on  avait  commencé  à  le  garrotter. 
\jes  questeurs  du  trésor  furent  mis  en  possession 
de  ses  biens,  qui  ne  purent  pas  suffire  au  paiement 
de  l'amende  et  de  la  prétendue  restitution  aux- 
quelles il  avait  été  condamné.  Sa  paqvveté  le  jus- 
tifia- 
Il  parait  que  peu  après  Tinstitution  des  questions 

perpétuelles,  c'esUà-dire,  au  commencement  du 
i^eptième  siècle  depuis  la  fondation  de  Rome ,  une 
V)i  établit  aussi  une  question  perpétuelle  pour  le  pé- 
culat,  car  tous  les  monuments  judiciaires  du  temps 
^e  Sylla  et  de  Cicéron  (1)  supposent  Texistenoe  de 
celte  loi. 

A  la  question  perpétuelle  instituée  pour  juger  le 
pécuiat  on  donna  aussi  plus  tard  la  juridiction  sur 
les  reliquats  de  compte,  depecuniis  residui^.  Une 
loi  fut  faite  sur  cet  objet  contre  le  fils  du  dictateur 
Sylla,  qui  avait  longtemps  commandé  les  armées  et 
gouverné  la  République  sans  rien  remettre  au  tré- 


(t)  Voir  dans  Cicéron  le  discours  Fro  ComeL  et  Pro  Chientw^ 
cl  \$  eomoieBlaire  d'Asconius. 
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9pr  <le  ce  qu'il  avait  perçu.  Cette  loi»  quoique  por* 
tée  pour  une  occasioQ  spéciale,  fut  conçue  en  termes 
généraux. 

La  loi  Juiia  confondit  te  vol  sacrilège  sous  la 
même  juridiction  que  le  péculat.  Elle  punit  ces 
crimes  de  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu«  quand 
ils  étaient  commis  frauduleusement  et  avec  prémé- 
ditation. Lorsqu'on  ne  rendait  pas  compte  par  né- 
gligence et  avec  l'intention  supposée  de  rendre,  on 
n'était  condamné  qu'à  un  tiers  en  sus  de  ce  qu'on 
devait. 

Zf"  Les  lois  sur  la  concussion ,  de  peami^  repe- 
tmdis,  ont  quelque  rapport  avec  les  lois  sur  le  pé- 
culat. Elles  remontent  encore  a  une  plus  haute  an- 
tiquité. Il  parait  qu'elles  fuirent  dues  dans  le  prin- 
cipe aux  plaintes  des  provinces  ou  des  villes  fé- 
dérées ou  alliées.  Mais  elles» ne  donnèrent  lieu 
d'abord  qu'à  une  action  privée  en  dommages  et  non 
à  une  action  publique.  Sur  la  plainte  d'un  muni- 
cipe  ou  d'un  peuple  allié,  un  sénatus-consulte  sai- 
sissait de  la  connaissance  de  la  cause  le  tribunal  ci- 
vil des  récupérateurs.  Les  premières  mesures  prises 
à  ce  sujet  le  furent  à  ^instigation  de  Porcius  Caton, 
Caton  dans  sa  préture  de  Sardaigne  avait  donnédes 
exemples  remarquables  de  simplicité  et  de  modé- 
ration. Il  avait  mis  en  fuite  les  usuriers  et  réduit 
de  beaucoup  les  frais  de  réception  et  d'hospitalité 
imposés  aux  provinces  par  les  magistrats  romains. 
Plus  lard ,  après  avoir  donné  des  modèles  a  suivre 
par  sa  conduite,  il  les  imposa  comme  des  obliga- 
tions par  une  loi  qu'il  fit  adopter  au  peuple. 

La  première  application  rigoureuse  de  cette  loi 
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fut  faite  sur  la  poursuite  des  députés  de  ITspagne 
citérieure  et  ultérieure  à  Curius  Philus  et  à 
M.  Matienus  y  qui  se  dérobèrent  par  Texil  à  de  rui- 
neuses condamnations.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  s'éloi- 
gnèrent pas  beaucoup  de  Rome.  L'un  se  retira  à 
Préneste  et  l'autre  à  Tibur. 

L'an  604  de  Rome,  Galp.'Pison,  tribun  du  peuple, 
fitporter  une  loi  qui  institua  pour  juger  la  concussion 
la  première  question  permanente  qui  ait  été  établie 
à  Rome.  Cette  loi  donna  donc  aux  alliés  un  préteur 
spécial  à  qui  ils  purent  porter  leurs  plaintes.  On 
ignore  de  quelles  peines  elle  punit  le  crime  de  con- 
cussion. On  croit  que  la  seule  punition  consista 
dans  des  dommages-intérêts  ou  des  amendes  (1). 
Dans  le  principe  on  ne  soumit  pas  à  cette  question 
les  magistrats  ou  juges  prévaricateurs.  Car  nous 
avons  vu  qu'en  (2)  612  le  préteur  Tibulus,  qui 
avait  reçu  de  l'argent  en  présidant  la  question  des 
assassins,  quœstionem  de  sicariis,  fut  l'objet  d'un 
plébiscite  qui  força  le  sénat  à  faire  informer  contre 
lui  et  à  lui  donner  des  juges  exprès.  Enfin,  cette 
même  année ,  soit  que  l'établissement  du  tribunal 
permanent  sur  la  concussion  ne  fût  pas  -générale- 
ment connu ,  soit  que  les  provinces  éloignées  n'y 
eussent  pas  encore  confiance,  les  Macédoniens  cru- 
rent devoir  porter  au  sénat  lui-même  leurs  plaintes 
contre  le  préteur  Junius  Silanus,  qui  les  avait  spo- 
liés et  pillés  comme  un  pays  conquis.  Manlius  Tor- 
quatus,  père  de  Silanus,  demanda  que  cette  cause 


(1)  Litit  œstimalio, 

(2)  Ci-dessus^  chap.  xiii,  .K I. 
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fut  soumise  à  son  tribunal  domestique;  le  sénat, 
plein  de  confiance  dans  ce  grand  citoyen ,  lui  acr 
corda  sa  demande.  Manlius  fit  instruire  la  cause 
devant  lui,  entendit  les  deux  parties,  et  après  en 
avoir  mûrement  délibéré,  il  condamna  son  fils  en  ' 
lui  disant  qu'il  n'avait  pas  suivi  dans  Texercicede 
l'autorité,  in  imperio,  les  exemples  de  probité  de 
ses  ancêtres. 

C'est  ainsi  que  les  pères,  sévères  justiciers  à  l'é- 
gard de  leurs  propres  enfants,  rendaient  populaire 
le  maintien  de  leur  puissance  légale. 

Cependant  les  mœurs  antiques  s'altéraient  :  la 
probité  des  patriciens  garantie  autrefois  par  la  sim- 
plicité de  leurs  habitudes  avait  fait  place  à  une  cu- 
pidité qu'irritait  de  plus  en  plus  le  goût  du  luxe  et 
des  aris  de  la  Grèce.  On  s'efforça  pour  arrêter  ce 
torrent  de  la  contagion,  de  porter  des  peines  de  plus 
en  plus  rigoureuses  contre  les  magistrats  concus- 
sionnaires. C'est  dans  ce  sens  que  fut  rendue  la  loi 
Junia  en  627  ;  puis  trente-six  ans  après  la  loi  Ser- 
vilia,  dont  Sigonius  (1)  rapporte  le  texte  retrouvé 
par  lui  sur  des  tables  d'airain  dans  le  musée  du 
cardinal  Pierre  Bembo.  Voici  comment  il  rétablit 
et  complète  ce  texte  un  peu  mutilé;  nous  tradui- 
sons littéralement. 

Que  le  préteur  <|ui  informe  d'a|)rès  cette  loi  soit 
chargé  de  rechercher  si  les  consuls,  préteurs,  dic- 

(1)  De  publc.  judic, ,  t.  ii ,  p.  69.  Aussitôt  qu'une  loi  était  ren^ 
due  par  le  peuple,  on  la  promulguait  en  la  gravant  sur  des  tables 
d'airain  qui  étaient  suspendues  dans  les  temples  et  dans  les  basi- 
liques. On  devail  toiyours  en  déposer  un  exemplaire  au  trésor 
public. 
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tateurs,  maîtres  de  la  cavalerie  ou  tout  autre  ma* 
gistrat  auront  enlevé  «  extorqué  ou  détourné  de 
l'argent  de  quelque  particulier;  que  les  juges  qui 
seront  créés  par  celte  loi  rendent  leur  sentence  et 
estiment  le  dommage. 

Mais  quMl  ne  soit  pas  permis  de  mettre  en  accu* 
sation  ces  magistrats,  tant  qu'ils  seront  revêtus  de 
leurs  fonctions  et  qu'ils  exerceront  le  eommahde- 
ment. 

Le  préteur  qui  présidera  à  cette  question  sera 
chargé  de  choisir  ou  de  refuser  les  patrons  ou  avo- 
cats à  ceux  qui  en  demanderont. 

Le  préteur  des  étrangers  choisifû  chaque  annéo 
({Itatrc  cent  cinquante  citoyens  qui  Ibrmèront  un 
tribunal  permanent  pour  juger  dés  affaii*es  de  con- 
cussion. 

Celui  qui  demandera  des  dommages  contre  un 
coticussionnaire  s'adressera  au  préteur  créé  en 
Vertu  de  cette  loi  et  lui  déférera  le  nom  dû  magis- 
trat qu'il  voudra  poursuivre  en  justice. 

Le  préteur  créé  par  cette  loi  aura  soin  que>  le 
vingtième  jour  après  la  délation  du  nom,  l'accusa- 
teur communique  à  son  advei*saire  le  choix  qu'il 
aura  fait  de  cent  juges,  sur  une  liste  de  cent 
soixante.  Sur  ces  cent  juges,  celui  qui  sera  l'objet 
de  la  poursuite  en  choisira  à  son  tour  cinquante  qui 
rendront  la  sentence. 

Le  préteur  veillera  à  ce  que  les  mêmes  juges  qui 
aurohi  été  choisis  siègent  jusqu'à  la  flti  du 
procès. 

Si  l'ancien  magistral,  objet  des  poursuites  en 
roiKMission.  quitta  la  villo  v\  se  r'Oiidaniiie  à  Pc»xil, 
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que  le  préteur  n^ordonne  pas  moins  la  restitution 
qui  fait  le  sujet  de  Taction  des  demandeurs. 

Que  le  préteur  qui  préside  à  cette  question  ait 
soin  que  tous  les  témoins  assignés  soient  présents  . 
aux  débats  et  soient  entendus  en  justice. 

Qu'illes  interroge  lui-même  et  qu'il  dirige  les 
juges,  pour  les  empêcher  de  se  mettre  en  scène 
et  d'entrer  en  discussion  dans  le  cours  des  débats. 

Que  le  préleur  puisse  renvoyer  la  cause  à  un  au- 
tre jour.  S'il  ne  se  juge  pas  suffisamment  instruit, 
qu'il  prononce  plus  tard. 

Que  même  après  la  défense  de  l'accusé  il  puisse 
remettre  la  cause  au  troisième  jour  qui  suivra. 

La  fin  du  texte  de  cette  loi  étant  effacée  sur  les 
tables  d'airain  où  il  l'a  découverte,  Sigonius  la 
complète  avec  des  passages  d'anciens  auteurs.  Il 
est  probable  que  la  loi  Servilia,  qui  étendait  les  ga- 
ranties aux  simples  particuliers,  rappelait  les  dis- 
positions des  anciennes  lois  relatives  aux  étrangers 
et  aux  provinces  romaines.  Vint  ensuite  la  loi  Ce- 
cilia,  qui  est  peu  connue  (1),  et  plus  tard  la  loi 
Gornélia,  qui  condamnait  aux  peines  de  la  concus- 
sion non-seulement  les  magistrats  concussionnaires 
proprement  dits,  mais  ceux  même  qui,  dans  le 


(1)  Il  y  eut  aussi  entre  ces  deux  lois  une  loi  Servilia  repeiui^ 
darum,  qu'il  faut  mentionner  à  cause  de  l'organisation  judiciaire 
tout  exceptionnelle  qu'elle  introduisit  provisoiremenl.  L'accusa- 
teur nommait  cent  jurés;  l'accusé  en  nommait  autant,  puis  cha- 
cune des  deux  pariies  en  récusait  respectivement  cinquante  sur  la 
liste  de  son  adversaire,  de  façon  que  le  tribunal  se  trouvait  com- 
posé de  juge  nommés  moitié  par  1  accusateur  et  moitié  par  Tac* 
cu^é. 
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gouvernement  des  provinces  confiées  à  leurs  soins, 
auraient  montré  de  la  cupidité  ou  de  la  cruauté. 

Les  mêmes  peines  s'étendirent  aux  juges  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  fonctions  de  leur  décu- 
rie ,  ou  n'auraient  pas  siégé  tout  le  temps  du  pro- 
cès ,  ou  auraient  reçu  de  l'argent  pour  rendre  leur 
sentence. 

Vingt  jours  furent  accordés  à  Taccusation,  vingt 
jours  à  la  défense. 

Le  préteur  devait,  d'après  celte  loi,  tirer  les  juges 
au  sort  parmi  les  sénateurs,  permettre  aux  deux 
parties  d'en  récuser  autant  qu'ils  voudraient,  et 
en  tirer  d'autres  au  sort  pour  compléter  le  tri- 
bunal. 

Si  l'affaire  n'était  pas  suffisamment  instruite,  le 
préteur  avait  la  faculté  d'ordonner  la  compérendi- 
nation  ou  l'ampliation  (1). 

Les  peines  prononcées  d'après  cette  loi  contre 
les  coupables  étaient,  en  outre  de  l'estimation  du 
dommage,  l'interdiction  de  rmu  et  du  feu;  aucun 
dommage  n'était  admis  contre  celui  qui  mourait 
pendant  l'instance. 

Ainsi  les  garanties  semblaient  se  multiplier  en 
faveur  des  provinces  et  des  sujets  de  la  République 
contre  les  oxaclions  des  patriciens,  ces  spoliateurs 
du  monde.  Mais  que  peuvent  les  lois  pénales  les 
plus  prévoyantes  et  les  plus  sévères,  quand  il  n'y  a 
pas  de  juges  intègres  pour  en  faire  l'application? 


(1)  C'étaient  deux  manières  diflérenles  de  faircjuger  de  nou- 
veau la  cause,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  et  comme  nous: 
Tcxpliquerons  encore. 
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Ces  tribunaux,  composés  de  collègues  et  quelquefois 
de  complices  du  magistrat  ou  du  traitant  concus- 
sionnaire, avaient-ils  Timpartialité  nécessaire  pour 
faire  bonne  justice?  Ces  vaincus  qui  venaient  de- 
mander la  punition  d'un  oppresseur  trouvaient-ils 
leurs  vainqueurs  bien  sensibles  à  leurs  plaintes  F 
L'esprit  farouche  et  exclusif  de  la  vieille  cité  ro- 
maine était  loin  d'être  anéanti  par  les  progrès  de  la 
civilisation.  Le  droit  des  gens  était  admis  en  prin- 
cipe, mais  on  le  méconnaissait  dans  la  pratique. 
Le  Ligure,  l'Ibérien  ou  le  Celle  était  encore  pour 
le  peuple  romain  Vhosiis  des  premiers  temps,  le 
barbare  à  peine  admis  au  rang  de  l'humanité.  Sous 
le  moindre  prétexte,  d'avides  proconsuls  impo- 
saient des  réquisitions  et  des  taxes  énormes  aux 
peuples  même  prétendus  alliés  ;  et  si  ces  peuples 
ne  pouvaient  payer  l'argent  qui  leur  était  de- 
mandé, le  magistrat  romain  les  forçait  de  l'em- 
prunter aux  usuriers  qui  faisaient  partie  de  son 
cortège.  Il  fallait  ensuite  que  les  malheureux 
emprunteurs  donnassent  hypothèque  sur  leurs  ter- 
res, et  tout  finissait  pour  eux  par  l'expropriation 
et  l'esclavage.  Que  s'ils  portaient  leurs  plaintes  à 
Rome,  s'ils  trouvaient  parmi  les  patriciens  un  pro- 
tecteur qui  leur  procurât  accès  auprès  de  la  justice, 
leur  allure,  leur  vêtement,  leur  langage  étaient 
pour  les  défenseurs  du  concussionnaire  un  texte  dé 
dédaigneuses  railleries,  et  le  tribunal,  en  acquit- 
tant le  prévenu,  s'inquiétait  peu  de  savoir  s'il  ne 
décrétait  pas  la  ruine  d'un  peuple. 

Ce  tableau  n'est  pas  chargé  ;  qu'on  lise  dans  l'his- 
toire des  temps  le  récit  des  vexations  que  fil  souf- 
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frir  aux  AUobroges  Footeius,  l*ami  et  le  second  da 
généreux  Pompée;  que  l'on  consulte  le  ^idoyer 
même  de  Gicéron  pour  ce  magistrat  cruel  et  cu- 
pide. Le  succès  de  l'orateur  dans  une  si  mauvaise 
cause  est  une  preuve  éclatante  de  l'iniquité  des  tri- 
bunaux romains  envers  les  peuples  alliés  ou  su- 
jets  (1). 

Il  arrivait  pourtant  qu'à  force  de  dépasser  toute 
mesure  dans  la  tyrannie»  un  gouverneur  de  pro- 
vince élait  parfois  condamné  ou  forcé  par  la  voix 
publique  de  se  condamner  lui-même.  Mais  que  de 
Fonteius  impunis  pour  un  Verres  qui  s'exile! 

Là  loi  Julia  sur  la  concussion  révéla  des  efforts 
nouveaux  et  des  intentions  plus  marquées  d'huma- 
nité envers  les  nations  étrangères.  Jules-César  avait 
dierché  son  point  d'appui  dans  le  développement 
de  ce  sentiment  élevé  et  dans  la  faveur  des  pro- 
vinces. La  législation  impériale  prit  cette  loi  pour 
base  de  ses  réformes  progressives. 

4*  A  côté  de  ces  lois  contre  les  abus  du  pouvoir 
confié  aux  magistrats  romains  viennent  se  placer 

(1)  Il  est  eorieux  d'entendre  Cicéron  lai-mêoie  peindre  la  triste 
situation  des  provinces  gouvernées  par  les  proconsuls.  «  Nous  en- 
»  voyons,  dit4],  dans  les  provinces  des  hommes  capables  peut-être 

•  d'en  repousser  Tenneml,  mais  dont  Tarrivée  dans  les  villes  de 

•  nos  alliés  diflère  peu  de  rentrée  des  ennemis  dans  une  place 
»  prise  d'assaut  (Cicer. ,  Pro  leg.  Manil, ,  v).  Et  ailleurs  :  Toutes 
»  les  provinces  gémissent,  tous  les  peuples  libres  se  plaignent , 

•  enfin  tous  les  royaumes  crient  contre  notre  cupidité  et  noire 
•.violence;  il  n'est  plus  jusqu'à  l'Océan  aucun  Heu  si  reculé  et 
>  si  caché  où  n'aient  pénétré  l'iniquité  et  la  tyrannie  de  nos  con- 
»  citoyens.  Le  peuple  romain  ne  peut  plus  soutenir  non  les  armes, 

•  non  les  révoltes,  mais  les  gémissements,  mais  les  larmes,  mais 
»  les  plaintes  de  toutes  1o«  nations  (Citer.,  in  Verr.^  Ht,  Ô9).  » 
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celles  qui  réprimaient  les  brigues  et  les  cabales  em- 
ployées pour  obtenir  les  magistratures. 

L'histoire  de  la  législation  sur  la  brigue  est  une 
partie  considérable  de  l'histoire  de  Rome.  Pour  se 
foire  une  idée  bien  nette  de  celte  législation,  il  faut 
étudier  i""  les  formalités  légales  exigées  des  candi* 
dats  aux  magistratures;  2°  les  sollicitations  et  les 
intrigues  «  dont  la  pratique  était  d'une  nécessité 
presque  absolue  pour  quiconque  voulait  arriver 
aux  premiers  postes  de  l'État. 

Voici  d'abord  quelles  étaient  les  formalités  lé- 
gales à  remplir.  Un  candidat  était  tenu  de  paraître 
en  personne,  en  présence  du  consul  qui  devait  pré- 
sider les  comices ,  pour  s'en  faire  agi*éër  et  se  foire 
inscrire  sur  une(l)  liste  qui  restait  ouverte  pendant 
un  nombre  déterminé  de  jours,  après  quoi  elle  était 
clause.  Si  le  consul  ne  jugeait  pas  les  titres  du  candi* 
dat  suffisants,  il  pouvait  les  faire  apprécier  par  lésé* 
nat  ;  il  pouvait  aussi  rejeter  lui-même  les  prétentions 
d'un  solliciteur  indigne  et  refuser  do  l'inscrire  sur 
la  liste.  Alors ,  suivant  la  règle ,  le  candidat  devait 
se  retirer,  mais  il  arrivait  souvent  qu'il  se  présen- 
tait encore  devant  le  peuple  qui,  en  vertu  de  son 
omnipotence,  lui  donnait  ses  suffrages,  malgré  son 
exclusion  de  la  liste  préparatoire. 

Pour  parvenir  au  consulat,  il  fallait  avoir  passé 
par  les  magistratures  inférieures,  Tédilité ,  la  ques- 
ture et  la  préture;  il  fallait  aussi  être  né  citoyen 


(l)  Home  an  $iécle  â'Aagusie,  \m  CharlcB  Désobry,  lome  î, 
page  .386. 
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romain  et  avoir  Tàge  prescrit  par  la  loi  annale  (1), 
c'est-à-dire,  quarante-trois  ans. —  Do  plus,  les  can- 
didats devaient  n*être  revêtus  d'aucun  commande- 
ment militaire,  se  trouver  en  personne  à  Rome,  et, 
quand  ils  avaient  déjà  rempli  des  fonctions  consu- 
laires, justifier  d'un  intervalle  de  dix  ans  depuis 
leur  dernier  consulat. 

Quand  le  peuple  voulait  absolument  nommer  un 
candidat  frappé  de  quelques-unes  des  incapacités 
légales,  on  détruisait  ces  incapacités,  en  abrogeant 
pour  un  an  les  lois  qui  les  avaient  créées,  et  qu'on 
remettait  en  vigueur  aux  comices  de  l'année  sui- 
vante. C'était  ce  qu'on  appelait  faire  dormir  la  loi. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  cas  où  on  l'élouflait  par 
la  violence. 

Quand  tout  se  passait  d'une  manière  régulière, 
le  candidat,  après  avoir  été  inscrit  sur  la  liste  du 
consul,  se  rendait  au  Ghamp-de-Nars,  pendant  trois 
marchés  consécutifs,  c'est-à-dire,  de  neuf  jours  en 
neufjours,  pour  solliciter  ses  concitoyens.  Il  se  plaçait 
à  Texlrémilé  du  Champ-de-Mars,  sur  le  monticule 
appelé  la  colline  des  jardins  ^  afin  que  chacun  put 
connaître  sa  personne.  Ces  jours  de  sollicitation  se 
nommaient ^of/r.v  légitimes. 

Venons  maintenant  aux  démarches  qui  se  fai- 
saient en  dehors  de  la  loi  sans  être  illégales.  Q.  Ci- 
céron  les  a  fait  connaître  en  détail  dans  un  livre 

(1)  Tilc-Livc,  XXV,  2.— XL,  44.  —  Cicéron,  Philiirp. ,  V,  17. 
Avanl  celle  loi  les  citoyens  pouvaicnl  obleiiir  le  consulat  à  tout 
âge;  ou  a\*aii  vu  élire  consuls  de  jeunes  patriciens  de  vingt  à 
vingt>qualre  ans,  qui,  comme  le  disait  Sylla,  n'avaient  pas  mis  la 
main  à  la  rame  avant  de  la  porter  au  gouvernail. 
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spécial  ftur  la  manière  de  solliciler  le  consulat  (1)  ; 
il  fait  de  la  brigue  permise  une  espèce  d'art  ou  de 
science  dont  il  trace  les  règles.  Suivant  lui,  cet  art 
consiste  principalement  dans  l'habileté  à  se  faire 
des  amis  et  à  se  concilier  la  bienveillance  du  peuple* 
Il  faut  entendre  là  le  mot  ami  dans  le  sens  ou  nous 
entendons  aujourd'hui  l'expression  d'ami  politique. 
f)e  ce  nombre  étaient  ceux  que  rattachaient  au  can- 
didat des  liens  de  parenté  {affinitas  ou  cognalio)^ 
ou  des  lions  autres  que  ceux  du  sang,  necessi' 
ludo  vilw.  Tels  étaient  les  rapports  de  voisins,  de 
clients,  de  concitoyens  du  même  municipe,  de 
membre  de  la  même  tribu,  du  même  ordre  de 
l'Etat ,  de  la  même  corporation ,  du  même  col- 
lège, etc.  Â  ces  amitiés  de  position,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  se  joignaient  celles  qui  naissaient 
d'une  bienveillance  personnelle  pour  le  candidat. 

Quant  aux  moyens  de  se  concilier  la  faveur  popu- 
laire, Cicéron  en  donne  quatre  principaux:  1"  la 
science  des  noms  des  citoyens,  nomenclatio  ;  ^'*  les 
manières  flatteuses,  blandilia;  3'  l'assiduiti^,  ansi' 
duitan  ;  \^  la  géfiérosité ,  henujniloH. 

On  comprend  toute  l'importance  qu'il  pouvait  y 
avoir  à  mettre ,  comme  on  le  dit  vulgairement, 
les  noms  sur  les  figures,  quand  on  sollicitait  les  suf- 
frages des  citoyens.  Ne  pas  les  reconnaître  en  lés 
abordant,  c'était  montrer  qu'on  avait  fait  fort  peu 
d'attention  à  leur  personne.  Cependant,  à  mesure 
que  le  nombre  des  citoyens  s'augmenta,  la  difficulté 
de  reconnaître  chacun  d'eux  s'accrut  dans  la  même 

'\]  iXz^x»^  DepetUinne  comnlatûi. 
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proportion.  Alors  les  candidats  dont  la  mémoire 
p'était  pa9  assez  prodigieuse  pour  sufGre  à  ce  tra- 
vail avaient  à  côlé  d'eux  un  namênchteur  ou  manu 
teur  qui  aidait  à  leurs  souvenirs.  C'était  comme  le 
soufleur  de  cette  grande  comédie,  Télectiou  popu- 
laire. On  ne  pouvait  guère  espérer  de  succès,  si  on 
ne  s'astreignait  pas  à  celte  coutume  de  saluer  cha- 
cun par  SOI)  nom.  On  ne  cite  que  Scipion  qui  l'ait 
dédaignée;  on  lui  en  faisait  un  reproche  quand  il 
sollicitait  la  censure,  il  répopdit  fièrement  :  «  J'ai 
»  employé  tous  les  instants  de  ma  vie  a  me  faire 
»  connaître  des  citoyens  romains  et  non  à  les  con- 
»  naître  moi-même  ».  Quelques  personnes  blâ- 
niaient  l'espèce  de  fiction  qu'on  avait  substituée  à 
la  réalité  dans  la  personne  du  nomenclateur.  »  S'il 
»  est  honorable  pour  vous,  disait  C....«  de  savoir 
»  désigner  par  leur  nom  tous  vos  concitoyens ,  il 
»  est  (i)  honteux  qu'un  esclave  les  connaisse  mieux 
»  que  vous  ».  Festus  appelle  l'esclave  chargé  d'aver- 
tir le  candidat  nomenclateur,  f(^rtorem  {'À).  Le  can- 
didat avait  besoin  d'être  prévenu  quelque  temps  à 
l'avance  pour  tirer  sa  main  droite  de  dessous  sa 
toge  et  pour  la  tendre  à  celui  qu'il  allait  aborder. 
Voici  maintenant  un  passage  de  Q.  Gicéron,  qui 
explique  à  son  frère  ce  qu'il  entend  par  des  ma- 
nières flatteuses,  blanditiœ.  «  Il  faut,  dit-il,  que  vous 


(1)  Cicer.,  Pro  Murend. 

(2)  Dans  le  sens  propre,  farlor  signifiait  un  charcutier,  an 
marchand  d'oreilles  de  cochons  lardées.  Le  nomenclateur  lardait 
roreille  du  candidat  des  noms  des  citoyens.  Il  y  avait  donc  une 
allusion  grossièrement  satyrique  dans  Fusage  populaire  qui  fit 
adopter  le  nom  de  fartor  dans  le  sens  de  nomenclateur. 
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»  VOUS  efforciez  d'imiter  ce  que  la  nature  vous  a  re- 
»  fusé,  avec  un  art  tel  qu'il  paraisse  être  chez  vous 
»  la  nature  même.  Il  faut  surtout  employer  ces  ma- 
9  nières  flatteuses»  Uanditias^  qui  peurenl  être  re- 
•  préhensibles  et  être  taxées  de  bassesses  dans  le 
»  cours  ordinaire  de  la  vie,  mais  qui  deviennent 
p  une  nécessité  dans  la  sollicitation  dos  magistra- 
»  tures.  En  effet,  en  règle  générale,  des  préve- 
9  nanccs  excessives  faites  à  Thomme  que  vous  më- 
»  prisez  sont  la  marque  d'une  fausseté  insigne,  elles 
»  ne  seraient  pardonnables  qu'envers  un  i)mi  dont 
»  vous  voudriez  redoubler  Taffection.  Mais  pour  le 
»  candidat,  il  est  nécessaire  qu'il  donne  un  air  de 
>  gracieuse  aménité  à  son  visage,  a  son  regard,  à 
»  ses  discours,  avec  tous  ceux  qui  l'abordent.  « 

L'importance  du  troisième  moyen  a  employer, 
Vassiduité^  est  fortement  mise  en  relief  par  Q.  CJioé- 
ron.  11  ne  suffit  pas,  suivant  lui,  de  se  trouver  pré- 
sent  à  Rome  ou  sur  la  place  publique,  il  feut  solli- 
citer assidûment,  revenir  souvent  à  la  charge 
auprès  des  mêmes  personnes  ;  il  ne  faut  pas  que 
personne  puisse  dire  :  Je  lui  aurais  donné  mon  suf- 
frage, s'il  avait  fait  sa  demande  avec  plus  d'ardeur 
et  d'insistance.  On  rangeait  dans  la  catégorie  de 
ce  troisième  moyen,  les  promenades  et  les  circuits 
répétés,  ambilus,  autour  du  Forum (i).  Quand  le 
droit  de  cité  fut  étendu  aux  Latins  et  aux  alliés, 
les  candidats  ne  bornèrent  pas  leurs  courses  à  Tin- 
térieur  de  Rome  :  ils  allèrent  aussi  dans  les  conci- 
liabules et  les  marchés  des  villes  de  l'Italie,  où  se 

^  1 1  De Wllfft molH Ambir0, briguer, f t ambilio,  amhHimi. 
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réunissaient  des  citoyens  dans  des  intérêts  commer- 
ciaux. Ils  parcoururent  même  les  colonies  et  les 
municipes  de  la  Gaule  Gispadano.  De  même  que  les 
candidats  politiques  de  nos  modernes  monarchies 
représentatives,  ils  faisaient  la  veille  et  le  jour  de 
l'élection  un  usage  modéré  de  la  poignée  de  main, 
prensabant.  On  se  rappelle  que  Scipion  Nasica, 
après  avoir  touché  la  main  calleuse  d'un  laboureur, 
lui  demanda  s'il  marchait  sur  les  mains.  Ge  mot 
sanglant  enleva  à  l'élégant  patricien  les  suffrages 
du  peuple  a  qui  il  demandait  l'édilité.  Le  succès  de 
/a  ro^a/io^  était  encore  attachée  à  ce  qu'on  appelait 
Vassiduité.  C'étaient  les  prières,  les  supplications  et 
l'invocation  du  souvenir  des  bienfaits.  Le  candidat 
employait  ces  moyens  par  lui-même  et  par  le  mi- 
nistère de  quelques  citoyens  de  son  parti,  que  l'on 
appelait  collecteurs  de  suffrages,  suffragatores.  La 
recommandation  la  plus  puissante  était  celle  des 
militaires,  suffragatio  militaris.  G'est  ce  qui  arrivait 
quand  le  candidat  avait  été  général  d'armée,  et  gé- 
néral victorieux.  Alors  ses  anciens  compagnons  d'ar- 
mes se  mêlaient  aux  rangs  de  la  foule.  «C'est  sous 
»  sa  conduite,  s'écriaient-ils  ,  que  nous  avons  pris 
»  des  villes ,  forcé  l'ennemi  dans  ses  retranche- 
»  ments,  enlevé  ses  étendards.  — C'est  lui  qui  m'a 
»  donné  une  part  de  son  butin,  disait  un  soldat; 
»  c'est  lui  qui  a  fait  panser  et  soigner  mes  bles- 
»  sures,  disait  un  autre  »;  et  de  la  sorte  ceux  qui 
avaient  proclamé  leur  chef  imperalor  sur  le  champ 
de  bataille  le  faisaient  nommer  dans  les  comices 
premier  magistrat  de  la  République. 

C'était  une  sollicitation  muette  que  de  se  mon- 
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trer  au  jour  de  TélecUon  revêtu  de  la  toge  blanche, 
toga  candida.  De  là  le  mot  de  candidat  qui  est  resté 
dans  notre  langue.  Pendant  les  premiers  siècles  de 
la  République,  il  arriva  (i)  quelquefois  que  les 
compétiteurs  déposèrent  leurs  tuniques  au  Champ* 
de-Mars,  soit  pour  pouvoir  étaler  les  cicatrices 
qu'ils  avaient  reçues  par  devant,  soit  pour  faire 
voir  qu'ils  ne  cachaient  pas  dans  leur  sein  des 
sacs  d'argent  pour  acheter  les  suffrages. 

Ceci  nous  conduit  au  quatrième  moyen  indiqué 
par  Q.  Gicéron  pous  se  concilier  les  suffrages,  la 
générosité.  On  montrait  sa  générosité  en  donnant 
des  jeux  et  des  festins  au  peuple,  en  lui  fournissant 
des  spectacles  de  gladiateurs  et  enfln  en  lui  faisant 
distribuer  de  l'argent. 

Tite-Live  dit  des  comices  où  on  nomma  censeur 
M.  Acilius  Glabrion  :  «  La  faveur  du  peuple  pencha 

•  bien  vite  vers  lui,  car  il  avait  eu  beaucoup  de 

•  congiaria,  par  le  moyen  desquels  il  avait  obligé 

•  une  grande  partie  des  citoyens.  » 

Quant  aux  festins ,  Quintus  s'exprime  ainsi  : 
<  C'est  en  ce  point  surtout  que  se  montre  la  gêné- 

•  rosité  ;  sans  doute  on  ne  peut  pas  étendre  au  delà 
»  d'un  certain  cercle  les  invitations  à  des  festins , 
»  mais  il  suffît  qu'on  en  donne  souvent  pour  être 
»  loué  par  ses  convives,  et  que  la  renommée  du  bon 
»  accueil  que  vous  leur  faites  vous  fasse  bien  venir 
»  de  la  multitude.  » 

Suivant  Marcus  Tullius  Cicéron ,  Muréna  dut 
d'être  préféré  à  Sulpicius  pour  le  consulat  aux  jeux 
de  gladiateurs  qu'il  avait  donnés  au  peuple,  tandis 

(1^  Plut,  in  Coriolano. 
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qu^spi)  cQiDpétiteur  n'avait  pus  le  même  titre  à  feifft 
yd|pir.  Qp^lquefoi^  l^s  future  caqdidqits  avaient  soin 
4e  tm*^  résfsrver  à  leur^  partisans  des  piaeas  eom^ 
ff^^es  jsi^r  les  gradins  des  ^qfiphithéâtres  eu  (es  gla- 
djn^l^iirs  devaient  peml^^ttre.  Ofi  vjt  plus  d'unp  fois 
^çs  citoyen^  dépenser  tout  leur  palrîmoine  à  feivo 
célébrer  ces  jeux  avec  magnificence. 

A  mesure  que  les  mieurs  s'altérèrent,  la  corrup- 
tion des  suffrages  devint  plus  directe  et  plus  hardie  : 
çn  acheta  sur  place,  au  momerit  de  réleclion ,  les 
suffrages  du  «peuple.  I^es  agents  de  cette  corrqption 
étfli^nt  d'abord  les  interprètes  qui  étaient  chargés 
4p  marchander  les  voix  des  citoyens,  puis  les  divi- 
repris,  4ivi?ore9,  qui  avaient  chacun  dans  sqn  dé- 
partement une  centurie  ou  upQ  tribu,  suivant  le 
ggqrg  des  coipices,  et  qui  donnaient  aux  prolétaires 
PU  plébéiens  des  bojis  à  conçurreDce  de  Targent 
promis  sur  des  /E^spèces  de  banquiers  appelés  séques- 
freis.  Ces  séquestries  é^ai^fit  ceux  ches;  qqi  les  candi- 
dats déposaient  de  l'argept  destiné  h  Tachât  des 
y{)tmf  ÇeUe  prganisaM<)n  fut  poussée  è  une  peffec- 
tjpp  étrange  dans  les  de^liers  temps  de  la  Répu- 
blique. Chaque  ipai)i4idât  faisait  enrégimenter  ses 
partij^ns,  et  oq  1^  «conduisait  m  sefutin  comme 
dps  trp]ijpiB$  réglées  ^t  disciplinées.  C'était  joindre 
,  Tii^timidation  à  Y'mf^uefiGe  déjà  coupable  de  la  véna- 
lité, O9  appelait  ces  attroupements  s$dalitia,  parce 
que  les  agents  chargés  de  les  former  et  de  les  con- 
duire s'appelaient  ^o(/a/6^.  Nous  verrons  plus  tard 
comment  la  sodalité,  sodalitas,  devint  une  branche 
^islinc^e  du  crime  loonnu  génériquement  sous  le 
nom  do  brigue,  ambitus. 
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Nous  en  aypQg  assas  dit  pQUF  que  Ton  puisse  dis- 
tipgH^F  l'iis^gp  des  abus  en  motière  de  brigue  éleo- 
tûjrple.  pu  reste,  il  ne  faudrait  pas  attribuer  uni- 
quement ces  abus  toujours  croissants  aux  progrès 
(^6  la  eprruptjon;  en  doit  aussi  tenir  compte  de  Tal- 
térfition  dis  la  constitution  primitive  de  Rome  par 
r^drai^ien  au  dfQit  de  suffrage  des  Latins,  des  Ita- 
lj3n$  et  mêmQ  des  h^bitant^  de  la  Gaule  oispadane. 
4  foFQO  4'argent»  ees  riobes  candidats,  qui  voulaient 
à  tout  prix  parvenir  aux  honneurs,  jetaient  despo- 
pul^tipds  entières  sur  le  Champ-de-Mars.  Ces  ir- 
ruptions inattendues  troublaient  les  combinaisons 
les  plus  probaHe^  et  les  plus  sincères.  De  plus  la 
mujtipljcatipn  des  prolétaires  (1),  soit  naturalisés, 
sojt  de  pur  sang  romain,  suffisait  pour  troubler  les 
élections  qui  n'avaient  pu  être  raisonnables  que 
d^ns  les  pr^miers  sièeles  de  Rome,  où  le  nom- 
bre des  citoyens  était  fort  restreint.  Le  suffrage 
ifnivprscl  et  direct,  élevé  à  de  telles  proportions, 
deY0nait  un  mensonge  ou  une  impossibilité.  La  vic- 
toire dans  le  champ  de  bataille  des  comices  finit 
par  n'être  plus  que  le  prix  d'une  enchère  ou  la  proie 
des  factions. 

U^e  autre  remarque  est  ici  nécessaire.  Il  ne  s^é- 
tait  p^s  créé  de  classe  moyenne  jk  Rome.  Les  pau- 
vres étjiient  devenus  plus  pauvres  encore,  lespa- 
triciens  avaient  ajouté  aux  petits  domaines  quiri- 
taires  de  leurs  ancêtres  des  provinces  entières;  les 
chevaliers  dans  leur  emploi  de  publicains  ou  de 
tribuns  du  trésor  s'étaient  enrichis  des  dépouilles 
du  monde.  Au  sein  de  cette  aristocratie  devenue 

(1)  Prolétaire,  de  Proies,  enfants,  femille,  progtérilé. 
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plutocralie  quelques  ambitieux  luttaient  seuls  les 
uns  contre  les  autres  pour  se  disputer  le  pouvoir, 
et  faisaient  du  peuple  les  instruments  armés  de4eur 
ambition. 

On  crut  avoir  obvié  à  Tinconvénient  de  Tin- 
fluence  excessive  des  grands  en  introduisant  le 
scrutin  secret  pour  les  élections  (i).  La  pratique 
du  gouvernement  représentatif  nous  a  appris  par 
combien  de  fraudes  ce  secret  électoral  peut  être 
éludé. 

On  eut  recours  aux  mesures  d'une  pénalité  sé- 
vère contre  la  brigue.  Des  lois  avaient  été  rendues 
sur  cette  matière  dès  les  temps  les  plus  reculés.  La 
plus  ancienne  qui  soit  connue  remonte  à  Tannée 
322  (2).  Elle  défendait  au  candidat  de  revêtir  la 
robe  blanche.  La  coutume  de  cette  brigue  inno- 
cente prévalut  contre  des  défenses  trop  ombrageu- 
ses. Puis  vinrent  successivement  les  lois  Pcetilia* 
Bœbia,  Emilia,  Fulvia,  Fabia,  Maria,  etc.,  qui  dé- 
fendaient aux  candidats  de  se  montrer  avant  les 
élections  dans  les  marchés  et  les  lieux  publics. 
C'est  la  loi  Maria  qui  rétrécit  encore  les  ponts  par 
lesquels  les  votants  arrivaient  pour  jeter  leurs  bil- 
lets, afin  que  chacun  votât  seul,  sans  qu'aucun  col- 
lecteur de  suffrages  pût  Tinfluencer  au  dernier  mo- 
ment. 1/auteur  même  de  cette  loi,  Marius,  fut  ac- 
cusé de  brigue  pour  avoir  fait  entrer  un  esclave  d'un 
de  ses  amis  sur  un  de  ces  ponts,  pendant  que  le 
peuple  allait  aux  suffrages.  La  loi  Acilia-Calpurnia, 


(1)  Parla  loi  Gabinia,  en 685. 

(2)  TUe-Lirc,  ÏV. 
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portée  par  lesconsuls  AciliusGlabrion  et  G^lpurniùs 
Pison  en  697,  compléta  rancicnnc  législation  sur 
la  brigue.  Voici  ce  que  nous  en  apprend  l'historien 
Dion. 

«  La  loi  sur  la  brigue,  promulguée  par  Acilius 
»  Glabrion,  portait  que  ceux  qui  seraient  reconnus 
»  coupables  de  brigues  ne  seraient  pas  aptes  à 
»  exercer  aucune  magistrature,  ni  même  à  faire 
»  partie  du  sénat,  et  qu'ils  seraient  condamnés  àl'a- 
»  ïûende  { pecuniâ  mulctarentur  ) ^  etc.  ». 

Les  tribuns  avec  l'assentiment  du  peuple 
étaient  sur  le  point  de  faire  rendre  une  loi  bien 
plus  sévère.  Mais  le  sénat  jugea  'avec  raison  que 
pour  réclamer  ou  pour  appliquer  des  peines  aussi 
rigoureuses  les  accusateurs  et  les  juges  manque- 
raient également,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  si  les  peines  étaient  plus  modérées.  Aussi,  il 
fit  présenter  par  les  consuls  Pison  et  Glabrion  (1), 
qui  n'étaient  pas  purs  eux-mêmes  de  toute  brigue 
coupable,  la  loi  pénale  que  nous  venons  de  rap- 
porporter.  Cette  loi  promettait  do  plus  des  récom- 
penses pécuniaires  et  même  décernait  dans  cer- 
tains cas  des  honneurs  aux  accusateurs  qui  triom- 
phaient. Quand  c'était  le  compétiteur  malheureux 
qui  faisait  juger  son  adversaire  coupable,  il  pouvait 
être  mis  à  son  lieu  et  place  sans  nouveau  scrutin, 
par  l'effet  seul  du  jugement,  mais  à  condition  qu'il 

(1)  Il  faut  ajouter  que  le  sénat  avait  pour  but  de  maintenir  par 
cette  loi  les  exclusions  censoriales  prononcées  dans  son  sein,  car 
les  sénateurs  chassés  par  les  censeurs  faisaient  des  efforts  inotiïs 
pour  y  rentrer,  en  se  faisant  élire  à  de  hautes  magistratures  par 
tes  Ruflrages  populaires. 
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prouvât  qil'il  était  innocent  lui-inémé  déé  tnéAéés 
criminelles  reprochées  à  son  adversaire.  Il  pntnît 
que  celle  dernière  preuve  était  plus  difficile  a  faire 
que  celles  qui  appuyaient  1  accusation ,  car  on  cite 
des  condamnations  nombreuses  eri  matière  de  bri- 
guei  et  rhistoire  niô  nous  ë  conseHé  qu'un  seul 
ëxem|3le  de  la  substitution  dli  candidat  f ainfeu  àii 
candidat  vainqueur  (1).  -^  La  loi  Calpurhia  pito- 
nônçait  aussi  dés  amendes  contre  lés  candidats  cor- 
rupteurs et  mêtne  contre  les  tribus  (|ui  s^ëtai^nt 
laissé  corrompre. 

tJne  autre  loi,  la  loi  Tilllià,  futpoHéë  cotltrèja 
brigue  dans  le  temps  que  Gàtiliha  briguait  par  tous 
les  moyens  la  première  chargé  dé  la  République. 
Cette  loi  ajouta  aux  précédentes ,  comme  iiéuVelle 
édnctidn  pénale,  un  exil  dé  dix  antiéës.  ËUé  défen- 
dait Tusage  des  interprètes ,  des  séquestres  et  des 
diviseui*s;  Enfin,  la  loi  Aufidiû,  qui  vint  après,  con- 
damnait  les  corrupteurs  dé  sùifrages  à  payer  à  cha- 
étitie  des  tribus,  pendant  toute  leur  vie,  trois  mille 
sesterces  par  an.  On  avait  voulu  par  ce  mode  dé 
jiénalité  faire  désirer  au  peuple  la  condamnation 
de  ceux  mêmes  qui  l'avaient  comblé  de  largesses. 
La  loi  Licinia,  qui  fut  portée  sous  les  consuls  Li* 
cinius  Grassus  et  Cn.  Pompée  en  l'an  697,  avait 
pour  but  principal  de  réprimer  les  associations  et 
attroupements,  sodalitatem.  Elle  défendait  d'enrégi- 
menter les  membres  des  tribus  et  de  leur  assigner 
des  chefs,  sodalesy  toujours  prêts  à  donner  le  signal 

(1)  Celui  de  Torquâtus  et  déCoita,  qui  fbréâi  nonifnéi  côiisuli 
par  [e  jugement  qui  condamna  Autronios  êf  Syllâ. 
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de  h  ëédition.  Ce  crime^fut  assimilé  au  crime  dé 
Yiolônce  et  puni  de  la  même  peine.  Pour  empô* 
cher  la  corruption  des  juges  et  mieux  assurer  les 
rigueurs  de  la  justice,  cette  loi  fit  exception  aux 
règles  posées  jusque-là  dans  la  Formation  de  toutes 
les  questions,  même  de  celles  de  brigue.  Elle  doii* 
na  à  l'accusateur  le  droit  de  nommer  seul  les  juges 
qu'il  voudrait  (1),  dans  quatre  tribus  à  son  choit, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  des  indices  graves  de 
ée  génl*é  de  cabale,  sodalitas;  seulement  l'acctisë 
avait  le  droit  dé  récuser  une  dé  ces  tribus.  Nommei^ 
ainsi  les  juges  s'appelait  ederejudices,  et  les  jugetf 
eux-mêmes  étaient  connus  sous  le  nom  àejudicêé 
êdititii.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  récusation  indivi- 
duelle, rejéctio  jûdicum^  était  absolument  i'érusé  à 
l'accusé  (2).  C'est  du  moins  l'opinion  de  la  |)lu- 
part  des  auteurs. 

Du  resté,  cette  loi  parait  avoir  été,  coitime  toutes 
lesaiitrés,  impuissante  «à  réprimer  la  brigue  et  la  câ* 
baie.  Dans  l'année  qui  suivit  celle  où  elle  avait  été 
promulguée,  la  brigue  releva  la  tête  et  éclata  avec 
plbs  d'audace  et  de  scandale  que  jamais.  Alot^ 


(1)  Ainsi,  dans  toutes  les  autres  causes  le  préleur  étranger, 
puis  lé  i!enseur,  formaient  cliaque  année  les  décuries  ou  listes  de 
jurés,  parmi  lesquels  ctiaque  questeur  ou  quésiteut*  en  choisissait 
un  certain  nombre  pour  juger  les  causes  soumises  i  la  question 
qui  présidait.  Mais  les  juges  idUicei  élaienl  clioisis  par  Tacciisa- 
teur  dans  tous  les  rangs  du  peuple ,  et  sans  qu'aucune  condition 
d'aptitude  leur  fût  imposée  II  parait  même,  d'après  le  discours 
de  Cicéron  pour  Plaueius,  que  le  choix  du  quésiteur  appartenait 
aussi  à  Faccusaleur  exclusivcmeul  (VoirSigou.,  De  Antiqno  jur§ 
civ,  Romanor,,  édit.  de  Grœvius,  p.  418  cl  suiv.). 

(2^^  I.«Urc  de  Cicéron  à  son  frérc. 


392  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

tous  les  candidats  qui  sollicitaient  Iç  consulat  s'accu- 
sèrent respectivement  de  ce  crime  :  Domitius  atta- 
qua Memmius,  Memmius  cita  Curtius,  Messala  prit 
à  partie  Quintus  Pompéius,  et  ainsi  de  suite. 
Cette  agitation  révélait  le  mal  intérieur  qui  travail- 
lait la  République  :  Elle  prouvait,  dit  Cicéron,  la 
dégradation  des  hommes  ou  la  décadence  des 
lois  (1). 

Â  la  suite  de  ces  désordres  le  grand  Pompée» 
nommé  seul  consul,  fit  faire  sur  la  violence  et  sur 
la  brigue  deux  lois  nouvelles  qui  aggravaient  les 
peines  et  qui  abrégeaient  les  procédures.  C'est 
cette  loi  qui  ordonna  qu'on  entendrait  d'abord  les 
témoins,  et  ensuite  qu'on  ne  donnerait  qu'un  jour 
aux  développements  de  Taccusation  et  de  la  dé- 
fense, c'est-à-dire,  deux  heures  à  l'une  et  trois 
heures  à  l'aulre.  Pompée  choisit  lui-même  les  ju- 
ges de  ces  questions  parmi  les  citoyens  les  plus 
riches,  examplissimo  censn;  il  fixa  le  nombre  des 
patrons  et  supprima  les  laudateurs. 

Jules-César,  pendant  sa  dictature,  restreignit  ou 
détruisit  la  licence  des  comices.  Il  laissa  encore 
subsister  une  liberté  apparente  pour  les  élections 
des  consuls.  Quant  aux  autres  magistrats,  il  se  ré- 
serva d'en  nommer  la  moitié  et  laissa  au  peuple 
l'élection  de  l'autre  moitié.  Mais  il  est  bien  enten- 
du qu'il  avait  la  plus  grande  influence  sur  la  no- 
mination des  candidats,  qu'il  se  contentait  de  re- 
commander aux  sufl*rages  du  peuple.  Auguste,  qui 
respectait  toutes  les  fictions  républicaines,  laissa 

(V.  LfUrc  d*  Cii'éron  âson  IVèrc. 
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une  liberté  apparente  aux  comices  populaires»  mais 
il  en  resta  le  directeur  suprême  lors  même  qu'il  ne 
paraissait  pas  s'en  mêler.  Enfin,  Tibère  transporta 
les  comices  au  sénat,  et  on  sait  quelle  fut  la  sei'vi- 
lité  proverbiale  de  ce  corps  dégénéré  sous  Tibère 
et  sous  ses  successeurs. 

Les  excès  de  la  brigue  dans  les  élections  prépa- 
rèrent donc  la  ruine  même  de  ces  élections,  bases 
sacrées  de  la  liberté  politique  dans  les  derniers 
temps  de  la  République  romaine.  L'ardeur  de  ceux 
qui  briguaient  les  premières  charges  de  TEtat  était 
devenue  une  sorte  de  fureur,  de  rage  sans  frein  et 
sans  mesure.  La  plupart  des  candidats,  dit  Yar* 
ron  (1),  ébranleraient  le  ciel  et  le  feraient  tomber 
sur  la  terre,  s'il  le  fallait,  pour  réussir  à  obtenir 
les  magistratures  qu'ils  demandent.  Or,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  les  institutions  les  plus^  fortes  et 
les  plus  habilement  combinées  ne  sauraient  résister 
à  l'action  délétère  des  ambitions  individuelles, 
disposées  à  tout  fouler  aux  pieds  pour  se  satisfaire. 
Après  avoir  fait  lois  sur  lois,  poursuites  sur  pour* 
suites  devant  les  tribunaux  et  devant  le  peuple,  il 
fallut  bien  reconnaître  l'impuissance  des  voies  lé- 
gales pour  réprimer  de  tels  abus;  la  vieille  constitu- 
tion romaine,  fatiguée  par  tant  de  désordres,  ne 
pouvait  plus  marcher  ;  il  vint  un  jour  où  sqn  der- 
nier soufle  s'éteignit  enfin.  Alors  la  fiction  repré- 
sentative atteignit  son  idéal.  La  souveraineté  po- 
pulaire fut  concentrée  dans  un  dictateur  ou  un  «m- 

1)  Varro,  De  Ling,  latin. 
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pereur^  et  à  1  anarchie  da  Forum  aaeeédèrént  les 
ergiés  du  despotisme. 

5*  Après  les  lois  d'ordre  public  proprement  dites 
nous  placerons  les  lois  répressiyes  de  Tassassinat^ 
dereinpoisonnement  et  du  parricide.  Ces  erimes, 
quoique  commis  contre  des  individus,  furent  bien 
TÎte  assimilés  à  des  crimes  publics  a  cause  de  leur 
fravitéi  et  soumis  d'abord  aux  jugements  des  ques- 
tions spéciales,  puis  à  ceux  des  questions  perma* 
lien 

Déjà  iious  avons  vu  que  la  loi  de  Numa  punis- 
fait  tout  attentat  prémédité  contre  la  vie  de  Thom* 
me.  Plus  tard  on  distingua  entre  les  assassins  par 
le  poignard  et  les  empoisonneurs.  Le  poignard^ 
êiea  (1),  fut  une  arme  prohibée  par  des  lois  fort 
anciennes^  et  le  délit  du  port  de  cette  arme  était 
soumis  à  la  juridiction  dés  triumVirs  capitaux.  On 
né  sait  pas  précisément  à  quelle  date  ont  été  ton- 
dées  Im  premières  questions  contre  Fassassinat. 
Quâtlt  aux  procès  d'empoisonnement  »  lorsque  c'é* 
tait  un  crime  domestique^  et  surtout  lorsqu'il  était 
bomfafiis  par  une  femme  sur  la  personne  de  son  ma- 
ri^ il  parait  qu'il  était  instruit  dans  les  fbrmes  or- 
dinaires par  iè  pi'éteuri  mais  qu'au  lieu  des  juges 
tirés  au  sort  sur  les  listes  publiques  on  prenait 
pour  composer  le  tribunal  les  membres  de  la  fa- 
mille. Ainsi  Publia  et  Licinia,  nobles  matrones 
romaines,  ayant  été  accusées  d'avoir  empoisonné 
leurs  maris,  furent  admises  par  le  préteur  à  don- 
ner des  cautions  et  des  répondants,  puis  une  sen- 

^1)  Plaiil.,  ÀuMaria. 
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léticd  des  parents  (1)  dé  ces  i^mmës  les  côiidafiitià 
à  mort.  Il  résulte  de  là  que  la  juridiclion  doiliëft- 
tique,  même  après  iâ  promulgation  de  lu  loi  àèi 
Douze-Tables^  continua  d'occuper  une  place  iftt- 
poi-tante  a  côlé  de  la  juridiction  publique.  Gëpètt- 
dant  il  parait  certain  que  rinslitùtion  des  questioiil 
perpétuelles,  en  Tata  604;  substitua  définitivëttieUl, 
même  en  matière  d'empoisdhhétnent  et  de  crible 
domestiques^  la  justice  sôëiale  h  la  jUstièe  pfiVéé. 

Cornélius  Sylla,  dictateUf  en  Tannée  671,  tti 
pendre  des  Ibië  cdntrë  Titësdësihat,  rëiUpoisbUfié- 
ment;  le  parricide  et  le  faUx  eh  matière  capitale, 
éleva  a  huit  le  notubi'b  des  jpi^teurs  et  iUstitUa  Aèi 
questions  perpétuelles  [iour  chacUn  dé  bei  tàtittïèi. 
Il  assimila  à  l'assassinat  par  le  poignard  rirïcendiS 
et  le  brigandage  â  iUain-arméë(2),  6ihbulaiio  cum 
telo  causa  fltrli  faciendi.  Il  excepta  du  criitte  d'M- 
sassinat  ceux  qui  auraient  reçu  du  trésor  la  sëniMê 
flxée  par  chaque  tête  de  proscrit.  Mais,  après  Ik 
mort  de  Sylla^  Gësar  (3))  étant  édile,  bé  rëcotltitit 
pas  cette  exceptioU  et  fit  compi*endre  un  tiombW 
des  sicaires  ces  meUrtrters  dont  la  loi  dictâtdriàlë 
avait  voulu  stipuler  Pimpunité. 

La  loi  Cornélienne  puUit  de  la  peine  capitale  ëè^ 
lui  qui  aurait  confectionné,  vendu ,  acheté  ou  pi^* 
curé  le  poison,  tout  aussi  bien  que  rauteurdufait 
principal. 

La  loi  du  parricide  proprement  dit,  qui,  ëomme 

(1)  Lîv. ,  lib.  Lxvin. 

(2)  Sigon.,nb.LXVIlI,p.665. 

(3)  Sud.,  Vil.  JuL  Cœs. 
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nous  Tavons  dit,  n'avait  été  appliquée  qu'une  fois 
depuis  la  fondation  de  Rome  à  P.  Malleolus,  fut 
renouvelée  par  Sylla  et  plus  tard  par  Pompée.  Pour 
isoler  sur-le-champ  de  la  communion  avec  les  élé- 
ments] et  avec  la  nature  entière  le  grand  coupable 
qui  avait  attenté  à  la  vie  des  auteurs  de  ses  jours, 
on  lui  couvrait  la  face  avec  une  peau  de  loup ,  on 
le  revêtait  de  brodequins  en  bois,  tandis  qu'on  con- 
fectionnait le  sac  où  il  devait  être  enfermé  avec  un 
chien»  un  coq,  une  vipère  et  un  singe,  pour  être 
ensuite  précipité  dans  la  mer.  Quoiqu'un  préteur 
eut  été  créé  exprès  pour  juger  ce  crime,  il  arriva 
souvent  qu'on  joignit  la  question  du  parricide  à 
celle  de  l'assassinat,  et  qu  un  seul  préteur  fut  char- 
gé de  présider  à  ces  deux  questions. 

6*  La  question  nouvelle  instituée  contre  Tassas- 
sinat,^<i^  sicariis,  embrassa  le  crime  de  faux  en  ma- 
tière capitale ,  c'est-à-dire,  du  faux  témoignage  qui 
pouvait  entraîner  une  condamnation  à  mort,  ou 
de  la  prévarication  du  magistrat  ou  juge  de  la  ques- 
tion, qui  recevait  de  l'argent  pour  faire  condamner 
un  innocent  au  dernier  supplice.'  Â  ce  crime  on 
assimilait  encore  celui  que  pouvaient  commettre 
les  premiers  magistrats  de  la  République  (consuls, 
dictateur,  préteur,  tribuns  militaires,  tribuns  du 
peuple  etc.),  en  s'associant  ou  (1)  en  cabalant  dans 
le  but  de  faire  rendre  un  jugement  inique.  Pour 
ces  graves  forfaits,  que  la  haute  position  des  accu- 
sés rendait  plus  odieux  encore,  la  peine  était  la  re- 
légalion  dans  lesiles  et  la  conliscation  des  biens. 
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T  Une  question  particulière  et  un  préteur  spé- 
cial furent  institués  par  Sylla  pour  juger  le  faux 
proprement  dit,  c'est-à-dire,  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie ,  la  suppression  ou  la  supposition 
de  testament,  la  contrefaçon  du  sceau  du  préteur, 
la  tentative  faite  par  les  plaideurs  pour  corrompre 
leurs  juges,  etc.  La  pénalité  ancienne  fut  renouve- 
lée, et  les  accusés  convaincus  de  faux  condamnés  à 
la  peine  capitale. 

S""  La  violence  publique  fut  sans  doute  sévère- 
ment réprimée  dès  les  temps  les  plus  reculés.  Ce- 
pendant nous  ne  trouvons  de  lois  spéciales  sur  cet 
objet  que  dans  les  derniers  siècles  de  la  Républi- 
que. La  première  fut  la  loi  Plautia,  portée  sous  le 
consulat  de  Gatulus  et  Lépidus  ;  à  cette  époque  le 
consul  Lépidus,  qui  tenait  pour  Marins  et  pour  le 
parti  démocratique,  voulut  opérer  une  réaction  con- 
tre les  actes  de  Sylla ,  qui  venait  de  mourir.  Mais 
l'autre  consul,  Gatulus,  défendit  avec  vigueur  le  ré- 
gime établi,  et  étouffa  par  la  force  une  sédition 
soulevée  par  son  collègue.  Lépidus ,  chassé  de  la 
ville,  fut  forcé  de  se  réfugier  en  Sardaigne ,  où  il 
trouva  la  mort.  A  cette  occasion ,  Gatulus ,  de  con- 
cert avec  le  tribun  du  peuple  Plautius,  fit  passer  la 
loi  de  vi  publicâ ,  contre  la  violence  publique.  Il 
paraîtrait  que  (1)  Jules-Gésar,  revenu  de  Gilicie, 
après  la  mort  de  Sylla,  conçut  Tidée  de  cette  loi  et 
la  fit  adopter  par  Plautius. 

La  loi  Plautia  soumettait  à  une  question  spéciale, 
comme  prévenu  de  crime  capital,  celui  qui  conju- 

1)  A.  Gell.,  XIII. 


wffit  pontre  la  République ,  tendait  des  embâehes 
{111  «éqat,  faisait  violence  ai)x  m^igistrat^  >  celui  qui 
{dlait  aruié  de  j^v^lot  daqs  les  lieu|L  publics,  eeli}i 
flifi  pçcup^ilt  les  post^^  siipéfieurs  dans  des  înten- 
^Qf)§  séditieusj&s,  celui  enfin  qui  faisait  invasion 
par  )9  fpr  pu  le  feu  danç  la  ^ison  d-autrui  ;  la 
i^^VHfi  loi  faisait  peser  aussi  uqe  prévcution  eapi- 
^Slç  9if r  P^Ihî  qi'î  chassait  de  SQO  obaipp  I0  véritable 
possesseur,  à  Taide  d'hommes  aripèi,  ou  par  des 
f^^udçs  CQupableSy  pu  par  des  mepaces  de  mort,  et 
çl|e  rçeprpinandait  fm%  ^k^gh\r^is  de  M  pas  laisser 
49qp  ce  eas  élablir  dV^^i'fô'»  contre  le  légitime 
possesseur»  yictîme  d'une  violence  publique.  La 
neipp  contrp  le  criqoe  de  viplepee  était  l'interdiction 
qej'pauptdu  (ep. 

Itfk  loi  PlauMa.  de  vh  qpi  se  confondait  dans  plu- 
j^igurs  4p  ^s  phefs  ayep  la  loi  de  poajeslé,  reçut  de 
Dppfibreusps  application^  d^na  Ips  temps  de  trouble 
qui  prpcédprent  la  dictaturp  dP  ^iiles-César.  Nous 
(Jppnpron^  dans  pn  .chapitre  parMeulier  les  détails 
4'i|ne  açppsalipn  dP  yiolepep  eontre  Sextps,  intentée 
SQps  l'empire  de  pette  loi. 

Pçflflpép^  Iprs  dp  ^n  troisième  cpnsulat,  fit  ren- 
dre )ipe  Ipi  qui  ipptilua  PPe  question  spéciale  peur 
iuger  l'attaque  de  la  ippiseq  de  rinter?roi  Lépidus, 
Vippendiede  la  Curie  et  les  n^eurtres  commis  sur  la 
voie  ^ppienne.  Juks-César  pendant  sa  dictature 
renouvela  la  loi  Plautia.  La  loi  dite  Julia  Augusti, 
portée  par  Octave,  réprjnia  la  violence  privée  (1)  en 


(1)  Sigon. ,  De  publie.  jadic»j  p.  680.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  en  rendant  compte  de  la  législation  in^pérjfle. 
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même  temps  que  la  violenee  publique,  et  elle  devint 
(d  besede  la  législatiou  impériale  sur  ce  point  ju4* 
qu'à  Justinien. 

Q"^  1^6  plagiat,  plagiarii  crimeu,  peut  être  eonsî- 
déré  comme  une  branche  de  la  violenee.  Dans  le 
priQeipe  le  plagiat  (1)  réprimé  par  la  loi  Fabia  était 
le  crime  de  celui  qui  avait  frappe  de  verges  un 
)iomme  libre ,  comme  s'il  avait  été  esclave.  Et  il 
é^it  puni,  ainsi  que  toute  atteinte  à  la  liberté  d'up 
eiteyen,  de  Tinterdiction  de  Teau  ^t  du  feu.  Plup 
tard  on  appela  plagiat  l'action  de  cacher  des  escta- 
Yes,  ddj  les  retenir  captifs  ou  de  les  acheter  à  Tinsu 
de  leurs  maîtres.  Il  était  puni  de  mort,  suivant  les 
circonstances,  ou  de  peines  inférieures.  La  sévérité 
de  ces  peines,  introduites  dans  les  derniers  tempe 
de  la  République,  semble  indiquer  que  Pon  com- 
mençait à  ne  plus  considérer  les  esclaves  comme 
des  choses  ordinaires ,  quoiqu'ils  fussent  toujours 
res  mancipi.  Car  le  plagiat  était  plus  qu'un  vol, 
plps  qu'une  atteinte  vulgaire  au  droit  de  la  pro- 
priété. C'était  l'usurpation  de  l'antique  puissanee 
dji]  père  sur  les  membres  de  la  famille. 

Il  est  assez  singulier  que  cç^  mot  de  plagiat  ait 
changé  de  sens  dans  nos  langues  modernes ,  et 
qu'il  signifie  maintenant  le  vol  de  la  pensée  d'au- 
trui. 

10''  Le  monopole  ou  l'accaparement  était  un  de 
ces  crimes  qu'on  pourrait  appeler  mixte ,  parce 
qu'il  troublait  l'ordre  public  en  même  temps  qu'il 
lésait  des  intérêts  privés.  Il  consistait  à  commettre 

(1)  Sigon.,  De  Anti(fuo  jure  popuU  Romuni,  1-79. 


é 


400  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

la  fraude  dans  la  livraison  des  vivres  destinés  au 
public  «  ou  à  s'efTorcer  de  les  faire  renchérir  par 
des  moyens  factices  ;  amener  ainsi  des  renchérisse- 
ments dans  le  prix  du  blé,  c'était  ce  qu'on  appelait 
fouetter  les  subsistances,  flagellare  annonam.  La  loi 
Julia  de  annonâ  punissait  ce  crime  d'une  amende 
de  vingt  pièces  d'or  (1). 

11*'  Enfin,  les  crimes  contre  les  mœurs  furent 
punis  à  l'époque  de  la  décadence  de  la  République 
par  une  loi  spéciale ,  la  loi  Julia ^  de  adulleriis. 
Quand  la  puissance  paternelle  était  dans  toute  sa 
force,  ce  genre  de  délit  était  réprimé  dans  l'en- 
ceinte de  la  famille  ;  le  père  lavait  lui-même  l'ou- 
trage fait  à  sa  maison  ;  le  scandale  des  fautes  com- 
mises ne  dépassait  pas  le  seuil  du  foyer  domesti- 
que ;  un  mari  déshonoré  n'était  pas  obligé  d'aller 
prouver  sa  propre  honte  devant  les  tribunaux. 
Mais  du  moment  que  la  puissance  paternelle  s'al- 
téra, et  que  les  mœurs  se  corrompirent  de  plus  en 
plus,  il  fallut  bien  s'adresser  à  la  juridiction  pu- 
blique pour  punir  des  crimes  que  la  justice  do- 
mestique était  devenue  impuissante  à  réprimer. 
Ce  fut  donc  au  temps  même  où  l'immoralité  faisait 
d'effrayants  progrès,  que  l'on  chercha  à  l'arrêter 
dans  son  cours  par  une  pénalité  sévère. 

Alors ,  quand  le  tribunal  du  père  ou  du  mari 
laissa  impunis  ces  crimes  domestiques ,  l'édile  cu- 
rule  fut  chargé  d'accuser  la  matrone  coupable  de- 
vant les  tribunaux  ou  devant  le  peuple.  Il  y  avait 
donc  une  espèce  de  ministère  public  chargé  de 
veiller  à  la  sainteté  de  la  famille  et  à  la  pureté  du 

(1)  Celait  Tagiotage  du  temp». 
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sang  quiritaire.  L'amende,  Texil,  la  mort  même  (1) 
devinrent  la  peine  de  Tadullère,  cette  espèce  de  sa- 
crilège commis  par  la  matrone  dans  le  sanctuaire  de 
la  famille. 

Quant  au  séducteur,  la  punition  la  plus  douce 
qu'il  put  subir  était  d'être  dégradé  par  le  cen- 
seur (2), 

La  loi  faite  par  Auguste  sur  ce  sujet  continua  de 
garder  un  dédaigneux  silence  sur  les  crimes  contre 
les  mœurs  commis  par  Tesclave  et  par  l'étrangère; 
en  dehors  du  droit  quiritaire  il  n'y  avait  pas  de 
famille  proprement  dite;  mais  entre  les  citoyens  et 
les  matrones  le  caractère  de  criminalité  fut  atta- 
chéà  la  seule  séduction,  stuprum  (3);  au  consente- 
ment coupable;  à  l'assistance  donnée  à  la  débau- 
che, lenocinium.  L'adultère,  à  cause  du  trouble 
porté  au  sein  de  la  famille,  et  par  contre-coup  dans 
rÉtat,  fut  assimilé  à  un  (4)  crime  public,  et  comme 
tel,  puni  de  la  relégation  ou  déportation  dans  une 
ile;  de  plus,  le  séducteur  avait  la  moitié  de  ses 
biens  confisquée,  et  la  femme  adultère  perdait  un 
tiers  de  son  patrimoine.  A  défaut  du  mari  ou  du 
père,  tout  citoyen  eut  droit  d'accuser.  Par  une  ex- 
ception aux  règles  ordinaires,  l'esclave  put  être 
mis  à  la  question  pour  déposer  contre  ses  maîtres 
ou  maîtresses,  quand  même  il  aurait  été  affranchi. 

(1)  D'après  la  loi  Scantinia ,  De  nefandd  tenere ,  Valer. 
Max.,Vl,l,  3,  7,  8,  9,10eI11. 

(2)  Voir  le  bel  ouvrage  de  M.  de  Champagny,  inlitulé  :  Lf< 
Césars ,  t.  iv,  p.  80  et  81. 

(3)  Paul  II,  seul,  xxvi,  13. 

(4)  Macer.,  Z>tflf.  XLVIH.  — JusUn.,  fnslit, 
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Quant  au  viol,  il  n^avait  pas  toujours  le  seuff  qnMl 
a  ehez  nous.  Il  signifiait  d'abord  le  commerce  Hlî- 
eite  avec  une  vierge  ou  une  veuve  vivant  honnête- 
ment. Quand  il  était  commis  de  cette  manière 
par  des  personnes  d^up  rang  distingué,  la  peine 
qu'elles  encouraient  était  celle  de  la  vente  de  la 
moitié  de  leurs  biens  au  profit  du  trésor  public; 
pour  ce  même  crime ,  les  personnes  d^une  classe 
inférieure  étaient  punies  d'une  coercition  corpo- 
relle/et  de  la  relégation. 

Le  viol  proprement  dit,  consommé  avec  violence, 
était,  comme  l'assassinat,  puni  de  mort.  On  assimi- 
lait Taltentat  qui  ôtait  l'honneur  par  l'abus  de  la 
force  a  lattentat  qui  ôtait  la  vie.  Le  viol  non  con- 
sommé ou  attentat  à  la  pudeur  était  puni  de  la  dé- 
portation dans  une  ile. 

La  peine  de  mort  était  prononcée  contre  l'inceste 
et  le  crime  contre  la  nature. 

L'influence  de  ('esprit  du  christianisme  ne  fut 
pas  étrangère  à  l'aggravation  toujours  croissante  de 
la  pénalité  relative  à  ce  genre  de  crimes. 

luBit  simple^  délits  étaient  au  nombre  de  quatre  : 
le  V9I,  la  rapine,  le  dommage  et  l'injure. 

On  avilit  4.eux  genres  d'action  pour  en  demander 
la  réparation,  l'action  nommée  ei  l'action  dite  utile ^ 
que  les  préteurs  ajoutèrent  à  la  première  en  s^e  foja- 
dant  sur  l'analogie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  vol  était  de 
deux  sortes,  le  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste. 
Ce  délit  engendrait  le^  deux  actions  désignées  sour 
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la  nom  deacHo  furti,  condictio  furtiva.  La  première 
était  pénala;  elle  avait  pou|r  but  de  réclamer  ie 
quadrupia  de  la  valeur  soustraite ,  si  le  vol  était 
maBifisste,  et  le  double,  s^il  était  non  manifeste. 
Hous  avons  piefine  à  concevoir  ajyijourd'hui  comment 
des  circonstances  qui  établii^ient  def  diffiérenoes, 
à  ce  que  Ton  croirait,  dans  le  degré  d^évidence  du 
fait,  mais  qui  n'influaient  nullement  sur  le  oarao* 
tère  du  délit,  pouvaient  éti^  considérées  comme 
pluf  ou  moins  aggravantes  et  servir  de  bases  à  une 
gradation  dans  la  pénalité.  La  seconde  espèce 
d'action  qu'on  avait  contre  le  vol  était  toute  ci- 
vile, et  avait  pour  pbjet  la  restitution  de  la  chose 
ou  sa  valeur  représentative  ;  elle  était  donnée  non- 
seulement  contre  le  volefir ,  mais  contre  son  héri- 
tier. 

6n  ^i^pelait  rapine  (du  verbe  r(^peré)  le  vol  com- 
mis avec  violence,  ^a  rapine,  dans  Fprigine,  ne  fet 
pas  distinguée  du  vol  ;  maif  le  préteur  introduisit 
l'action  devi  bonorum  raptorum^  qui  donnait  le  droit 
de  réd^mpr  contre  le  revisser  le  quadruple  pendant 
l'année,  et  le  simple  après  Tannée.  G^était  une  ma- 
nière de  soumettre  le  vol  non  manifeste,  commis 
avec  la  circonstance  aggravante  de  violence,  aux 
même  peines  qjcie  le  vol  manifeste. 

Le  dommage  consistait  dans  le  préjudice  fait  à 
autrui,  |oit  par  dol,  soit  par  imprudence;  il  était 
eonsidéré,  tantôt  comme  délit,  tantôt  comme  quasi- 
délit.  La  loi  qui  régissait  cette  matière  s'appelait 
loi  AquUia,  et  avait  donné  son  nom  à  l'action  qui 
en  découlait.  D'après  cette  loi,  celui  qui  tuait  un 
esclave  ou  un  anipial  de  l'espèce  de  ceux  qui  pois- 
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seot  en  Iroopean ,  était  possible  d^ane  indefliiiilé 
égale  à  b  plos-Taloe  qae  eette.  ebose  aTail  e«e  pCB- 
daDt  raniiée  expirée.  On  retroore  ici  cette  rérol- 
tante  assimibtioD  de  TesdaTC  avec  un  rnootoo  on 
on  bœof,  cette  ignominieuse  dégradation  de 
riMminie  josqu'an  rang  de  la  brote  ;  et  de  pareilles 
lois  Gontinaent  de  subsister  sous  les  empereurs , 
même  chrétiens  ! 

Les  antres  dmnmages  sur  les  oligets,  soit  animés, 
smt  inanimés,  étaient  fixés  sur  la  base  de  la  plus 
Talne  qu'ils  aTaient  eue  durant  les  trente  jours  qui 
s'étaient  écoulés  depuis  la  lésion. 

Enfin  l'injure  était  rangée  par  les  Romains  au 
nombre  des  délits.  Injmria  signifiait  dans  son  sens 
le  plus  générique  toute  espèce  de  tort,  toute  espèce 
défait  commis  contre  le  droit.  Mais  dans' un  sens 
|dus  restreint,  l'injure,  appelée  aussi  outrage  (eon- 
toMelûi) ,  comprenait  tout  bit,  parole  ou  écrit  qui 
pOTtait  atteinte  à  la  réputation  ou  à  la  dignité  d'au* 
trui. 

Nous  aTons  tu  a¥ec  qudie  sévérité  la  frinpart  de 
ces  bits,  principalement  les  libdies  difbmatoires, 
étaient  punis  par  la  loi  des  Douze-Tables.  Cette  se- 
Térité  inflexible  et  applicable  à  tous  les  cas  fut  mo- 
difiée par  des  édits  des  préteurs,  qui  accordèrent 
an  citoyen  injurié  une  action  prétoriale,  c'est-à-dire 
que  b  peine  était  laissée  à  la  discrétion  du  juge,  qui 
devait  prendre  en  considération  les  circonstances  du 
fait  et  b  position  des  personnes. 

L'injure  commise  avec  violence  devenait  un  crime 
qui  relevait  de  la  loi  Corneiia. 

Le  prétour  ou  magistrat  avait  juridiction  sur  les 


délits  quand  Toction  était  pénale  :  quand  elle  était 
civile,  la  connaissance  de  ralTaire  appartenait  aux 
récupérateurs  ou  autres  tribunaux  criminels. 

On  s'étonne  qu'il  y  eût  un  si  petit  nombre  de 
questions  pour  tous  les  genres  de  crimes.  Voici 
comment  cela  s'explique.  Plutôt  que  d'innover  sans 
cesse,  les  Romains  avaient  coutume  de  rattacher  à 
des  lois  existantes  les  cas  mêmes  que  ces  lois  n'a- 
vaient pu  prévoir.  Ils  en  agissaient  ainsi  pour  le 
droit  criminel  comme  pour  le  droit  civil.  Ils  procé- 
daient par  induction ,  par  analogie,  et  souvent  ces 
inductions  et  ces  analogies  nous  échappent  complè- 
tement. Nous  ne  comprenons  pas  du  tout,  par  exem- 
ple, comment  le  faux  témoignage  et  la  vénalité  des 
juges  pouvaient  être  soumis  au  jugement  de  la  ques- 
tion instituée  pour  punir  les  meurtres  et  les  empoi- 
sonnements. Probablement  en  matière  de  juridic- 
tion criminelle,  comme  en  matière  d'interprétation 
des  lois  civiles,  une  grande  latitude  était  laissée  aux 
préteurs.  C'est  ainsi  que  tous  les  crimes  et  délits, 
même  non  prévus,  finissaient  par  trouver  des  juges, 
et  qu'aucun  désordre  n'échappait  à  une  répression 
légale. 
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CHÀPÎtRE  XV. 


MODIFICATIONS  APPORTEES  A  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE 
DES  ROMAINS  PAR  l'iNSTITCTION  DES  QUESTIONS  PER- 
MANENTES. 


Plusieurs  traits  nouveaux  viennent  modifier  la 
physionomie  de  la  procédure  antique  des  Romains 
aepuis  l'institution  des  questions  permanentes. 

Le  premier  de  tous  est  la  haute  importance  que 
prend  Taccusateur  privé  :  c'est  lui  qui,  en  rempla- 
cément  du  tribun  ou  du  magistrat  devant  les  comi- 
ces et  du  quésiteur  devant  les  questions  spéciales 
et  temporaires,  devient  seul  chargé  de  faire  Tinfor- 
mation  préparatoire  et  de  soutenir  l'accusation  de- 
vant le  tribunal.  Aussi>  comme  il  n'est  ni  investi 
de  fonctions  publiques,  ni  délégué  par  le  peuple  ou 
le  sénat,  on  entoure  son  action  de  formalités  toutes 
nouvelles. 

D'abord  on  prend  des  précautions  pour  que  l'ac- 
cusation ne  soit  pas  confiée  à  des  amis  déguisés  qui 
auraientassuré  l'impunité  du  prévenu  par  unepour- 
suite  molle  etunecoupableconnivence.  Lejugement 
qui  déterminait  ce  choix  appartenait  au  préteur,  ou 
ixujudex  ^iiœstiornis  délégué  par  lui.  La  loi  ne  pro- 
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nonçait  d'exclusion  de  TdAice  d'accusateur  que  (1) 
contre  quelques  personnes.  C'était  au  préteur  à  sa 
décider  d'après  le  mérite  des  coutendanls^  de  ma- 
nière à  favoriser  la  poursuite  du  coupable ,  dans 
l'intérêt  de  la  justice  sociale.  Nous  atons  tu  qtt$^ 
comme  cette  décision  atait  tdUjours  quelque  chose 
de  cotijectural  y  de  divinatoire,  on  l'appelait  dM^ 
natio  (2). 

C'est  ainsi  que  Cicérôn  fut  obligé  de  plaider  afin 
de  se  faire  préférer  à  uft  certain  Céciliùs^  qui  s'é- 
tait présenté  pour  être  accusateur  de  Verres. 

Dans  ce  plaidoyer  Cicéron  nous  révélé  les  vices 
de  ce  système  judiciaire  qui  ne  faisait  pas  de  la 
poursuite  (3)  une  fonction  publique  et  spéciale.  Le 
plusdouvedt,  faute  d'autres  concurrents»  lés  accusa- 
teurs se  trouvaient  être  ou  de  jeutieâ  nobles  qtii 


(1)  Ainsi  les  femmes  et  les  pupilles  ne  pouvaient  intenter  d'ae- 
chsation  que  pour  venger  un  patron,  un  père  du  fils.  Les  qnés- 
teurs  ou  auires  magistrats  Subalternes  ne  poOTâient  sé  porter 
âccosatcnrs  contre  les  proconsuls  et  les  préteurs  sous  lesquels  ils 
auraient  senri,  les  affranchis  contre  leur  anciens  maîtres.  Une  a- 
clusion  formelle  était  portée  contre  les  soldats  et  les  gens  notés 
d'infamie.  Dig.  III,  1-2. 

(2)  Voir  d-dessns,  p.  324. 

(3)  Aleiandre  Adam,  dans  ses  Âniiqmtés  roma/fiei ,  dit  :  tll 
parait  qu'il  y  avait  à  Rome  des  magistrats  spécialement  chargés 
de  la  poursuite  des  crimes  publics  »,  et  il  cite  à  l'appui  de  cette 
opinion  le  S  20  du  discours  pour  S.  Surcius.  Or,  dans  ce  paragra- 
phe Cicéron  compare  les  accusateurs  publics  à  des  oiet  et  â  des 
chièti  s  ;  si  ces  accusateurs  avaient  été  des  magistrats,  il  ne  les 
élirait  pas  traités  avec  si  peu  dé  céromônié.  Les  accusateurs  dont 
fi  jpiârlàtt  n'étàil  autres  que  les  qvadrwpkUeurs^  suivant  l'opinion 
de  M.  J.-V.  Ijcclerc,  dan»  les  notes  de  ce  discours. 
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cherchaient  dans  des  causes  de  ce  genre  Toccasiou 
d'un  brillant  début,  et  un  moyen  d'exercice  ora* 
loire«  ou  des  quadruplateurs,  espèce  d'accusateurs 
mercenaires,  ainsi  nommés  parce  qu'ils  avaient  en 
cas  de  succès  le  quart  de  l'amende  infligée  au  con- 
damné, ou  la  quatrième  partie  de  ses  biens  confis- 
qués par  l'Etat  (i).  Dans  le  premier  cas ,  l'intérêt 
social  de  la  répression  des  crimes  se  trouvait  être  à 
la  merci  d'une  présomptueuse  inexpérience.  Dans 
le  second  il  élait  livré  à  des  hommes  qui  n'avaient 
d'autre  mobile  que  la  cupidité,  et  qui  étaient  tou- 
jours prêts  à  préférera  un  gain  chanceux  et  éven- 
tuel les  largesses  assurées  et  corruptrices  d'un  pré- 
venu opulent.  Les  quadruplateurs  ne  paraissent 
avoir  pris  naissance  à  Rome  que  depuis  les  questions 
permanentes^  et  peut-être  seulement  dans  le  temps 
des  réactions  politiques  de  Marins  et  de  Sylla.  Comme 
ils  furent  en  quelque  sorte,  au  moral ,  les  ancêtres 
des  délateurs  de  l'Empire,  nous  devons  y  arrêter 
quelque  temps  notre  attention. 

Des  jurisconsultes  modernes,  qui  se  sont  occupés 
de  droit  international,  ont  comparé  cette  part  dans 
les  dépouilles  du  condamné,  cette  espèce  d'appât 
d'intérêt  privé  donné  à  l'exercice  d'une  mission 
d'intérêt  public,  aux  prises  maritimes  dont  nos  cor- 
saires, pourvus  de  lettres  de  marque,  sont  autorisés 

(1)  Vidcl  enim  si  à  pueris  nobilibiis  quos  adhuc  eUisit,si  à 
qii ^drupialoiibus  quos  non  sine  causa  conlen psi( ,  seinper  ac 
pro  niiiilo  putavii,  acciisandi  volunlas  ad  viros  fortes  specialos- 
que  homiues  translata  sit ,  se  in  judiciis  dominart  non  posse. 
Ciccr,  In  CétiL  divinaf. ,  $  \n. 
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à  se  prévaloir  quand  ces  prises  sont  faites  soit  sur 
les  bâtiments  ennemis,  soit  sur  les  bâtiments  neu- 
tres chargés  de  munitions  de  guerre  ou  de  mar- 
chandises de  contrebande.  Quoique  cette  analogie 
ne  soit  pas  complète  sous  tous  les  rapports,  elle  a 
ses  côtés  vrais  et  séduisants.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'autorité  souveraine,  impuissante  a  réprimer 
par  ses  officiers  publics  des  actes  contraires  à  la 
nationalité  ou  à  la  société  ^  donne  une  sorte  de 
commission  temporaire  à  des  particuliers ,  espèce 
d'entrepreneurs  qu'elle  intéresse  eux-mêmes  a 
agir  en  leur  faisant  entrevoir  des  l)énétlces  éven- 
tuels. 

Il  y  eut  donc  â  Rome  de  ces  entrepreneurs  de 
causes  criminelles,  qui  faisaient  de  leurs  dénoncia- 
tions métier  et  marchandise,  au  lieu  que  dans  les 
beaux  temps  de  la  République  le  patriotisme,  le 
désir  de  se  faire  connaître,  et  la  noble  ambition 
d'arriver  aux  honneurs  étaient  les  mobiles  uniques 
des  accusations.  Mais  ces  orateurs  mercenaires  con- 
nus sous  le  nom  de  quadrulapleurs  ne  jouissaient 
d'aucune  considération  dans  la  cité.  Afin  de  se  mé- 
nager des  profits  qui  les  enrichissaient  souvent,  ils 
mettaient  leur  honneur  pour  enjeu  sur  la  place  pu- 
blique, et  risquaient  dans  des  accusations  hasar- 
dées la  flétrissure  de  la  lettre  K,  imprimée  sur  le 
front  aux  calomniateurs.  Ces  corsaires,  ou  plutôt 
ces  pirates  du  Forum,  bien  avant  les  turpitudes 
deTEmpire,  où  la  délation  devint  une  arme  si 
odieuse,  étaient  donc  tout-à-fait  décriés  dans  l'opi- 
nion publique.  Cicéron ,  qui  commença  sii  roputii- 
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tion  par  des  accusations  criminelles,  mais  qui  n*en 
fit  pas  ane  yi le  spéculation,  déverse  sur  les  quadru- 
phiteurs  (1)  le  plus  profond  mépris.  Il  résulte  de 
iës  parola^  que  tout  homme  de  noble  naissance  eut 
tougi  de  prendre  ainsi  en  adjudication  des  accusa- 
ttoniS  criminelles. 

Il  est  vrai  que  Ton  croyait  remédier  ai  une  partie 
àe  ces  itiêonvenients ,  en  donnant  à  Faccusateur 
flfincipal  ôë  qiie  Ton  appelait  des  eûstbde^.  C'é- 
taient dés  espèces  d'auxiliaires  qu'on  Mi  adjoi- 
pidiii  tbii  de  son  coiisenteihent,  poùi*  thftàiller  sous 
ses  ordres^  éoit  malgré  lui,*  pour  éclâiret  k^  conduite 
et  pour  l'obliger  à  soutenir  Taccusation  avec  fraâ- 
ehii^.  OrditiairèMënt  les  custodes  étaient  pris  par- 
mi cetixqùi  s'étaient  présentés  pOtiracéuser,' et  qui 
ti'atitiënt  pas  été  choisis  pour  le  jugémètit  de  diti- 
dation;  Oh  lès  appelait  aussi  subêcHptëres. 

lèi  quelqiiés  auteurs  rapprochant eéttè  iii^itutiôù 
dés  cUètodèk  d'iine  constittitibii  d'Hdndtius  et  Théd- 
dWe(2)i  par  laquelle,  dit-on,  les  yièilies  règles  fu- 
rent rétablies,  ont  cru  poWToir  en  conclure  que 
l'aecttsateur  était  autrefois  sourriis  coltirrie  raècuséà 
une  sufreillâiice,  à  une  garde  forcée;  aûd  qu'il  ne 
pût  pas  abandonner  l'accusatiâni  et  se  sôlistraire 
âinèi  par  la  fuite  atiit  deingêrs  d'uhè  démarèhe  té- 
ifaérairb  ;  quelques-tins  diseilt  mêtnè  qu'àJJrès  atofr 

(1)  Yidet  enim  si  à  pueris  nobilibus,  etc. 

(2)  Théod.,  lib.  IX,  lit.  i,  cap.  xix,  édil.  de  Godcffoy.  Noiis 
rétiendrofais  sUir  ceitè  con^tiluiîon  de  Tbéddose  dans  noire  âtàifi- 
de^ilier  chapitre,  et  nous  en  expliquerons  le  véritab^  sens. 
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fait  leè  premières  formalités  de  la  procédure  dflnft 
les  temps  primitifs,  il  devait  aller  s'enfermer  âmn 
la  même  prison  que  Taccusét  pour  n'en  sortir  avec 
lui  qu'au  jour  dti  jugement.  Là  il  aurait  formulé  & 
|/6u  près  ainsi  l'espèce  de  duel  judiciaire  qu'il  ati^ 
rdit  provoqué.  «  Voici  que  je  vais  siéger  contre  tbi 
»  pour  te  demander  un  compte  public  de  tou  Crime: 
»  que  s'il  est  reconnu  que  je  t'ai  injustement  pro- 
»  voqué,  et  si  je  suis  vaincu  dans  cette  lutter  je  mè 
x>  toumets  à  subir  la  même  peine  dont  j'aurai  pour* 
»  suivi  l'application  contre  toi.  ie  souscris  de  ttik 
»  propre  main  un  pareil  engagement  dans  toute  son 
»  étendue^  et  je  demande  à  la  justice  des  hommes 
>  de  bien  de  lui  imprimer  le  sceau  d'une  confirma^ 
»  lion  authenthique.» 

Atnsi^  ajoute- t-oo,'  les  chances  du  combat  étaient 
égalée  entre  l'accusateur  et  l'accusé  :  l'un  et  l'autre 
devaient  avoir  un  même  intérêt  à  en  prëfcser  rid&uë  ; 
ni  l'tiii  ni  l'autre  ne  devaient  impunément  sucCom* 
ber(l). 

Ceux  qui  ont  présenté  un  pareil  tableau  des  an- 
tiques lutter  jddicifflrës  oiiit  altéré  les  faits  pour 
les  présenter  sous  un  jour  plus  dramatique.  On 
vient  de  voir  quels  étaient  ces  custodes  dont 
l'accusateur  était  entouré.  Un  autre  point  sur 
lëqtiel  les  ëxigëtices  à  sOii  égard  semblaient  égales 
à  celles  qu'on  avait  pour  l'accusé,  c'est  que  l'accu- 
sateur «  était  tenu  de  garantir  la  vérité  de  son  acëu- 
saiio'tt  et  de  promettre  qu'il  y  perâévcrerait  jusqii'âu 
bout  »,  et  cette  promesse,  il  devait  l'appuyer  par  la 

(i)  Revue  et  (égisliUionf  année  1837. 
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présentation  d'un  répondant  (i);  ainsi  lui  aussi 
était  obligé  de  donner  caution. 

Ensuite  nous  avons  vu ,  ii  est  vrai,  des  traces  du 
talion  dans  les  lois  des  Douze-Tables,  mais  il  est 
douteux  que  cette  loi  prise  dans  son  sens  littéral  ait 
jamais  été  appliquée  à  Taccusateur  chez  le  peuple 
romain. 

Au  surplus,  vers  le  temps  de  Marins  et  de  Sylla, 
le  talion  même  modifié  et  restreint  dans  son  ap- 
plications aux  accusateurs  calomnieux,  fut  complè- 
tement aboli.  Loin  de  laisser  subsister  contre  eux 
des  lois  d'intimidation ,  les  proscripteurs  du  parti 
sénatorial  et  du  parti  populaire  ne  songèrent  qu'à 
les  encourager  par  des  récompenses. 

A  la  suite  de  la  guerre  sociale  les  Latins,  ou  les 
Italiens  qui  leur  avaient  été  assimilés,  et  qui  avaient 
le^t^^  latinitatisy  furent  reconnus  aptes  à  acquérir  le 
droit  de  cité  romaine  par  une  accusation  publique 
de  concussion  contre  un  proconsul ,  ou  magistrat, 
s'ils  parvenaient  a  le  faire  (2)  condamner.  Le  titre 

(1)  Cavent  itaque  singiili  quod  crimen'  objiciunt,  et  prœlereà 
pcrseveraluros  se  in  crimine  usque  ad  sententiam.  L  7,  S  1* 
U)p.,  lib.  Vil  De  Offic,  proconsul.  Et  Pothier  ajoute  :  •  Hœc  caii- 
iio  dato  fidejuisore  interpooitur.  »  CeUe  règle  est  tirée  du  Code , 
1.  3,  9, 1  De  his  qui  accus,  non  poMtml.— Or,  pourquoi  un  ré- 
pondant, si  ce  n'est  pour  rendre  utile,  le  cas  échéant,  une  action 
de  l'accusé  en  dommages-intérêts,  si  la  calomnie  et  la  mauvaise 
foi  de  l'accusateur  sont  reconnues  ? 

(2)  Cependant  ils  ne  pouvaient  présenter  leurs  accusations  qu'à 
l'aide  d'un  intermédiaire,  un  patron  qui  fût  citoyen  romain  lui- 
même.  Voir  VHistoiie  de  la  Gaule  sous  l'administration  ro^ 
maine ,  par  Amédée  Tliierri,  1. 1,  p.  44.  Ce  bel  ouvrage  mériterait 
d'avoir  une  réputation  plus  populaire.  Voir  aussi  ta  loi  Julia  , 
promulguée  l'an  de  Rome  6(>2. 
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de  citoyen,  le  plus  beau  qu'on  pût  ambitionner 
dans  la  République,  était  un  appât  puissant  offert 
auxLatins  des  provinces,  pour  les  engager  à  deman- 
der eux-mêmes  justice  des  exactions  dont  eux  et 
leurs  compatriotes  pouvaient  être  victimes. 

L'abus  des  délations  amena  une  réaction  légiala- 
tive  après  les  proscriptions  de  Sylla.  Gomme  à  cette 
époque  il  n'y  avait  pas  eu  un  citoyen  riche  qui 
eût  été  à  l'abri  d'une  poursuite  judiciaire,  on  sentit 
le  besoin  de  réprimer  sévèrement  les  accusations 
calomnieuses.  La  loi  Remnia  (1)  ordonnna  qu'on 
imprimerait  sur  le  front  des  calomniateurs  la  lettre 
K  avec  un  fer  chaud  et  qu'ils  seraient  notés  d'infa- 
mie; plus  tard  il  paraîtrait  que  le  talion  lui-même 
fut  rétabli  dans  les  accusations  graves.  Gela  résulte 
du  texte  de  la  constitution  (2)  mentionnée  plus  haut: 
nec  impunitione  fore  noverit  licentiam  meritiendi^ 
cùm  calumniantes  ad  vindictam  poscat  similitudo 
supplicii.  Et  les  empereurs  qui  promulguent  cette 
loi  invoquent  l'autorité  de  l'ancien  droit,  veteris 
juris  atêctoritatem. 

Du  reste,  un  accusateur  n'était  pas  puni  par  cela 
seul  qu'il  avait  succombé  dans  son  action  crimi- 
nelle; il  fallait  encore  que  le  juge  qui  avait  connu 
de  la  cause  l'eût  jugé  calomniateur  par  l'examen 
des  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  accuser  ;  il 
pouvait  reconnaître  chez  lui  une  erreur  excusable. 
Si  dans  les  termes  de  la  sentence  le  juge  disait  : 

(1)  Ou  Memmia,  on  écrivait  primitivement  Kalumnia,  — 
Ceux  qui  avaient  été  une  fois  flétris  comme  calomniateurs  ou  pré- 
varicateurs perdaient  à  l'avenir  le  droit  d'accuser. 

(2)  Con$tUut,  d'Honorius  et  Théodose  déjà  citée. 
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«  Yfius  n'avez  pas  proupé,  »  il  exemptait  Faccusa- 
teur  à^  toute  peia9;  si  au  contraire  il  disait  :  aVaus 
aiiez  mhmnié,  n  raccusatour  était  puni  diaprés  la 
Un  ai/9irs0n  viguaur«  (i) 

Voici  moiniiBnant  comment  la  proeédpre  crimi- 
nt/il^  était  en  quelque  sorte  misé  en  mouTement 
pieir  Taeiîusateur  dans  le  temps  des  questions  per* 
«tanentos* 

A  un  jour  indiqué  Vaceusateur  assignait  le  pré- 
venu devont  le  préteur  et  s'y  pésentait  luî-méme. 
On  iNiigeait  de  lui  le  serment  qu'il  n'accuserait  pas 
ealomni6usement(â);  il  dénonçait  de  yive  voix  Tpb- 
jet  de  son  action  judiciaire,  en  donnant  le  nom  de 
Taccusé,  nominis  (Z)  delatio^  et  ep  spécifiant  la  na- 
ture» le  lieu  et  la  date  du  crime  dont  il  demandait 
la  punition.  Il  avait  avec  l'accusé,  si  ce  dernier  se 
présentait^  unesortede  conversation  judiciaire  dont 
les  formes  étaient  convenues.  —  Que  me  voulez- 
yous,  disait  l'aocusié  ?  Je  déclarai  disait  l'accusateur, 
que  M.  ou  N.  ici  présent  est  coupable  en  vertu  de 
telle  loi. —  Et  il  exposait  alors  le  t'ait  prévu  par  cette 
loi  avec  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  l'ag- 
graver. Le  préteur  faisait  écrire  (4)  par  son  gi'edfier 
cette  dénonciation  ou  plutôt  cet  acte  d'accusation. 
Si  l'accusé  avouait  ou  ne  répof^djsiitrien,  le  préteur 


(1)  pig.,  Hb.  1,  S  3  el  4.  Liber.  Ling,  ad  S.  c,  turpilL 

(2)  Si  velul  accusatores  calumniam  in  eiim  jurarent  nomeoque 
déferrent.  Liv.,  lib.  44. 

(3)  De  même  que  dans  les  actions  civiles  en  doounages-inlé- 
rêU.  Par  exemple,  voir  Potb.,  Pandecia ,  lib.  XLVIII,  t.  u,  p.  29. 
De  delatio  vint  dtlalor, 

(4)  Panâccl.  de  PoUiier,  lib.  XLVHI,  Ul.  ii,  ». 
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prononçait  conjlre  lui  la  sentence  de  (i)  condamna? 
tîon.  Dans  le  cas  beaucoup  plus  ordinaire  d^uni) 
dénégation  complète,  ou  de  l'allégation  d'une  ex- 
cuse, l'accusateur  et  ses  cmtodea  sousevivaient  le 
procès-verbal  au  acte  d'accusatipn,  libellum^Bn  dé? 
clarant  qu'il  était  en  tout  point  conforme  à  la  dé- 
nonciation verbale. 

Le  likellum,  comme  l'acte  d'accnsation  de  nos 
joues,  fixait  la  po«^ition  des  questions  mt  leaquellef 
les  jug^  jnrés  étaient  appelés  à  statuer.  Clette  fixa.- 
tiof)  était  tellement  définitive ,  que  si  la  moindre 
erreur  s'était  glissée  dans  le  Hhllum,  jl  fallait  une 
nouvelle  autorisation  du  préteur  pour  qu'on  pût 
accepter  comme  valable  l'acte  d'accusatioi)  revu  et 
corrigé  (2) . 

Cependant  on  s^était  p)us  tard,  à  ce  qu'il  parait, 
relâché  un  pe^  de  la  rigueur  de  ce  principe ,  car 
«  les  choses  étant  encore  entités,  re  intégra,  si  Fac- 
»  cusateur  s'est  trompé  dan^  son  inscriptioq,  il  pejit 
»  la  corriger,  »  dit  Modestims  (3) . 

Suivant  toute  probabilité ,  le$  choses  étaient  re- 
gardées comme  entières  jusqu'à  l'instant  qui  prélu- 
dait l'ouverture  des  débats  publics. 

Le  préteur  recevait  solennellement  le  nom  de 
V accusé 9  nomen  recipiebat;  puis  ajournait  les  parties 
à  comparaître  devant  lui  dans  un  délai  qu^il  fixait 
d'après  le  temps  présumé  nécessaire  pour  Finfor- 


(1)  Polhier,  Pandect,  lib.  XLVm,  lil.  ii,  no  18. 

(2)  De  accugat  et  inscript,  Dig. ,  I.  3,  $ L 

(3)  Re  intégrât  L.  36.— /n/r.,  lit.  v,  ad  leg.  Jnl.  De  aduiter. 
Modest.Jiv.  VIÎÎReg. 
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mation.  Ce  délai  ne  devait  pas  être  moindre  de  dix 
jours;  mais  il  pouvait  être  de  cent  jours  et  même 
de  cent-cinquante.  On  en  accorda  cent-dix  à  Cicé- 
ron  pour  lui  donner  le  temps  d'aller  recueillir  les 
témoignages  à  l'appui  de  son  accusation  contre 
Verres. 

L'exemple  de  ce  procès  célèbre  fait  contre  le 
spoliateur  de  la  Sicile  est  un  de  ceux  qui  nous 
prouvent  que  l'accusateur,  homme  privé,  se  faisait 
au  besoin  conférer  des  pouvoirs  publics  et  spéciaux 
pour  faire  les  informations  et  la  procédure  prépa- 
i*atoires.  C'était ,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut  (1),  une  espèce  de  délégation  ou  de  commis- 
sion du  préteur  appelée  lex,  en  vertu  de  laquelle  il 
contraignait  les  témoins  à  déposer  devant  lui,  et  à 
lui  remettre  les  registres  qui  pouvaient  être  utiles  à 
rinstruction.  Gicéron  donne  des  explications  fort 
étendues  à  ce  sujet  en  parlant  d'un  certain  Théom- 
naste,  qui  ne  voulait  pas  lui  livrer  ses  registres, 
pièce  d'une  haute  importance  dans  le  procès  de 
Verres;  il  fut  obligé  de  lui  montrer  la  commission 
légale  dont  il  était  investi,  et  de  lui  faire  connaître 
la  peine  qu'il  aurait  encourue  par  un  refus  ob- 
stiné (2). 

S'il  avait  dans  Rome  même  des  esclaves  a  arrê- 
ter, des  saisies  domiciliaires  à  exécuter,  l'accusateur 
pouvait  requérir  toutes  (3)  ces  mesures  du  préteur 

ou  se  faire  déléguer  pour  les  prendre  lui-même. 


(1)  Voir  le  chapitre         ,  page 

(2)  Ciccr.  In  Verr.,  Il,  26;  1,23;  IV,  66. 

(3)  Ciccr. /nFerr.,V,  76. 
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Du  resle ,  l'accusé  avait  le  droit  d'être  présent 
ou  de  se  faire  représenter  à  tous  les  actes  de  cette 
procédure  préparatoire,  qu'il  pouvait  ainsi  suivre  et 
contrôler  (1). 

Nous  avons  mentionné  les  peines  portées  contre 
la  calomnie  par  la  loi  Remmia;  plus  tard  la  loi  Julia 
disposa  que  Taccusateur,  delator  nominis,  serait 
condamné  à  la  peine  du  double  envei*s  le  maître 
des  esclaves  mis  à  la  torture  à  cause  de  sa  calomnie. 

De  plus,  il  parait  (2)  que  l'accusé  pouvait  exercer 
contre  le  délateur  l'action  en  dommages-intéréto 
résultant  du  droit  commun,  qui  permet  toujours  de 
demander  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par 
la  méchanceté ,  le  dol  et  la  fraude.  Nous  verrons 
que  sous  l'Empire  certaines  délations  calomnieuses 
furent  punies  de  la  relégation  et  de  l'exil.  Enfin  il 
y  avait  des  peines  légales  contre  la  prévarication  ou 
la  connivence  de  l'accusateur  et  de  l'accusé;  il  y 
en  avait  encore  contre  la  tergiversation  ou  désiste- 
ment frauduleux  de  l'accusateur.  La  punition  or- 
dinaire de  ces  crimes  était  l'infamie  (5) ,  qui  en- 
traînait l'incapacité  de  témoigner,  celle  d'être  ac- 
cusateur, et  d'autres  incapacités  civiles.  Cette  peine 
devait  être  prononcée  par  une  sentence  judiciaire. 

Au  jour  indiqué  pour  l'ouverture  des  débats  le 
héraut  citait  et  appelait  les  juges,  l'accusé,  l'accu- 
sateur et  les  défenseurs.  Si  l'accusateur  ne  compa- 
raissait pas,  la  cause  était  rayée  du  rôle,  comme  on 

(1)  Plut.,  Cat,  d'ULy  cap.  33. 

(2)  Voir  la  note  ci-dessus,  p. 

(3)  Cicer.,  Pro  Clnent,  cap.  31;  L.  1,  Dig.,  De  Ms  qui  no- 
tantur  infamid. 

27 


418  HISTOIIŒ  DU  DROIT  CRIMINFX 

le  dirait  aujourd'hui,  et  ne  pouvait  être  reprise  que 
par  une  instance  nouvelle.  Si  c'était  Taccusé  qui  fit 
défaut,  on  prononçait  contre  lui  la  peine  de  la  loi»  a 
moins  qu'il  n'eût  prévenu  sa  sentence  par  un  exil 
volontaire  :  cette  peine  était  l'interdiction  de  l'eau 
et  du  feu. 

Après  que  les  juges  s'étaient  présentési  on  procé* 
daitaux  récusations  contre  ceux  qui  n'avaient  pas 
eu  de  raison  pour  se  récuser  eux-mêmes.  Ces  reçu* 
•ations'  avaient  lieu  à  haute  voix  et  publiquement 
sur  la  demande  des  deux  parties ,  laquelle  n'avait 
pas  besoin  d'être  motivée  ;  elles  se  faisaie-nt  au  fur 
et  à  mesure  que  le  préteur  tirait  de  l'urne  les  noms 
des  jurés  tombés  au  sort. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  l'or* 
ganisâtion  particulière  des  juges  éditices,  edititii, 
dans  la  question  de  eodalUiis ,  et  dans  celle  orga- 
nisée par  la  loi  Servilia  repelundarum.  Ces  com- 
.l)inaisons  bizarres  avaient  été  imaginées  pour  égali- 
ser les  chances  entre  l'accusateur  et  l'accusé,  et 
pour  prévenir  la  corruption  des  juges. 

Aussitôt  que  le  tribunal  avait  été  constitué,  les 
juges  prêtaient  serment.  Le  préteur  n'était  pas  as- 
sujéti  à  cette  formalité,  mais  lejudex  quœstionis,  ap- 
pelé a  le  remplacer,  n'en  était  pas  dispensé. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  l'interro- 
gatoire public  de  l'accuse  était  au  nombre  des 
moyens  d'instruction.  Celle  question  a  été  fort  dé- 
battue parmi  les  critiques.  Dans  Cicéron,  dans 
Quintilien  et  dans  les  anciens  auteurs  nous  n'a- 
vons rien  trouvé  qui  pût  nous  autoriser  à  penser 
que  l'arrusé  dût  Hre  interrogé  par  le  préteur  on 


prégenco  du  tribunal.  Dans  ces  causes  politiquest 
qui  émouvaient  si  fort  les  passions,  ou  ne  voulait 
pas  que  Taccusé  pût  être  ei^cité  a  des  mouvements 
de  haine  ou  de  colère  qui  auraient  nui  à  Tintérôt 
attaché  a  sa  position  malheureuse.  Il  avait  d'ail- 
leurs un  organe  qui  répondait  pour  lui»  et  qui  lo 
couvrait  du  bouclier  de  sa  parole.  Dans  Tesprit  de 
cette  procédure  criminelle  Taccusc  devait  être  en* 
librement  passif  ou  milieu  des  débats  où  s'agitait 
son  sort.  Si  aux  premiers  temps  de  la  République 
on  vit  quelquefois  un  accusé  se  défendre  lui-même 
dans  les  rogations  devant  le  peuple»  un  pareil 
exemple  ne  se  renouvela  pas,  a  notre  connaissance^ 
dans  les  questions  devant  le  préteur. 

Cependant  un  savant  du  moyen-âge  t  François 
Pollet(l),  pense  que  lors  de  la  procédure  prépara* 
toire,  qui  avait  pour  objet  de  constituer  Tinstancet 
le  préteur  pouvait  interroger  Faccusé  pour  décou* 
vrir  la  vérité.  Si,  comme  nous  l'avons  vu  plus  hautt 
ce  magistrat  avait  le  droit  de  condamner  les  cou- 
pables qui  avouaient*  il  fallait  bien  en  effet  que, 
pour  obtenir  ces  aveu)t,  il  pût  les  interroger»  même 
sans  le  concours  de  l'accusateur. 

L'accm^é  pouvait  avoir  quatre  espèces  de  défen« 
seurs  :  les  palroni  ou  oralares,  qui  plaidaient  sa 
cause;  les  advocati,  qui  l'assislaient  de  leur  pré- 
sence et  de  leur  conseil;  enfin,  les  procuralores, 
qui  conduisaient  l'affaire  en  son  absence,  et  les  co- 
gnitoren,  qui  défendaient  son  procès  quand  il  était 

(1)  fmncfsfi  rollell,  mmria  fhrt  iïomarif;  IWl 
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présent.  On  se  servait  plutôt  des  procuratare*  et 
cognitores  dans  les  jugements  privés,  et  des/Mlrtmi 
et  advocati  dans  les  jugements  publics.  Avant  les 
dernières  guerres  civiles  de  la  République,  un  ac- 
cusé avait  rarement  plus  de  quatre  patrons  ou  ora* 
leurs;  depuis  il  en  eut  souvent  jusqu'à  douze.  La 
loi  Julia  en  fixa  plus  tard  le  nombre  à  trois  seule- 
ment (1). 

Le  patronage  ou  ministère  de  l'avocat  était  d'a- 
bord essentiellement  gratuit.  C'était  un  moyen  de 
se  faire  connaître  au  Forum  et  de  se  frayer  la  route 
aux  premières  magistratures  de  l'Etat.  Mais  dans 
les  derniers  temps  de  la  République  les  avocats 
reçurent  quelquefois  dans  les  affaires  de  concus- 
sion de  magnifiques  présents  des  provinces  dont  ils 
avaient  défendu  les  intérêts^  et  sous  l'Empire  l'u- 
sage s'introduisit  pour  eux  de  recevoir  de  tous  leurs 
clients,  soit  étrangers,  soit  même  citoyens,  non-seu- 
lement des  cadeaux,  mais  un  salaire  en  argent. 

Le  temps  des  plaidoiries  était  fixé  par  la  loi,  ou 
par  les  magistrats,  du  consentement  du  peuple, 
s'il  s'agissait  d'une  accusation  de  haute  trahison 
devant  les  comices.  En  général ,  on  accordait  tou- 
jours un  peu  plus  de  temps  à  la  défense  qu'à  Tac- 
cusalion;  Pompée ,  dans  la  question  de  Milon,  in- 


(1)  Dans  l'intervalle ,  Pompée  avait  momentanément  renfermé 
le  droit  de  défense  dans  les  limites  primitives,  en  n'autorisant  un 
accusé  qu'à  prendre  un  seul  avocat.  Cicéron,  en  vertu  de  celte  loi, 
parla  seul  pour  Cluentius  (  Pro  Cluent.,  199).  Probablement,  eu 
cet  état  de  choses,  la  divination  ne  s'exerçait  pas  par  le  magis- 
trat, mais  par  l'accusé  lui-même,  qui  avait  Intérêt  à  choisir  le 
plus  hiaibile  des  défenseurs  qui  se  présentaient. 
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stituée  exlraordiuaireraent,  donna  deux  heures  a 
Taccusateur  et  trois  aux  défenseurs  de  l*accusé.  Il 
parait  qu'on  ne  mettait  pas  au  compte  des  orateurs, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  la  citation  et  la  lec- 
ture des  lois,  des  pièces,  des  registres  et  des  dépo- 
sitions. C'était  la  règle  observée  à  Athènes,  où 
pendant  ces  interruptions  on  renversait  la  clepsy- 
dre (1). 

Si  des  bornes  précises  et  sévères  étaient  ûxées 
aux  avocats  pour  la  durée  de  leurs  discours,  d'un 
autre  côté,  la  liberté,  j'ai  presque  dit  la  licence  la 
plus  complète  leur  était  laissée  pour  leurs  attaques 
et  leurs  récriminations  respectives.  Un  orateur  du 
barreau  romain  pouvait  se  livrer  aux  injures  les  plus 
grossières,  non- seulement  contre  les  citoyens  en 
cause  dans  le  procès,  mais  même  contre  leurs  auxi- 
liaires et  leurs  amis  politiques.  Dans  les  invectives 
de  Cicéron  contre  Vatinius  et  contre  Pison  on  ne 
reconnaît  plus  l'auteur  élégant  et  poli  des  Lettres 
à  Atticus.  En  se  jettant  dans  les  luttes  du  Forum , 
l'illustre  avocat  prenait  le  diapazon  des  hommes 
qu'il  avait  à  combattre. 

Après  les  plaidoiries,  dont  la  fin  était  annoncée 
par  le  héraut,  venaient  les  altercations.  C'étaient 
des  interrogations  pressantes  et  courtes  que  les  par- 
ties s'adressaient  par  l'intermédiaire  de  leur  patron, 
et  qui  résumaient  en  quelque  sorte  les  points 
saillants  de  la  cause.  Souvent  (2)  ces  altercations 

(1)  Platner,  Proz.  der  attik;  Laboulaye,  ouvrage  déjà  cité 
p.  363. 

(2)  Ce8l  ropinion  <k  M.  J-. Victor  I^clcrc  dans  ses  note»  sur 
CicéroB. 
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avaient  lieu  à  l'occasion  des  dépositions  orales ,  et 
nous  avons  Texemple  d'observations  faites  à  un  té- 
moin,  oui  s'élèvent  à  la  proportion  d'une  réplique, 
et  dans  lesquelles  le  défenseur  devient  accusateur 
â  son  tour.  Nous  voulons  parler  de  la  sortie  véhé- 
mente de  Cicéron  contre  Vatinius,  dans  le  cours 
des  débats  du  procès  de  Sextius. 

C'est  que  les  témoins  n'étaient  pas  ce  qu'ils  sont 
dans  nos  cours  d'assises.  Ici  ils  arrivent  a  la  ré- 
quisition d'un  pouvoir  impartial  représentant  la 
justice  et  la  société.  Là,  produits  par  les  deux  par- 
ties, ils  s'offraient  comme  les  auxiliaires  de  l'une 
ou  de  l'autre,  et  ils  plaidaient  plutôt  qu'ils  ne  dé- 
posaient. Le  rôle  du  préteur  se  bornait  à  modérer 
des  altercations  qui  auraient  pu  dégénérer  en  que- 
relles sanglantes. 

Il  y  avait  d'ailleurs  cette  différence  entre  l'accu- 
sateur et  l'accusé,  que  la  société  prêtait,  comme 
nous  l'avons  dit  (1)  plus  haut,  son  pouvoir  au  pre- 
mier pour  amener  devant  le  prétoire  les  témoins  à 
chaire,  tandis  qu'elle  n'accordait  aucun  appui  au 
second ,  qui  n'avait  d'autre  moyen  de  coercition 
moralç  que  «on  influence  personnelle  et  l'intérêt 
qu'il  inspirait  à  ses  amis. 

Il  y  avait  des  lois  qui  fixaient  le  maximum  du 
nombre  des  témoins  à  entendre  ;  ainsi  la  loi  Julia 
de  repetundis  n'en  autorisait  que  cent  vingt  (2). 

(1)  Voir  ce  que  noos  avons  dit  p.  379  sor  la  lex  donnée  par  le 
préteyr  à  l'aeensateor. 

(2)  Val.  Max.,  Mil,  1-10. 

(3)  Fragm.  I.  Mamil. ,  cap.  uHim.  Honbokt,  p.  168,  et  labou- 
layc,  oovrage  déjà  cilé,  p.  3«5. 


-^ 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  4tà 

D'après  des  fragments  de  Valériiis  Probns ,  c'était 
le  préteur  qui  fixait  ce  nombre,  suivant  la  loi  ou 
l'usage  applicable  a  l'espèce,  ou  suivant  les  besoins} 
de  la  cause. 

Les  témoins  à  décharge,  quand  ils  ne  se  rapport 
taient  pas  à  des  faits  spéciaux,  se  confondaient  aveq 
les  laudatoreSy  qui  venaient  déposer  en  faveur  de  la 
probité  et  des  vertus  de  l'accusé.  L'usage  voulait 
que  tout  accusé  de  distinction  produisit  toujours 
dix  ou  douze  laudatores  :  c'était  une  manière  de  sq 
couvrir  de  la  protection  de  quelques  citoyens  puis* 
sants,  comme  d'une  inviolable  égide. 

Il  ne  parait  pas  que  l'accusateur  pût  interpeller 
les  laudatores  et  les  presser  de  questions,  comme  il 
avait  le  droit  de  le  faire  à  l'égard  des  témoins  pro-» 
promeut  dits. 

Gedroitd'interrogalion  appartenait  diuxsubscrip* 
tores  ou  advocati  comme  à  l'accusateur  lui-même» 
et  l'habileté  à  en  faire  usage  avait  une  grande  in- 
fluence  dans  la  cause.  Quelquefois  un  interrogatoire 
bien  conduit  tenait  lieu  de  plaidoirie  :  c'est  ainii 
queLucuUus  accusa  Gotta. 

Quant  à  Gicéron,-il  entrenoêla  les  interrogatoires 
des  témoins  et  les  plaidoiries,  comme  dans  ses  oc- 
iiùm  contre  Verres;  du  reste,  il  s'éleva  toujours 
contre  le  singulier  usage  qui  plaçait  l'audition  des 
témoins  et  les  altercations  après  les  plaidoiries,  et 
il  parvint  à  le  faire  modifier. 

Le  droit  de  compulser  les  registres  soit  de  l'ac- 
cusé, soit  des  municipalités  ou  des  provinces  avec 
lesquelles  l'accusé  avait  été  en  relation  était  une 
»uite  de  la  commission  ou  lex  que  lui  donnait  le 
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préteur.  Il  avait  le  droit  de  saisir  el  de  prodoire 
les  originaox  de  ces  registres ,  sauf  de  ceux  teons 
par  les  publicains  daus  les  provinces,  qui  devaient 
rester  sur  les  lieux  pour  la  régularité  de  Fadminis- 
tnition.  Mais  on  pouvait  en  faire  prendre  des  co- 
pies authentiques  qui  faisaient  foi  en  justice,  fi) 

Une  information  devait  donc  être  aussi  complète 
dans  ce  système  de  procédure  que  dans  le  nôtre,  soit 
qu'il  s'agit  de  recueillir  les  éléments  destinés  à  la 
préparer,  ou  de  diriger  les  débats  publics  qui  de* 
vaient  lui  senir  de  complément.  Cela  n'empècbe 
pas  que  nous  ue  trouvions  un  immense  progrès  dans 
rinstitution  d'un  magistrat  instructeur,  d'un  officier 
du  ministère  public ,  et  même  dans  la  direction 
principale  donnée  aux  débals  fiar  un  président 
d'assises,  qui,  au  lieu  de  la  haine  ou  de  la  ven- 
geance, n'a  d'autre  mobile  dans  la  recherche  delà 
vérité  que  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  justice. 

Quand  les  plaidoiries  et  les  altercations  des  avo- 
cats, ainsi  que  les  dépositions  et  les  laudations 
étaient  entièrement  terminées,  le  préteur  dépouil- 
lait le  scrutin  el  prononçait  la  sentence  qui  résul- 
tait de  l'avis  de  la  majorité.  Si  c'était  une  sentence 

(1)  Cicer.  tfi  Verr.  Il,  189  et  seqq.,  id.  pro  Balbo;  V,  ad 
Attic.f  1-16.  Valer.  Max.,  Il,  10-1.  Nous  n'admettons  pas  TopU 
Dion  de  M.  Ed.  Laboulaye,  qui  semble  regretter  le  système  jadi* 
claire  des  Romains,  c'est-à-dire,  la  direction  des  débats  laissée  à 
la  partie  civile.  Chez  nous,  où  la  plupart  du  temps  la  parlie  ci- 
vile n'est  pas  représentée ,  il  importerait  peu  que  les  interroga- 
tions fussent  foites  par  l'avocat  général  ou  le  président  d'assises, 
tou»  les  àeux  niagislrais ,  et  agissant  avec  des  nuances  diverses, 
mais  bien  légères,  au  nom'de  l'intérêt  social.  Voir  TouTrage  déjà 
«lié  éc  M.  Laboulaye,  p.  3è7. 
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de  condamnation,  il  disait  :  Videtur  fecisse^  Taccuso 
parait  coupable.  Si  c'était  le  contraire  :  Non  videtur 
fecisse^  il  ne  parait  pas  coupable.  Enfin,  si  la  ma- 
joritédes  bulletins  était  marquée  N.  L.,  le  préteur 
déclarait  la  cause  remise,  cama  ampliata  est. 

D'après  une  des  lois  de  Sylla  (1),  l'accusé  eut  le 
droit  de  demander  le  vote  public,  ou  le  vote  secret, 
a  son  choix.  Si  le  vote  était  public,  on  tirait  au 
sort  les  noms  des  jurés,  pour  marquer  Tordre  dans 
lequel  ils  devaient  faire  connaître  le  résultat  de 
leur  conviction  (2).  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette 
réforme  ait  eii  quelque  durée ,  car  au  temps  de 
Pompée  et  de  Gicéron  il  n'est  plus  question  de 
vote  public. 

Si  les  voix  se  partageaient  à  peu  près  par  tiers 
entre  l'absolution ,  la  condamnation  et  le  plus 
ample  informé,  nofi  liquet,  on  regardait  comme 
plus  régulier  de  procéder  à  un  autre  jugement. 
Car,  dans  un  cas  pareil,  Pline  (3)  se  plaint  que  le 
sénat  ait  passé  sur-le-champ  à  un  second  vote  sans 
soumettre  l'affaire  à  un  nouvel  examen. 

Quand  la  majorité  était  pour  Vampliatiofiy  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  doute,  Tinstance  recommen- 
çait ;  et  elle  recommençait  autant  de  fois  que  le 
même  vote  se  reproduisait  :  c'est  ainsi  qu'il  y  eut 
huit  instances  successives  dans  le  procès  de  L.  Cet- 
ta,  accusé  de  concussion  par  Scipion  (4). 

(1)  C'était  un  demi-retour  aux  anciens  usages  du  vote  public, 
que  Cicéron  regardait  comme  favorable  à  Tinfluence  de  Taristo- 
cralie.  Voir  son  Traité  De  Legib.^  ni,  3ô-ôô. 

(2)  Cicer.,  Pro  Cluent.,  p.  6&. 

(3)  Plin.,  Ep.  Vlir,  14. 
'4)  \'èV  Max.,  vnr,  1--2. 
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Outre  Vc^mpliationf  inconnue  aux  cimic$s^  et 
oonséquence  de  ce  vote  mitoyen,  non  liquetf  intro- 
duit dans  les  questions  perpétuelles,  on  établit  en* 
oqre  une'  procédure  nouvelle  9  la  compérendination. 
Elle  était  particulière  aux  causes  de  concufiaion.  Il 
porait  que  c'étaient  de  nouvelles  plaidoiries  dans  la 
inênae  affaire,  séparées  seulement  par  un  jour  franc 
d'intervalle  ;  elles  étaient  faites  dans  le  môme  or-* 
dre  (1)  que  les  premières  :  c'était  une  espèce  de  se^^ 
conde  lutte  judiciaire,  une  seconde  Réprouve  accor^ 
dée  aux  parties  devant  les  mêmes  juges,  et  la  délai 
était  déterminé  par  la  loi ,  tandis  que  dans  l'am* 
pliation  la  fixation  du  jour  où  commencerait  la 
nouvelle  instance  était  laissée  à  l'arbitraii'e  du  pré" 
t^ur. 

l^ainteqant  s'élèverait  la  question  de  navoir  si, 
dans  l'intervalle,  on  n'entendait  pas  les  témoigna" 
g99  et  si  la  seçunda  actio  n'était  pas  quelquefois 
destinée  à  résumer  les  alterc(^tiom  ou  interroga- 
toires respectifs  faits  dans  l'intervalle.  Nous  sou- 
mettons ce  doute  aux  savants  critiques  de  nos 
jours. 

On  ne  fit  plus  usage  de  la  cQmpérendination  sous 
les  empereurs,  quand  la  juridiction  en  matière 
de  concussion  passa  des  questions  permanentes  au 
sénat. 

Une  foisla  sentence  rendue  parle  tribunal,  le 

(1)  On  peut  consulter  à  ce  si^jet  la  discussion  savante  et  lucide 
à  laquelle  se  livre  M.  Ed.  Labouiaye,  p,  380  et  suivantes  du  livr<$ 
déjà  cité,  pour  prouver  que  Tordre  des  plaidoiries  de  l'accusatioa 
et  de  la  défense  n'était  pas  interverti,  comme  on  Ta  prétendu, 
d'après  un  lexte  du  Pseudo-Asconius.  Voir,  an  reste,  le  Pro  Pon- 
teio  de  Ciccr.,  cap.  13. 
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héraut,  sur  l'ordre  du  préteur,  disait  :  Itieet  (  Ire 
licei  )  ;  c  était  une  manière  de  dissoudre  l'assemblée. 
Quand  la  condamnation  était  capitale  ou  pécu* 
uiaire,  on  procédait  sur-le-champ  à  l'exécution, 
qui  était  surveillée  à  Rome  par  le  préteur  ou  le 
juge  de  la  question,  dans  les  provinces  par  le  gou- 
verneur. 

Nous  disons  qu'on  procédait  sur-le-champ  à 
Texéoution,  parce  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucun  ap- 
pel et  par  conséquent  à  aucun  sursis. 

Le  droit  d'appel,  incontestable  quand  il  s'agis- 
sait de  la  sentence  d'un  magistrat,  ne  pouvait  exis- 
ter à  l'égard  des  jugements  publics  rendus  dans  les 
questions,  quœstiones.  Des  auteurs  recommanda- 
blés  (\)  ont  élevé  des  doutes  sur  ce  point,  et  nouci 
en  exprimons  notre  surprise.  Le  principe  de  délé- 
gation sur  lequel  étaient  fondés  ces  jugements  ne 
changea  pas,  parce  que  les  questions  de  temporaires 
qu'elles  étaient  devinrent  perpétuelles.  Il  semble 
même  que  Tapplicalion  de  ce  principe  reçut  un 
nouveau  degré  d'évidence  quand  les  décuries  de 
juges  lurent  prises,  non  plus  exclusivement  dans  le 
patriciat,  mais  parmi  les  sénateurs,  les  chevaliers 
et  les  tribuns  du  trésor.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  les  plébéiens  venaient  d'obtenir  d'être  repré- 
sentés d'une  manière  suffisante  dans  la  composition 
de  ces  tribunaux ,  que  l'on  devait  songer  à  faire 
reprendre  au  peuple  ce  droit  déjuger,  délégué  par 
lui  aux  décuries  de  juges  ou  jurés.  En  d'autres  ter- 


(1)  Entre  autre»,  M.  Le  Basiard  Delille,  p.  115  el  116  de  son 
ouvrage  sar  V Administration  criminelle  âcs  Hommns, 
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mes,  dans  les  questions,  soit  temporaires,  soit  per* 
manentes,  c'était  le  peuple  lui-même  qui  était  censé 
juger,  et  qui  dès  lors  épuisait  son  droit. 

Du  reste,  tant  qu'une  ombre  de  liberté  exista 
dans  la  République,  on  ne  trouvera  pas,  en  fait,  la 
moindre  trace  de  semblables  appels. 

Au  milieu  de  cette  anarchie  qui  finit  par  rendre 
à  jamais  nécessaire  l'autorité  d'un  seul  dans  l'Em* 
pire,  le  triumvir  Antoine,  au  mépris  de  la  logique 
qui  avait  jusque-là  régné  dans  la  législation  ro- 
maine, fit  rendre  une  loi  qui  établit  l'appel  (1)  au 
peuple  contre  les  jugements  publics^  mais  seule- 
ment pour  crimes  de  lèse-majesté  ou  de  violence. 
Tibère  et  ses  successeurs,  qui  représentaient  le 
peuple  comme  souverain  de  la  République,  abusé- 
i*ent  cruellement  de  cette  loi. 

Plus  tard  le  droit  d'appel  a  l'empereur  put  être 
étendu  à  toutes  les  espèces  de  crimes  ;  mais  alors 
les  principes  antiques  s'altéraient  de  plus  en  plus; 
les  questions  perpétuelles  étaient  tombées  en  désué- 
tude, et  les  décuries  de  jurés  remplacées  par  les 
officiers  du  prince.  Nous  aurons  à  apprécier,  quand 
le  moment  sera  venu ,  l'esprit  tout  nouveau  de  la 
procédure  créée  par  les  empereurs. 

Tout  ce  qui  était  possible  sous  la  République , 
c'était  premièrement  l'usage  de  la  puissance  tribu- 
nitienne,  qui  pouvait  se  dresser  contre  toute  autre 

(1)  Rosinus,  De  publicis  juàiciii  ^  p.  591.  Suivant  Niebuhr,  ce 
droit  de  révision  ne  s'exerçait,  même  dans  ce  temps,  que  par  une 
délégation  nouvelle,  au  moyen  d'un  tribunal  élu  spécialement 
par  les  comices  pour  TaHkire  dont  il  y  avait  appel.  Niebuhr,  t.  n, 
p.  306,  tnklucl.  ëc  M.  de  Gelbér) . 
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puissance(l  j»  suivant  l'expression  de  CicéraD  :  ainsi 
le  veto  d*un  tribun  pouvait  paralyser,  modifier 
Texécution  d'une  sentence  judiciaire.  C'est  ce  qu'on 
vit  quand  Tib.  Graccbus  (2)  s'opposa  à  ce  qu'on  ap* 
préhendât  au  corps  Scipion  l'Asiatique,  malgré  les 
injonctions  formelles  du  préteur,  qui  voulait  faire 
exécuter  dans  toute  sa  rigueur  la  sentence  du  tri* 
bunal. 

Secondement ,  le  peuple ,  qui  était  omnipotent, 
avait  nécessairement  le  pouvoir  de  défaire  ce  qu'il 
avait  fait,  de  rendre  la  patrie  et  les  droits  de  cité  à 
celui  qu'il  avait  banni,  de  restituer  l'honneur  à 
celui  qu'il  avait  flétri  comme  infôme.  Mais  alors 
c'était  une  loi  qui  abrogeait  un  arrêt.  Depuis  Ca- 
mille jusqu'à  Cicéron,  on  a  plusieurs  exemples  de 
ces  réhabilitations  législatives  faites  dans  les  comices 
populaires.  Or,  ce  n'était  pas  là  un  jugement  d'ap- 
pel, car  les  comices  ne  s'assemblaient  pas  de  plein 
droit  sur  la  demande  du  condamné,  mais  sur  celle 
d'un  consul,  d'un  tribun,  ou  d'un  autre  magistrat 
supérieur.  C'étaient  les  mêmes  formes  que  pour 
toute  autre  rogation  législative. 

On  peut  donc  dire  que  les  sentences  criminelles 
des  comices,  non  plus  que  celles  des  questions  tem- 
poraires, ni  des  questions  permanentes,  ne  furent 
i^sceptibles  d'appel  sous  la  République.  Ainsi,  le 
principe  du  dernier  ressort  des  jugements  publics 
domine  toute  cette  période  de  l'histoire. 

Quant  à  la  confusion  des  pouvoirs  administra- 
it) Contra  omnem  poteitaiem,  Vcrr.  IV. 
(2)  Li?f  XXXm,  2é. 


â 
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CHAPITRE  XVI  (I). 

PÉNALITÉ  CHEZ  LES  ROBIAIMS.  — -1*  PEINES  ORDINAIRES 
RÉSULTANT  DES  JUGEMENTS  PUBLICS.  —  2*  PEINES 
CENSORULES.  —  3*  PEINES  MILITAIRES.  —  4**  PEINES 
DES  ESCLAVES. 


Tite-Live  (2),  après  avoir  raconté  l'exécution  de 
TAlbain  Meltius  SufTétius»  qui  fut  tiré  à  quatre  che- 
vaux ou  écartelé ,  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  le  pre- 
»  mier  et  le  dernier  exemple  d'un  supplice  où  Ton 
»  ait  violé  les  lois  de  l'humanité.  Du  reste»  aucun 
»  peuple  ne  peut  se  vanter  d'avoir  établi  des  peines 
»  plus  douces  que  le  nôtre.  »  Tite-Live  avait  rai- 
son, s'il  comparait  la  législation  pénale  des  Romains 
à  celle  des  peuples  ^'Orient  et  des  anciens  peuples 
d'Italie ,  tels  que  les  Etrusques  et  les  Samnites  ; 
peut-être  même  aurait-il  pu  sur  ce  point  disputer 
la  palme  aux  divers  peuples  grecs,  en  exceptant 
toutefois  les  Athéniens.  Outre  Técartèlement,  beau- 
coup d'autres  peines  dont  la  loi  des  Douze-Tables 
avait  prononcé  la  conservation  tombèrent  égale- 
ment peu  à  peu  en  désuétude.  Parmi  ces  peines 
nous  remarquerons  celle  de  la  précipitation  de  la 


(1)  Voir  la  vui«  leçon,  n»  47,  L  viii,  p.  337. 

[2)  Tilc-Lî?c,  1, 28. 
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roche  Tarpéîenne,  infligée  aux  faux  témoins.  Mais, 
comme  nous  l'aTonsvu  plus  haut,  il  n*est  pas  ques- 
tion d'un  pareil  supplice  dans  la  loi  Comelia»  qui 
soumet  cette  espèce  de  criminels  aux  jugements 
publics. 

La  loi  des  Douze-Tables,  qui  punissait  de  mort 
les  juges  prévaricateurs ,  fut  tellement  peu  appli- 
quée, que  pour  ne  pas  laisser  impuni  ce  genre  de 
crimes,  on  fut  obligé  de  faire  une  loi  nouvelle 
contre  la  concussion,  par  laquelle  le  magistrat  vé- 
nal était  condamné  seulement  à  Famende.  Le  ta- 
lion, qui  pouvant  se  racheter  pour  de  Taisent  était 
devenu  une  peine  spéciale  contre  les  citoyens  pau- 
vres,  finit  aussi  par  tomber  en  désuétude. 

Il  y  eut  donc  une  réaction  contre  les  rigueurs  de 
la  loi  décemvirale,  que  Cicéron  vanteavec  exagéra- 
tion par  suite  de  sa  superstition  patriotique  pour 
tout  ce  qui  était  ancien.  «  Cicéron  «  dit  ingénieuse- 
»  mentunpubliciste(l)  moderne,  suppose  souvent 
>  le  passé  en  croyant  le  décrire;  il  invente  ce  qu'il 
»  revendique,  et  il  y  a  de  l'imagination  jusque  dans 
•  ses  préjugés  «.  La  peine  de  mort,  prodiguée  avec 
excès  par  la  loi  des  Douze-Tables,  finit  par  être  rare* 
ment  appliquée  au  citoyen  romain ,  car  il  pouvait 
toujours  se  dérober  à  la  vindicte  publique  en  s'exi- 
lant  de  Rome  pendant  le  cours  de  la  procédure  di* 
rigée  contre  lui.  Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  les  cas  où  il  nV  avait  pas  d'emprisonnement 
préalable  des  accusés  de  crimes  capitaux  étaient 
peut-être  moins  multipliés  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément. 

It  M.  C.  dfR^osat. 
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Au  reste,  quiconque  n'était  pas  Romain  ou  libre 
ne  pouvait  pas  en  matière  capitale  obtenir  de  li- 
berté sous  caution. 

Et  puis,  il  faut  remarquer  que  tous  les  accusés 
n'usaient  pas,  comme  ils  feraient  aujourd'hui,  de  la 
faculté  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  une  condam- 
nation capitale. 

L'exil  par  lui-même  avait  une  gravité  que  nous 
ne  comprenons  pas  dans  nos  mœurs  modernes.  Nos 
droits  politiques  sont  si  peu  de  chose  en  comparai- 
son de  ceux  du  citoyen  romain  !  Le  patriotisme  ou 
le  culte  de  l'État,  qui  était  la  plus  grande  portion 
de  son  existence ,  tient  si  peu  de  place  dans  notre 
vie  actuelle ,  même  au  temps  où  l'opinion  se  pas- 
sionne pour  la  liberté  représentative,  que  nous 
avons  perdu  le  sens  de  ce  mot  exilium ,  espèce  de 
seconde  mort,  de  mort  intellectuelle  et  morale^pour 
les  Coriolan,  les  Camille  et  les  Scipion  I  Cepen- 
dant, quoique  le  Christianisme  semble  avoir  modi- 
fié ce  qu'il  y  avait  d'exclusif  dans  l'amour  de  la 
patrie ,  nous  trouvons  cette  même  passion  encore 
vivace  et  brûlante  au  sein  d'un  gouvernement  qui 
vient  à  peine  d'expirer,  la  république  de  Venise. 
Là  aussi ,  pour  un  patricien ,  la  vie  politique  avait 
un  charme  austère  qui  s'emparait  de  toutes  les  for- 
ces de  Tame. 

Au  temps  où  les  Romains  avaient  des  croyances 
et  des  mœurs,  il  y  avait  encore  pour  eux  un  lien 
puissant  qui  les  attachait  à  la  cité  :  c'étaient  les  ha- 
bitudes (le  leur  religion.  Cette  religion,  pour 
ceux  qui  la  pratiquaient  réellement,  présidait  à 
tous  les  périodes  de  l'existence ,  à  tous  les  senti- 
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mente  et  toutes  les  passions  de  l'âme,  et  même 
aux  besoins  physiques  du  corps.  •  Il  aurait  été  plus 
facile,  dit  saint  Augustin,  de  trouver  à  Rome  un 
dieu  qu'un  homme  (1).  »  Chacun  de  cesdieut  avait 
ses  sacrifices  publics  et  privés ,  et  il  n'y  avait  pas 
de  jour  de  l'année  où  quelques  heures  ne  dussent 
être  oonsacrées  aux  cérémonies  de  leur  culte.  Or, 
fim  Im  habitudes ,  et  surtout  les  habitudes  reli- 
gieuses» 8tot  strictes  et  multipliées,  plus  elles  etet- 
cent  de  puissance  sur  l'esprit  de  l'homme.  Hors  de 
sa  patrie,  le  Romain  religieux  ne  savait  plus  com- 
ment remplir  son  existence.  Il  ne  retrouvait  plus 
ni  l'orientation  divine  de  son  ciel ,  ni  les  limites 
eaerées  de  ses  champs,  ni  les  autels  de  ses  foyers , 
ni  les  temples  de  son  Forum. 

Quand  les  croyances  et  le  patriotisme  s'affaibli- 
rent, les  exercices  philosophiques  et  oratoires  ap- 
portés par  les  Grecs,  les  spectacleë^  les  courses  de 
chars,  les  jeux  sanglants  du  cirque,  les  luttes  des  es- 
prits et  les  joutes  des  corps,  enfin  ces  jouissances  des 
beaux-arts,  ces  raflfmements  de  luxe  et  de  volupté 
que  la  ville«reine  se  procurait  fivec  les  dépouilles  dii 
monde,  enchaînaient  l'existence  par  une  telle  suite 
d'enchantements,  que  tout,  loin  de  Rome,  parais- 
sait barbare  ou  désert,  et  le  poète  Ovide,  relégué 
sur  de  lointains  rivages,  s'étonnait  de  survivre  a  la 
perte  de  sa  patrie. 

Aussi  il  n'était  pas  sans  exemple  qu'un  accusé  de 
crime  capital,  plutôt  que  de  perdre,  en  même  temps 
que  lé  beau  ciel  de  l'Italie ,  son  droit  de  liberté  et 

(1)  De  Civit.  Deiy  ir,  11-16;  vu,  2. 
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de  cite,  c'est-à-dire,  cet  ensemble  de  privilèges  et 

d'habitudes  qui  composaient  sa  vie  morale,  préfé- 
rât à  Texil  qui  Teùt  dérobé  au  glaive  de  la  justice, 
la  périlleuse  chance  de  la  sentence  de  ses  juges.  Si 
cette  sentence  était  une  sentence  de  condamnation 
à  mort,  il  la  subissait  comme  esclave  de  sa  peine ^ 
servumpamœ  (1).  Cette  fiction  singulière  avait  été 
imaginée  par  les  préteurs  et  les  jurisconsultes  pour 
détruire  le  caractère  d'inviolabilité  attachée  la  per- 
sonne du  citoyen  romain.  Dégradé  (2)  ainsi  de  sa 
liberté,  le  coupable  pouvait  être  saisi  et  exécuté  par 
les  agents  de  la  force  publique,  et  même  alors  peut- 
être  il  préférait  encore  le  court  esclavage  qui  condui- 
sait au  terme  de  tous  maux,  à  la  longue  servitude 
de  Tennui  et  de  la  douleur  sur  la  terre  étrangère. 

Quant  à  la  peine  appelée  V interdiction  du  feu  et 
de  Veau^  c'était  Texil  prononcé  sous  une  forme  in- 
directe, laquelle  témoignait  encore  du  respect  pour 
Tinviolabilité  du  citoyen.  On  ne  le  faisait  pas  ap- 
préhender au  corps  pour  le  C/Onduire  au  lieu  désigné, 
mais  on  lui  interdisait  Peau  et  le  feu,  c'est-à-dire, 
les  choses  nécessaires  à  la  vie,  dans  l'Italie  entière. 
De  là  pour  le  condamné  la  nécessité  de  l'exil. 

On  reconnaît  encore  là  la  tendance  qu'avait  le 
droit  romain  aux  fictions  légales,  pour  ne  pas  bles- 
ser 'ouvertement  d'anciens  principes  dont  l'appli- 
cation aurait  cessé  d'être  en  harmonie   avec  les 


(1)  Appian.,  de  Bello  dt?.,  iv,  1-31,  ctCic,  yro  Cœciim,  34. 

(2)  Quand  le  juge  saissait  un  citoyen  en  flagrant  délit  ou  crime 
manifeste,  il  lui  faisait  sans  doute  subir  celte  dégradation  préala- 
ble avani  d'ordonnrr  son  iucarcération. 
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mœurs  Duuvellcs  ;  c'était  une  manière  de  concilier 
le  respect  du  passé  et  les  besoins  de  Tavenir. 

Quand  la  République  périt,  les  empereurs  s'é- 
cartèrent quelquefois  de  cette  méthode  :  Auguste, 
par  exemple,  le  premier  d'entre  eux,  et  l'un  des  plus 
sages,  établit  la  peine  de  l'exil  d'une  manière  di- 
recte pour  l'adultère,  sous  les  noms  de  deportatio  (i) 
et  de  relegatio  (2);  c'était  une  première  atteinte 
portée  à  Tinviolabilité  du  citoyen ,  si  long-temps 
respectée,  au  moins  en  principe.  La  liberté  indi- 
viduelle est  toujours  le  premier  des  droits  auquel 
s'attaque  le  despotisme  même  modéré. 

Outre  l'exil ,  il  y  avait  encore  un  genre  de  peine 
qui  emportait  la  mort  civile  ;  c'était  Vesclavaye. 
L'esclavage  (3)  était  infligé  comme  punition  directe 
quand  un  citoyen  ne  donnait  pas  son  nom  à  in- 
scrire dans  le  livre  du  censeur,  ou  qu'il  cherchait 
par  quelque  fraude  à  se  soustraire  au  recrutement 
de  la  milice  ;  on  jugeait  que  celui  qui  n'avait  pas 
voulu  s'armer  pour  conserver  sa  liberté  n'était  pas 
digne  de  rester  libre. 

Quelquefois  par  indulgence  on  se  contentait  de 
priver  de  leurs  biens  et  de  noter  d'infamie  les  ci- 
toyens réfractaires.   Auguste  fit  exécuter  une  fois 

(1)  L*exil  appelé  deporlalio  était  perpétuel  cl  pour  uu  lieu  dé- 
terminé. 

(2)  Dans  la  relegatio^  on  fixait  aussi  le  lieu  de  Texil ,  mais  le 
citoyen  banni  ne  perdait  pas  sa  fortune.  Ces  peines  furent  por- 
tées par  la  loi  Julia  pour  punir  la  fille  d'Auguste,  Julie  et  ses  com- 
plices. Elles  emportaient  pour  la  femme  adultère  la  perte  de  la 
moitié  de  son  bien  et  du  tiers  de  sa  dot. 

(3)  Val.  Max.,  VI,  3-;j-4.— Dig.,  XLIX,  lit.  xvi;  1.  4,  S 10. 


À 


4IS  HJSTURË  DL  DAOn  CaiMi^EL 

dans  toute  sa  rigueur  la  vieille  loi  de  la  R^nUi* 
que  (1)  ;  il  fit  vendre  un  cheTalier  romain  ol  eonit* 
quer  ses  biens,  parce  que  ce  chevalier  avait  coupé 
les  pouces  a  ses  deux  fils,  dans  la  vue  de  les  Kiiidra 
inhabiles  au  service  militaire. 

Ici  la  peine  de  la  confiscation  avait  plus  de  jus» 
tice  qu'à  l'ordinaire,  car  les  fils  avaient  du  être  les 
complices  du  crime  de  leur.'père,  et»  s'ils  n'avaient 
pas  la  principale  responsabilité  de  cette  lâche  mu* 
tilation,  ils  étaient  destinés  à  en  recueillir  dans  l'oi* 
siveté  les  honteux  profits. 

La  confiscation,  que  l'on  prodigua  à  l'époque  des 
proscriptions  (2)  de  Marins  et  de  Sylla,  parait  avoir 
été  en  usage  a  Rome,  dans  tous  les  temps,  comme 
peine  accessoire  de  la  peine  capitale  ;  mais,  lors- 
que  la  justice  s'exerçait  d'une  manière  régulière, 
la  confiscation  était  dépouillée  de  ses  plus  odieuses 
rigueurs  (3).  On  avait  égard  à  la  position  des  en* 
fants  du  condamné,  s'ils  n'avaient  pas  d'autre 
moyen  d'existence  que  l'héritege  paternel,  et  mè* 
me,  si  le  condamné  était  un  affranchi,  le  droit  de 
recours  sur  une  partie  de  ses  biens  était  exercé  par 
le  patron. 

Quant  à  la  peine  capitale  proprement  dite,  ou 
peine  de  mort,  elle  s'exécutait  de  plusieurs  ma- 

(1)  Saet.,i4Mflf.,24. 

(2)  Un  des  plus  beaux  triomphes  de  Téloqaeoce  de  Cicéron  fiit 
le  discours  par  lequel  il  réussit  à  persuader  aux  enfiuils  des  pro- 
scrits de  ne  pas  redemander  les  biens  de  leurs  pères,  de  peur  d'à- 
gîfer  fa  République.  Ce  discours  est  perdu. 

(3)  Hugo,  Bisioire  du  Droit  romain ,  t.  u ,  p.  201.  Cet  auteur 
indique  que  ces  adoucissements  existaient  aux  temps  des  premiers 
empereurs. 
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nières  différonles,  parmi  lesquelles  nous  distingue- 
rons la  strangulation 9  la  hache ^  la  précipitation  et  la 
iwyade. 

La  strangulation,  qui  de  tous  ces  supplices  était 
le  seul  qui  fût  secret,  parait  avoir  été  l'un  des  plus 
usités.  Quelques  auteurs  soutiennent  que  les  Ro« 
mains  ne  croyaient  pas  à  l'efficacité  de  ces  specta- 
cles sanglants  pour  réprimer  ou  prévenir  les  cri* 
mes;  d'autres  ont  prétendu  qu'ils  n'employaient 
la  strangulation  que  pour  empêcher  les  factieux 
d'urracher  les  condamnés  à  la  vindicte  des  lois. 
Nous  nous  rangerons  a  cette  dernière  opinion ,  car 
nous  voyons  dans  l'histoire  que  ce  supplice  a  sur* 
tout  été  infligé  pour  crime  de  haute  trahison  (1). 
C'est  de  cette  manière  que  furent  mis  a  mort  les 
complices  (2)  de  G.  Gracchus,  lorsque  la  sédition 
de  ce  tribun  eut  été  étouffée,  et  ceux  de  Gatilina, 
dont  Gicéron  déjoua  avec  (3)  tant  de  succès  la  con- 
juration. Dans  la  prison  publique  se  trouvait,  à  dix 
ou  onze  pieds  sous  le  niveau  du  sol,  un  cachot  hu- 
mide, infect  et  ténébreux,  dont  on  attribuait  la 
construction  au  roi  (4)  Tullius;  c'est  là  qu'on  faisait 
subir  aux  traîtres  le  supplice  de  la  strangulation. 

Le  supplice  de  la  hache  fut  celui  par  lequel  pé- 
rirent les  enfants  du  premier  Brutus,  coupables 


(1)  Kt  pour  le  crime  de  majesté  depuis  rinsUtution  du  pria- 
cipat.  Voir  Tac.,  Ann.^  ni,  51. 

(2)  Sali.,  Jug,  31.  —  Applan.,  de  Bell  civ.^  i,  p.  625. 

(3)  Sali.,  Ca/î7.,55. 

(4)  Varr.,  liv.  IV,  p.  36.— Fest.,  verbo  Tullianum;  e*est  ce  ca- 
chot qui  s'appelait  TuUianwn.  Ia  prison  elle-oiéme  avait  été 
construite  par  Ancns  Marlius. 
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d*avoir  conspiré  en  faveur  du  retour  des  Tarquins, 
et  plus  tard  les  fils  de  Manlîus  Imperiosus,  qui 
avaient  combattu  contre  les  ordres  de  leur  père  et 
de  leur  général.  Ce  supplice»  qui  était  ordonné  par 
,  les  consuls  aux  temps  primitifs  de  la  République, 
devint  ensuite  une  punition  purement  militaire. 
Voici  de  quelle  manière  il  était  infli«^é  :  on  dépouil- 
lait le  condamné  de  ses  vêtements  (1),  on  le  garrot- 
tait et  on  le  faisait  expirer  sous  la  hache  du  lic- 
teur. 

La  précipitation  consistait  à  être  jeté  du  haut  de 
la  roche  Tarpéîenne.  Le  bas  de  cette  roche  était 
garni  de  pointes  aigûes  (2),  de  sorte  que  jamais  cet 
affreux  supplice  n*avait  besoin  d'être  recommencé. 
Nanlius»  accusé  de  viser  à  la  royauté,  fut  condamné 
à  périr  de  cette  manière  :  on  le  précipita  du  haut 
de  ces  collines  qu'il  avait  défendues  contre  les 
Gaulois. 

Ordinairement  les  cadavres  des  suppliciés  étaient 
privés  de  sépulture  :  ceux  qui  avaient  péri  par  la 
strangulation  étaient  tirés  du  Tullianum  avec  de 
grands  crocs  et  exposés  sur  les  degrés  des  gémo- 
nies (3);  on  les  y  laissait  exposés  quelque  temps, 
puis  on  les  jetait  dans  le  Tibre. 

La  noyade j  qui  ne  cessa  pas  d'exister  chez  les  Ro- 
mains, était  le  plus  cruel  des  supplices.  Il  est  vrai 
qu'elle  était  réservée  aux  grands  crimes ,  aux  par- 
ricides. Le  coupable,  après  avoir  été  flagellé,  était 

(1)  Tiie-Live,  î,  26;n,5. 

(2)  Appian.,  De  BelL  civ.  1.  III,  p.  857.— Senec,  Controv.  1,3. 

(3)  On  sait  que  les  gémonies  étaient  les  degrés  de  la  prison  pu- 
blique. 
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COUSU  dans  un  sac  de  (1)  cuir  de  bœuf,  avec  un 
chien ,  un  coq,  une  vipère  et  un  singe  :  ces  deux 
derniers  étaient  les  symboles  delà  perfidie  et  de  la 
cruauté,  les  deux  autres  de  l'ingratitude  qui  les 
poussait  quelquefois  à  attaquer  les  auteurs  de  leurs 
jours. 

Il  y  a  deux  manières  d'inspirer  de  Thorreur  pour 
les  crimes  :  la  première  est  de  ne  pas  les  supposer 
possibles  et  de  n'établir  contre  eux  aucune  peine  : 
c'est  ce  que  fit  Solon  à  Tégard  du  parricide.  La  se- 
conde est  de  les  punir  de  supplices  affreux  et  bi- 
zarres, qui  effraient  et  frappent  l'imagination: 
c'est  celle  que  choisirent  les  législateurs  de  Rome. 

Cicéron  dit  que  In  peine  établie  contre  les  parri- 
cides avait  pour  but  d'isoler  le  coupable  du  contact 
de  tous  les  éléments  qu'il  aurait  souillés.  Sans  doute 
il  parlait  ainsi  d'après  quelque  tradition  antique, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Michelet  dans  son 
ouvrage  sur  les  origines  du  droit  (2). 

Pendant  qu'on  procédait  aux  supplices  publics, 
lé  héraut  répétait  de  temps  en  temps  le  nom  et  le 
crime  des  condamnés^  et  dans  la  noyade,  quand  le 
coupable  disparaissait  sous  les  eaux ,  le  héraut  (3) 
criait  :  «  Un  tel ,  qui  a  ôté  la  vie  a  l'auteur  de  ses 
»  jours,  est  puni  par  la  privation  des  éléments, 
»  principe  de  tout  ce  qui  existe.  » 

Il  y  avait  quelque  chose  de  solennel  dans  cette 
proclamation  faite  au  milieu  du  silence  et  de  la 

(1)  Cicero,  pro  Sex.  Rose,  26.  —  Juvcn. ,  Sat, ,  13,  v.  154.— 
Quintil.,  In$tit,  orat.^  vu,  8. 

(2)  Origines  du  Droite  p.  369. 

^5)  Roiue  au  siècle  d'AugusU,  par  I>éiM>bry,  i,  p.  361. 
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terreur  des  assistants.  Les  Romains  croyaient  donc 
à  refficacité  de  ces  exécutions  publiques  sur  les 
imaginations  populaires. 

Après  les  peines  qui  résultaient  des  condamna* 
tions  capitales,  nous  n'en  trouvons  plus  qu'un  pe- 
tit nombre  qui  méritent  d'arrêter  notre  attention. 

C'est  d'abord  Vamende,  qui,  dans  les  premiers 
temps  (i),  n'excédait  pas  deux  bœufs  et  trente  mou- 
tons, ou  la  valeur  de  ces  animaux  en  aident.  Plus 
tard  elle  augmenta  progressivement  en  raison  de 
la  richesse  publique. 

Les  liem^  vincula^  ou  la  détention.  La  détention 
publique  était  une  peine  principale  destinée  au 
châtiment  de  certains  criminels  (^)  :  la  détention 
particulière,  qui  avait  pour  but  de  s'assurer  de  la 
personne  des  accusés,  répondait  à  ce  que  nous  ap* 
pelons  la  prison  préventive  ;  on  la  nommait  aussi 
libéra  cusiodia  (3). 

Enfin  la  flagellation,  verbera.  Ce  (4)  supplice 
consistait  à  battre  le  condamné  avec  des  bâtons, 
fustibus^  avec  des  verges,  virgis,  des  fouets  ou  des 
sangles ,  flagellis  :  la  première  de  ces  punitions 
était  infligée  aux  militaires ,  la  seconde  aux  ci- 
toyens, la  troisième  aux  esclaves.  Les  verges  furent 
abolies  pour  les  citoyens  sur  la  fin  de  la  Républi- 
que, par  la  loi  Porcienne  (5)  ;  cet  adoucissement 
fut  un  hommage  direct  rendu  à  la  dignité  du  ci- 

(1)  Lexatteria,TH,'Uy,,\\,30. 

(2)  Gcer.,  deDivinat,,  I,  25. 

(5)  Sallusl.,  C«a7.,47.—Tit.-Li?.,XXXlX,14. 

(4)  Horal.,  Epod,,  IV.— Cicer.,  Ferr.,  ui,  29. 

(5)  Ciccr. ,  ïrf.— Tile-I jve ,  X,  9. 
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toyen  romain,  un  progrès  des  idées  d'humdnité  et 
d'inviolabilité  individuelle.  La  loi  Porcienne  four* 
nit  à  Gicéron  le  texte  d'un  de  ses  plus  beaux  mor« 
ceaux  d'éloquence  dans  les  Verrines.  (ious  ver* 
rons  plus  tard  la  dure  réaction  des  temps  de  déca* 
dence  de  l'Empire  contre  les  adoucissements  de 
l'âge  historique. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  un  autre  genre  de 
peines»  qui»  par  la  manière  dont  elles  s'inflrgaient» 
venaient  suppléera  l'impunité  qui  résultait  souvent 
pour  les  criminels  des  imperfections  de  la  procé- 
dure des  Romains  ;  nous  voulons  parler  de  la  dégra- 
dation  civile  et  politique,  de  Vignominie  {ignominia), 
ou  infamie  {infamia)  (1). 

Ainsi  9  quand  un  crime  était  commis ,  et  qu'au* 
cun  accusateur  ne  se  présentait  pour  en  déférer  la 
connaissance  a  la  justice ,  le  coupable  n'était  pas 
quitte  de  toute  peine,  parce  qu'il  avait  échappé  & 
un  jugement  public  ;  il  pouvait  être  flétri  {inureba- 
lur)  par  une  loi  (2),  et  plus  tard  par  un  simple  édit 
du  préteur.  Alors  il  était  privé  de  tout  droit  de  ci- 
toyen» et  même  frappé  d'incapacité  de  rendre  té* 
moignage  et  de  faire  un  testament»  intestabilis . 

D'un  autre  côté  »  à  l'époque  quinquennale  du 

(1)  InfamU  n'avait  pas  loMt-à-fail  autant  de  force  que  le.mot 
infdme  en  français;  on  le  traduirait  mieux  par  celte  périphrase  : 
qui  a  porté  atteinte  à  sa  réputation.  Donc,  en  comptant  le  talion, 
aboli  ou  tombé  en  désuétude  dans  les  premiers  siècles  de  la  Ré« 
publique,  il  y  avait  huit  genres  de  peine  :  Texil  ou  l'interdiction 
de  Feau  et  du  feu ,  la  servitude,  la  mort,  l'amende,  les  liens,  les 
coups,  l'infanaie. 

(2)  Aul.  Gell. ,  VI ,  7  ;  XV,  3.  —  Ïite-Live ,  XLV,  15.  —  Hugo , 
Miêloire  du  Droit. 
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dénombremenl,  les  censeurs  frappaient  un  citoyen 
mal  noté  par  divers  châtiments  :  ils  pouvaient  se 
contenter  de  lui  infliger  un  blâme  public ,  quMls 
inscrivaient  sur  les  registres  du  cens;  ils  le  con- 
damnaient quelquefois  à  Tamende.  S'il  était  patri- 
cien, ils  avaient  la  faculté  de  Texclure  du  sénat,  et 
de  Tordre  équestre,  s'il  était  chevalier;  enfin,  dans 
les  cas  très  graves,  ils  allaient  jusqu'à  dégrader 
complètement  le  coupable  et  le  rejeter  dans  la  classe 
des  Gérites. 

Les  Gérites  (1)  étaient  un  peuple  d'Ëtrurie,  qui, 
loi*s  de  rinvasion  de  Brennus,  donnèrent  asile  aux 
choses  sacrées  que  les  pontifes  avaient  emportées  de 
Rome  ;  ils  reçurent  en  récompense  le  droit  de  cité 
romaine,  mais  sans  droit  de  suffrage.  Le  peuple 
seul  avait  le  droit  d'ôter  a  un  citoyen  (2)  sa  qualité 
et  ses  privilèges.  Les  censeurs  arrivèrent  indirecte- 
ment à  un  but  semblable  en  portant  celui  qu'ils 
voulaient^ punir  sur  la  liste  des  Gérites,  confiée 
aussi  à  leurs  soins  ;  ils  lui  étaient  ainsi  ses  droits  les 
plus  précieux  en  lui  laissant  les  mêmes  charges 
qu'auparavant  :  car  ils  devaient,  étant  de  naissance 
et  d'origine  romaines,  continuer  d'acquitter  les  im- 
pôts dans  leur  cité,  quoique  les  Gérites  étrusques 
n'eussent  pas  à  Rome  d'obligations  semblables. 

Ainsi  la  censure  étendit  lentement  et  peu  à  peu 
sa  juridiction  comme  tout  pouvoir  non  contesté  et 

(1)  Pliii.  ,111,5.  —  Strab. ,  V,  272.  On  doit  croire,  d'après  la 
manière  dont  ces  auteurs  rapportent  ce  fait,  que  Rome  tout  en- 
tière fut  enyahie  par  Brennus,  sans  en  excepter  le  Capitole. 

(2)  Nous  venons  de  voir  plus  haut  que  dans  un  cas  déterminé 
rcsflavage  pouvait  être  infligé  par  un  simple  jugement. 
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dont  on  ne  prend  pas  ombrage;  elle  ne  demanda 
pas  pour  accroître  ses  prérogatives  des  lois  nouvel- 
les au  sénat  et  au  peuple;  elle  se  servit  de  celles  qui 
existaient;  elle  sut  se  faire  estimer  et  craindre  ;  elle 
se  rendit  nécessaire  comme  contre-poids  aux  re- 
strictions nombreuses  apposées  chez  les  Romains  au 
droit  de  poursuivre  les  crimes;  elle  se  rendit  utile 
comme  frein  à  la  corruption ,  au  luxe,  à  Timniora- 
lité  des  premiers  ordres  de  l'État. 

On  reprocha  souvent  aux  censeurs  une  molle  in- 
dulgence, quelquefois  des  actes  trop  rigoureux,  où 
pouvaient  se  mêler  des  sentiments  personnels  d'à- 
nimosité  contre  un  citoyen  ;  mais  jamais  aucun  de 
ces  magistrats  n'abusa  de  son  pouvoir  pour  por- 
ter (1)  le  trouble  dans  TÉtat.  L'un  d'eux,  venu  au 
milieu  d'une  époque  de  relâchement  et  de  désor- 
dre, fit  d'énergiques  tentatives  pour  rétablir  la  sé- 
vérité des  mœurs  primitives  et  remonter  les  ressorts 
du  vieux  patriotisme,  et  le  nom  de  censeur  est  resté 
uni  à  celui  de  Gaton  comme  un  titre  impérissable 
de  gloire  aux  yeux  de  la  postérité. 

La  redoutable  inquisition  des  censeurs  se  porta 
sur  les  détails  mêmes  de  la  vie  privée  ;  elle  flétrit 
les  dépenses  superflues ,  les  jouissances  trop  sen- 
suelles, les  existences  trop  commodes,  et,  coipme 
nous  dirions  aujourd'hui ,  trop  confortables;  elle 
épia  le  citoyen ,  chef  de  famille ,  jusque  dans  son 
gouvernement  intérieur,   dans   ses   relations  du 


(1)  Excepté  peut-être  le  censeur  Appius,  qui,  bouleversant  l'or- 
dre éublî,  répandit  dans  toutes  les  tribus  la  dernière  classe  du 
peuple. 
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foyer  domestique.  L'autorité  trop  absolue  du  père, 
de  l'époux»  trouva  souvent  un  utile  contrôle  datiB 
cette  juridiction»  espèce  de  dictature  civile  ({Ui 
dispeniait(i)  souverainement  Thonneur  et  FigtMH 
ninie. 

Nous  dirons  de  ces  dégradations  civique»^  im»îA6 
de  Teatil  des  républiques  anciennes»  que  le  Sens  iie 
peut  pas  en  être  complètement  saisi  par  les  moder- 
nes; il  faudrait,  pour  bien  apprécier  dépareilles 
peines,  avoir  vécu  de  la  vie  du  Forum ,  avoir  con- 
tracté le  besoin  quotidien  de  l'activité  politique, 
s'être  incorporé  à  cet  auguste  sénat  qui  parut  être 
a  Ginéas  une  assemblée  de  rois,  avoir  été  rejeté  du 
sommet  de  la  société  jusqu'à  ses  derniers  échelons, 
enfin  s'être  senti  frappé  au  cœur  au  milieu  d'une 
carrière  dont  la  dernière  perspective  était  le  gouver- 
nement du  monde  connu  ! . . . . 

Si  nous  cherchons  dans  nos  sociétés  modernes 
quelque  chose  qui  puisse  donner  l'idée  de  ces  dé- 
gradations censoriales,  peut-être  le  trouverons- 
nous  dans  l'exclusion  solennelle  donnée  à  un  dé- 
puté pour  cause  d'indignité  morale  ;  seulement,  il 
faudrait  que  cette  exclusion  fût  ratiGée  par  l'opi- 
nion publique,  et  qu'elle  ne  parût  pas  être  un  acte 


(t)  Rome  au  siècle  éfÂuguête,  de  Ch.  Désobry,  tom.  i,  p.  290. 
Caton  fayà  de  la  liste  des  sénateurs  dn  certain  Manilius ,  parce 
qu'il  avait,  en  plein  jour  et  devant  sa  fille,  embrassé  sa  femme 
avec  trop  de  tendresse.  Un  autre  sénateur,  Junius  Bubuleus,  fut 
également  exclus,  en  646,  pour  avoir  répudié  sa  jeune  épouse  sans 
le  conseil  de  ses  amis.  Jamais  les  punitions  des  censeurs  ne  fu- 
rent plus  rigides  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  violation  et  la  M 
jurée. 
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d'oppression  et  de  vengeance  de  la  part  d'une  tna* 
jorité  égarée  par  la  passion. 

La  dégradation  publique  d'un  militaire  pourvu 
d'un  grade  élevé  dans  nos  armées  peut  encore  faire 
comprendre  tout  ce  qu'il  y  avait  d'humiliant  et  de 
cruel  dans  l'exécution  des  sentences  censorltilés  cou* 
tre  un  noble  patricien,  rejeté  du  sénat  au  rang  d'un 
simple  Gérite. 

Au  reste,  cette  juridiction  des  censeurs,  ne  con" 
naissant  ni  prescription,  ni  règle,  et  se  faisant  à 
elle<*méme  sa  loi ,  fut  entourée  de  quelques  garan- 
ties, destinées  à  prévenir  ou  à  modérer  les  abus  qui 
naissent  de  Tarbitraire.  Ainsi  la  censure  ne  put  pas 
être  occupée  deux  fois  par  la  même  personne  (i); 
les  censeurs  ne  pouvaient  pas  rendre  d'arrêt  etécti- 
toire^  s'il  n'était  collectif ,  et  une  condamnation  pro- 
noncée par  Tun  pouvait  être  annulée  par  l'autre  (2); 
ils  prêtaient  serment  d'être  justes  en  entrant  en 
charge;  en  sortant  de  charge  ils  prêtaient  un 
nouveau  serment  pour  affirmer  (3)  qu'ils  n'avaient 
rien  fait  de  contraire  aux  lois  et  à  Téquitél  enfin, 
quand  ils  rentraient  dans  les  rangs  des  simples  ci- 
toyens, ils  pouvaient  être  assignés  devant  le  peuple 
pour  abus  d'autorité  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (4). 

Enfin  l'action  censoriale  aurait  eu  d'immenses 
inconvénients,  si  elle  avait  enchaîné  l'action  publi- 


(1)  Val.  Max.,  IV,  1-3.  —  Aur.  Vicl.,  de  Vir.  illuêtr.,  32. 

(2)  Tltc-LlV.,  XLII,  10;  XLV,  16. 

(3)  Zonar.,  VII,  p.  349;  — eiTilc-Llrc,  XXIX,  37. 

(4)  Tilc-LiTC,  XXV,  43.— Val.  Max. ,  Vf,  5;  ^ et  ftln. ,  VU,  44. 
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que.  Mais  celui  que  le  censeur  avait  noté  d'infamie 
ne  pouvait  pas  se  couvrir  par  la  règle  non  bis  in 
idem  :  Tout  citoyen  avait  droit  de  porter  une  accu- 
sation publique  et  de  réclamer  une  peine  capitale 
pour  un  fait  déjà  réprimé  (1)  par  la  juridiction 
censoriale.  Ainsi,  quel  que  fût  le  pouvoir  d'un  Ca- 
ton,  il  ne  pouvait  pas  entraver  la  justice  du  peuple, 
en  la  devançant  dans  Texercice  d'une  magistrature 
toute  d'exception  et  d'équité. 

Une  juridiction  presque  aussi  arbitraire  que 
celle  des  censeurs,  et  bien  autrement  rigoureuse, 
était  celle  des  généraux  d'armée  sur  leurs  soldats. 

Si  le  plébéien  avait  recouvré  sa  liberté  au  Fo- 
rum, il  n'en  était  pas  de  même  sous  les  drapeaux  : 
là  |il  était  astreint  à  l'obéissance  la  plus  passive, 
j'ai  presque  dit  la  plus  servile.  Rome,  dont  les 
principales  conditions  d'existence  étaient  la  guerre 
et  les  conquêtes ,  devait  avoir  monté  avec  un  soin 
tout  particulier  les  ressorts  de  la  discipline  mili- 
taire. Cette  discipline  n'aurait  pu  guère  s'adoucir 
sans  se  relâcher;  l'incorporation  des  étrangers 
dans  l'armée  dut  même  tendre  à  la  rendre  plus  se* 
vère. 

Il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  législa- 
tion militaire  :  le  général  était  investi  d'une  auto- 
rité sans  limites ,  qu'il  pouvait  déléguer  à  ses  lieu- 
tenants ;  il  lui  appartenait  d'appliquer  aux  crimes 
et  délits  les  peines  qu'il  croyait  justes.  Cependant 


(1)  Cela  résulte  du  discours  de  Cicér.  pro  Cluentio,  chap.  42  et 
suivants,  jusqu'au  cinquantième.  Ce  passage  de  Cicéron  est  une 
espèce  de  traité  complet  sur  la  juridiction  censoriale. 
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cet  filTrayant  pouvoir  était  an  peu  tempéré  par  Tem* 
pire  des  coutumes. 

Déferter  le  drapeau  était  un  sacrilège  ;  pe  crime 
était  punj,  suivant  la  gravité  des  cav»  de  la  mutila? 
tien  du  poing  (1),  de  la  décapitation  (3),  de  TexpOf 
sitipa  aux  bêtes  (3),  du  crucifiement  (4)  et  même 
de  la  noyade  (5).  La  résistance  aux  ordres  des  chefi 
était  punie  de  la  même  peine  (6).  Un  général  n'é« 
pargnaitpasson  propre  fils  quand  il  avait  combattu 
et  même  vaincu  contre  sa  défense  (7). 

Une  peine  fort  usitée  pour  réprimer  la  lâphetè 
en  présence  de  l'ennemi ,  c'était  la  décimalion. 
Vaincre  ou  mourir»  c'était  le  devoir  des  soldats  ; 
quand  ils  fuyaient  »  ils  étaient  coupables.  Alors  U 
général  les  réunissait  après  la  défaite,  les  répri- 
mandait durement,  faisait  tirer  leurs  noms  au  sort, 
et  ohaqqe  dixième,  ou  seulement  chaque  vingtième^ 
ou  même  chaque  centième  était  battu  de  verges  et 
décapité;  quelquefois,  suivant  les  circonstances  » 
ou  plutôt  suivant  le  plus  ou  moins  de  sévérité  du 


(1)  Val.  Max.,  Il,  7-11.— Front.,  Straleg,,  jV,  1-42. 

(2)  TilcLive,  XXX,  43. 

(3)  Val.  Max.,  id.  7-13-45. 

(4)  Tite-Live,  XXX,  43.  Ce  supplice  était  réservé  pour  le  soldat 
romain,  dont  le  crime  était  plus  déshonorant  et  ipar  conséquent 
plus  grave  que  celui  du  soldat  étranger. 

(ô)  Tite-Live,  1, 61  ;  IV,  60.  Ce  supplice  n'était  pas  le  même  que 
celui  du  parricide.  On  précipitait  le  condamné  dans  les  eaux,  et 
on  lui  jetait  sur  le  corps  ane  claie  chargée  de  pierres  pour  qu'il 
ne  surnageât  pas. 

(6)  Dig.,  XLIX,  tit.  XVI,  lex  13,  S  4. 

(7)  Val.  Max.,  Il,  7-3-4-6-6-8.  — Front.,  SiraUg.  11,1-89, 
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général,  on  remplaçait  la  décimation  par  la  baston- 
nade (1). 

La  bastonnade  s'administrait  ainsi  :  le  tribun 
touchait  le  criminel  d'un  bâton,  et  à  ce  signal  tous 
Jes  soldats  fondaient  sur  lui  à  coups  de  bâtons  et  de 
pierres.  Ordinairement  cette  peine  était  appliquée 
à  ceux  (2)  qui  s'écartaient  de  leur  poste,  volaient  dans 
le  camp,  faisaient  de  faux  rapports,  ou  avaient  été 
repris  trois  fois  d'une  faute  légère  (3). 

Le  vol  se  punissait  encore  par  la  mutilation  du 
poing  droit  (4),  ou  par  une  saignée  faite  au  cou- 
pable devant  la  tente  du  général  (5).  Diminuer 
pour  quelque  temps  les  forces  du  soldat,  c'était  lui 
infliger  une  dégradation  temporaire ,  car  la  force 
était  une  de  ses  principales  qualités. 

Souvent  un  général  remplaçait  par  des  peines 
qui  s'adressaient  à  l'opinion  les  peines  corporelles 
et  sanguinaires,  appliquées  aux  délits  d'un  ordre 
inférieur  ;  il  donnait  aux  lâches,  au  lieu  des  rations 
ordinaires  (6),  de  l'orge,  nourriture  des  esclaves 
gladiateurs  :  il  les  privait  de  leurs  lances  (7)  ;  il 
leur  faisait  quitter  (8)  leurs  ceintures,  portion  es- 
sentielle du  vêtement  au  moment  du  combat,  et  les 
contraignait  à  demeurer  de  la  sorte  sur  la  place 


(1)  Fronl.,  Strateg.,  IV,  1-39. 

(2)  Tile-Live,  V,  6. 

(3)  Polyb.,VI,7.— Fronl.,  5/rafe^.,IV,  1-16. 

(4)  Front. ,  id.  ibid. 

(5)  Fronl,  id.  ibid, 

(6)  Fronl.,  id.,  1-25-37. 

(7)  Fesl.,  vcrb.  censio. 

(8)  Front. ,  id, ,  1-27-28. 
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d'armes,  nu-pieds,  les  signalant  par  là  comme  in- 
dignes d'aller  à  Tennemi;  enfin  il  imaginait  di- 
verses  punitions  qui  stimulaient  des  âmes  sensibles 
à  rhonneur. 

Quand  les  soldats  (1)  reçurent  une  paie,  le  géné- 
ral était  autorisé  pour  les  punir  à  leur  en  retenir 
toutou  partie,  et  à  prolonger  leur  temps  de  ser- 
vice. Ces  rigueurs,  qui  nous  paraissent  excessives, 
conduisirent  les  Romains  à  la  conquête  du  monde; 
des  rigueurs  non  moins  grandes,  employées  dans  la 
marine  des  Anglais ,  leur  ont  donné  Tempire  des 
mers. 

Une  dernière  juridiction ,  également  placée  en 
dehors  du  droit  commun ,  était  la  juridiction  du 
maître  sur  ses  esclaves. 

Aucune  forme  judiciaire    ne  protégeait  cette 
classe  d'hommes  ;  la  loi  ne  s'occupait  d'eux  que    ' 
pour  les  châtier  ou  {K>ur  les  livrer  à  tous  les  ca- 
prices de  colère  et  de  vengeance  du  père  de  fa- 
mille. 

Nous  devons  même  dire  que ,  pendant  que  les 
mœurs  judiciaires  s'adoucissaient  dans  la  cité»  que 
les  peines  graves  y  étaient  toujours  moins  prodi- 
guées ,  et  que  les  garanties  se  multipliaient  pour 
l'innocent,  un  mouvement  en  sens  inverse  s'opé- 
rait dans  le  sein  du  foyer  domestique  à  l'égard  des 
esclaves. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  République  (2), 


(1)  Les  soldats  ne  reçurent  nne  paie  qu'en  l'an  349,  après  une 
guerre  contre  les  Volsques. 

(2)  Plut.,  Cor/o(.,XXXVm. 
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l9?  espl^Vf^  Qtait  Imités  presque  à  l'égal  des  eafent» 
de  h  maison  :  ils  s'asseyaient  avec  eux  a  la  taille 
çeiU^mum  ;  ils  avaient  avec  le  maître  des  rapports 
journaliers  qui  n'avaient  rien  de  pénible  ;  ils  étaient 
9lpr^  appe}(és  faipiliers  ({)  ou  membres  de  la  fa- 
inill^;  nqm  qui  voilait  pn  peu  l'odieux  de  la  servie 

ti|4p. 
^  ffjfi^fivG  que  la  richesse  s'aocrut  h  Rome,  le 

m^bre  de^  esplaves  s'augmenta  dans  chaque  mai* 
'  i|on  d'une  n^anière  démesurée.  Alors,  éloignés  pour 
)a  plppart  àe^  regards  du  maître,  ils  trompèrent  en 
lui ,  au  lieu  d'une  autorité  paternelle ,  l'exigence 
el  la  4Drot^  d'un  despote.  D'ailloMPS,  ils  étaient  ti- 
r^  à  cette  époque  de  toi|tes  las  parties  du  monde  ; 
ils  appartenaient  aux  nations  les  plus  féroces  et  lee 
plus  barbares.  Il  fallut  donc  un  régime  plus  sévère 
pour  }es  contenir  dans  le  devoir  qu'au  temps  où  ils 
nais^aieqt  soqs  les  mêmes  toits ,  ou  au  moins  dans 
les  Q9pmiiBs  phamps  que  leiirs  maîtres,  et  on  ils  re- 
cevaient, avec  la  lumière,  les  traditions  de  respeet 
et  de  crainte  qui  convenaient  à  leur  condition. 

Certains  délits ,  tels  que  le  vol ,  semblaient  ap- 
partef^ir  plus  particulièrement  aux  esclaves,  de 
t^lle  sorte  que  le  mot  fur  (2)  voulait  dire  à  la  fois 
enclave  pt  voi^ur. 

■Ces  délits  et  des  fautes  même  légères  étaient  ré* 
primés  avec  une  rigueur  inouïe  par  la  juridiction 
d^  maître,  pu  par  celle  du  magistrat,  triumvir  ca- 
pitalisa si  le  maître  jugeait  à  propos  de  lui  livrer  le 
coupable. 

(1)  Senec,  Epw/.  47. 

(2)  Qiiid  faciant  domini,  audent  cnm  lalia  fures  {Phèdre). 
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Voici  quels  étaient  les  principaux  supplices  c)ui 
étaient  spécialement  usités  contre  les  esclaves  : 

1"*  Celui  de  la  fburche.  La  fourche  était  une  pièce 
de  bois  fixée  sur  la  poitrine  et  aux  épaulés,  et  s'é' 
tendant  jusqu'aux  extrémités  dés  deux  bras,  qui  y 
étaient  attachés  en  forme  de  croix.  On  prottiendlt 
ainsi  le  patient  à  travers  les  rues  d'tibè  ville ,  idû 
pressant  sa  marche  à  coups  de  verges  (1).  L'esclavd 
soumis  à  ce  genre  de  punition  gardait  la  dénoihi- 
nation  de  fUscifer  (2). 

â*"  Le' fouet  se  composait  d'un  faisceau  de  lailiè' 
res  de  cuir,  gartiies  de  nœuds  et  de  balles  dé 
plomb.  L'esclave  condamné  contre  lequel  ùû  s'en 
servait  était  nu  et  garrotté,  et  on  attachait  fi  ses  piédi 
un  poids  qu'il  ne  pouvait  mouvoir  (5).  On  appelait 
celui  qui  subissait  souvent  cette  piiuitioii  mas" 
tigia. 

3*  La  marque;  ce  châtiment  était  pei'pétdel.  Oh 
rqsait  la  tète  et  les  sourcils  du  coupable,  et,  à  l'didë 
d'un  fei*  chaud ,  on  lui  imprimait  uïi  stigtnaie  stii* 
le  front  (4). 

4""  Les  chaînes,  vincula^  dont  on  chai^eait  les  es- 
claves quand  on  les  enfermait  dans  le  lieu  (5)  de 
correction  appelé  ergastulum,  vel  pistrinufri. 

5''  Quelquefois  on  les  forçait  de  toùrUer  une 
meule  pour  moudre  le  blé  (6). 

(1)  Tit-Liv.,  Il, 36.— Cicer.,  de Divinat.,  I.  36.— Val.  Max., I, 
7-4. 

(2)  Ter.,  Ad.,  V,  2-6;  eiPhorin.,  IV,  4-3. 

(3)  Plaut.,  Àmphitr.,  1, 1.— Val.  Max.,  VI,  8-1. 

(4)  Cicer.,  pro  Rose,  7.  ^ Val.  Max., IV,  1-8-7. 
(6)  Golttin.,  1, 6.— Plaut.  et  Ter.>  paaim. 

re)  S«n.,cfeilenef'.,lV,37. 
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G""  Enfin  le  crucifiement.  Le  condamné  portait 
sur  la  poitrine  un  écriteau  qui  indiquait  son  crime; 
puis  il  était  conduit  à  coups  de  verges  à  travers  le 
Forum,  et  jusqu'en  dehors  (1)  de  la  porte  Esqui- 
line,  dans  un  lieu  réservé  pour  le  supplice  des 
esclaves.  Il  y  était  exécuté  par  un  (2)  bourreau, 
a  qui  le  séjour  et  Tentrée  de  Rome  étaient  inter- 
dits. 

La  torture  n'était  pas  comptée  parmi  les  peines 
infligées  aux  esclaves;  clic  était,  comme  nous  l'a- 
vons vu ,  un  moyen  d'instruction  préparatoire  au- 
quel étaient  soumis  les  innocents,  tout  aussi  bien 
que  les  coupables ,  pour  fortifier  des  témoignages 
qui  n'auraient  eu  aucune  valeur  en  justice  sans  le 
sceau  du  sang  et  de  la  douleur. 

L'inventive  méchanceté  des  Romains  ajoutait  en- 
core à  ces  supplices  mille  tourments  divers.  Ainsi 
l'esclave  à  qui  son  maître  voulait  donner  un  soufflet 
était  obligé  de  venir  tendre  la  joue  et  de  la  gon- 
fler (3),  pour  que  le  coup  fût  mieux  appliqué.  De 
tels  traitements  étaient  si  multipliés,  qu'on  ne  les 
regardait  pas  même  comme  des  punitions. 

Mais  voici  qui  était  plus  grave  et  d'une  plus 
cruelle  tyrannie  : 

MinutiusBasillus  voulut  faire  subir  à  plusieurs  de 
ses  esclaves  le  (4)  supplice  de  la  castration.  A  la 
vérité,  ces  malheureux,  aidés  de  leurs  compagnons, 

(1)  Val.  Max. ,  V!II,  iv,  2.  —  Dion. ,  LIV,  p.  598.  —  Plaiil., 
Mosî,,  I,  V,  60. 

(2)  Id.,  Pseudol.^  I,  3,  vers  97;  cl  Ciccr. ,  pro  iloft. ,  V. 

(3)  Barman.,  inPëlron.,ii. 

,4)  Appian,  de  BeU.  tir.,  p.  951. 
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regorgèrent,  mais  ils  furent  condamnés  au  cruci- 
fiement. 

Védius  Pollion  avait  Auguste  à  souper.  Un  do  ses 
esclave  lui  casse  un  verre  de  cristal  ;  il  le  fait  sai- 
sir (1)  et  le  condamne  a  être  jeté  vivant  aux  mu- 
rènes de  son  vivier.  Il  fallut  que  l'empereur,  dans 
un  mouvement  de  juste  indignation,  prit  l'esclave 
iilfortuné  sous  sa  protection  et  fit  combler  la  pis- 
cine où  Védius  nourrissait  ses  poissons  de  chair 
humaine. 

Quelques  jours  après  une  caille  du^  palais  impé- 
rial, qui  était  dressée  à  se  battre  contre  ses  pareilles 
et  passait  pour  être  invincible  dans  ces  petites  jou- 
tes, fut  soustraite  par  un  esclave,  qui  la  fit  rôtir 
et  la  mangea.  Le  même  César-Auguste,  à  qui  le 
délinquant  fut  dénoncé  (2) ,  le  fit  crucifier.  L'em- 
pereur avait  pu  faire  grâce  pour  Védius  ;  personne 
ne  pouvait  faire  grâce  pour  l'empereur. 

Dans  les  durs  préjugés  de  l'antique  orgueil  de 
race,  les  esclaves  étaient  regardés  comme  moins 
que  des  hommes  (3) ,  ou  tout  au  plus  comme 
une  seconde  espèce  humaine  (4).  La  loi  Aquilia 
mettait  sur  la  même  ligne  celui  qui  avait  tué  la 
bête  de  somme  ou  l'esclave  d'autrui  ;  dans  les  deux 
cas,  elle  ne  condamnait  le  coupable  qu'au  paiement 
du  dommage  souffert  par  le  maître,  et  ce  paiement 


(1)  Scii.,  deC/ew.,UI,40. 

(2)  ?[ui,^Àpopht.  Roin.,  10. 

(3)  Flor.,ni,20. 

(4)  Juvcn.,VI,v,2l9. 
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s'abaissait  ou  s'élerait  suiTant  la  valeor  eMimttiT6 
de  l'esclave  {!). 

Par  une  sorte  de  déplorable  compensation,  tandis 
tiue  les  plébéiens  ayaient  gagné  peu  à  peu  presque 
tous  les  droits  de  la  cité,  et  qu'à  l'oppression  anti- 
que avait  Succédé  pour  eux  la  liberté  la  plus  éten- 
due, une  autre  couche  sociale  subissait  un  joug 
toujours  plus  cruel ,  et  personne  ne  songeait  à  ré- 
clamer,  au  nom  de  l'humanité,  en  faveur  de  cette 
population,  bien  (2)  plus  nombreuse  que  celle  des 
citoyenè.  Peut-être,  en  l'absence  d'une  autorité  re- 
ligieuse et  morale  qui  pût  prêcher  et  faire  fruetiSei* 
dêiix  vertus  nouvelles  pour  le  mondé,  la  charité  et 
la  résigtiutiûti ,  fallait-il  pour  maintenir  l'ordre  So- 
cial ,  tel  que  l'avait  fait  le  paganisme,  la  force  coer- 
citive  des  tourments  et  des  fers;  peut-être  cette 
ibrce  odieuse  était-elle  devenue  encore  plus  néces- 
saire depuis  que  les  plébéiens  avaient  soulevé  les 
voiles  du  sanctuaire,  découvert  les  mystères  sa- 
étés  des  formules  juridiques,  miné  l'esprit  ex- 
clusif de  la  caste  patricienne  et  conquis  l'admls- 
êibilité  à  tous  ses  privilèges  de  pouvoir.  Il  semble 
que  toute  société  purement  humaine  ne  puisse 
supporter  qu'une  certaine  dose  de  liberté  ;  toute  la 
question  est  de  savoir  comment  cette  liberté  sera 
répartie  :  si  elle  se  porte  en  haut,  il  faut  que  là 
servitude  soit  en  bas. 

(1)  Dig.,  IX,  lit.  II ,  leg,,  2,  S  1-2.  l)ig.,  XXXIX ,  lit.  u,  Icg. 

24,  S  6. 

(2)  Le  sénat  ne  voulut  pas  donner  nn  habiilemerit  particulier 

aux  esclaves,  parce  qu'il  les  mettrait  dahâ  le  caft  de  tk  èotfiptét'  et 
tte  compter  leurs  maiires.  Sen.,  (f#  Clein.,  ï,  24. 
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Au  milieu  de  ces  tristes  oscillations  dé  l'hiimà« 
nité  une  réaction  remarquable  s'opéra  dans  Ronde. 
Sous  ces  empereurs  qui  parurent  travailler  à  Tavi* 
lissement  du  nom  de  citoyen,  et  qui  dégradèrétii 
rhomme  libre  plus  encore  qu'ils  iië  purent  Và^^ 
primer»  des  réclamations  s'élevèrent  en  faveur  des 
esclaves  ;  le  pouvoir  prêta  Toreille  à  des  ^émisée- 
ments  qu'ils  n'avaient  jamais  écoutés^  et  ihtertidi 
pour  mettre  des  bornes  à  l'arbitraire  des  thfiJtredi 
un  voluptueux  écrivain ,  le  précéptétir  du  tyrdiii 
Néron ,  Sénèque  ossi  le  premier  (i)  d'entre  lés  phi- 
losophes païens  protestéÉ*  pout*  l'esclatë  et  dire, 
chose  merveilleuse  !  qu'il  était  un  homme  romain 
comme  un  autre. 

Quelques-uns  soutinrent  que  cette  réaction  avait 
été  produite  par  l'excès  du  mal  ;  ils  ne  s'aperce- 
vaient pas  qu'un  sourd  travail  se  faisait  dans  le 
monde  9  et  qu'ils  cédaient  eux-mêmes  à  une  in- 
fluence dont  la  source  leur  était  encore  cachée;  ils 
ignoraient  que  l'instrument  même  du  supplice  de 
l'esclave ,  la  Croix»  avait  été  ennobli  par  la  mort 
d'un  Dieu  dans  un  coin  de  la  Judée  »  et  qu'elle  al- 
lait devenir  un  signe  révéré  de  tout  l'univers  ;  ils 
ne  savaient  pas  que  les  disciples  de  ce  crucifié  re- 
cherchaient dans  les  rangs  les  plus  obscurs  de  la 
société  toutes  les  souffrances  pour  les  soulager,  toutes 
les  humiliations  pour  les  bénir,  et  que  leur  parole 
apostolique  relevait  l'opprimé,  fortifiait  le  faible 

(1)  Quoique  tout  soit  permis  contre  des  esclaves,  il  est  pour- 
tant des  actions  que  le  droit  des  gens  interdit  à  un  homme,  car 
votre  esclave  est  de  la  même  nature  que  vous.  Sen. ,  deClenu ,  I , 
18. 
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et  rendait  le  plus  vil  à  la  haute  digoité  d*homnie  ; 
ik  ne  voyaient  pas  qu'une  aurore  nouvelle  s'était 
levée  sur  le  monde,  et  que  ses  rayons  avaient  lui 
jusqu'au  fond  des  cachots  de  VErgastulum  (i),  sur 
les  fers  de  l'esclave. 

C'est  de  là  que  partait  le  principe  de  cette  réac- 
tion sans  exemple  jusqu'alors  dans  les  sociétés 
païennes.  Cette  immense  portion  de  l'humanité 
qui  portait  le  joug  de  la  servitude ,  dédaignée  par 
la  philosophie  comme  par  la  politique,  eut  pour  son 
premier  intercesseur  dans  le  monde  la  religion  de 
la  croix ,  le  Christianisme. 

(1)  Prison  dcsesdaves. 
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CHAPITRE  XVII. 


ACCUSATIONS   CRIMINELLES    CHEZ    LES   ROMAINS. 


S  I.  —  QUATRIÈME  SIËCLE  DE  ROME. 

yiccusation  des  prêtres  fédaux  contre  les  Fabius. 

Après  avoir  esquissé  les  règles  de  la  pi^océduro 
criminelle  chez  les  Romains,  il  nous  reste,  ainsi 
que  nous  Tavons  faitpourla  Judée  et  pour  la  Grèce,  à 
montrer  comment  ces  règles  se  pratiquaient,  en  tà- 
chantde  faire  revivre  pour le'lecteur  quelques-unes, 
de  ces  grandes  causes  dont  l'histoire  nous  a  conservé 
le  souvenir.  Nous  choisirons  d'abord  pour  exemple 
une  accusation  criminelle  où  il  s'agissait  de  la  vior 
lation  du  droit  des  féciaux,  ce  droit  si  révéré  aux. 
premiers  siècles  de  Rome. 

Quelques  faits  préliminaires  sont  nécessaires  a 
connaître  pour  qu'on  puisse  bien  apprécier  ce  sin- 
gulier procès  sur  lequel  nous  avons  d'ailleurs  peu 
de  documents. 

En  l'an  de  Rome  066,  trente  mille  guerriers  de 
la  Gaule  Cisalpine  traversèrent  les  Apennins  et 
vinrent  en  Etrurie  demander  aux  habitants  du 
pays  la  moitié  de  leurs  terres.  Ils  adrcssèrcnl  «Va- 
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bord  cette  étrange  proposition  à  la  ville  de  Clusium, 
qui  appartenait  à  la  confédération  Étrusque.  Poiif 
toute  réponse,  cette  ville  (1)  ferma  ses  portes;  les 
Gaulois  y  mirent  le  siège. 

La  confédération  des  douze  cités  de  TEtrurie 
était  alors  fort  affaiblie  et  presque  dissoute.  L'é- 
goïsme  des  localités,  qui  menace  toujours  de  dis- 
soudre le  lien  des  états  fédératifs,  avait  prévalu 
dans  cette  terre  antique,  et  les  divers  représentants 
de  rÉtrurie  avaient  déclaré  dans  une  assemblée 
générale  que,  datis  le  cas  d'une  invasion  des  Gau- 
lois, chaque  ville  serait  abandonnée  à  elle-même, 
a  Ils  craignaient,  disaient-ils ,  d'engager  le  pays 
»  tout  entier  dans  une  guerre  d'extermination.  » 

Les  Clusiens ,  n'ayant  aucun  secours  à  attendre 
dé  leurs  concitoyens,  tournèrent  donc  leurs  yeux 
vers  Rome  et  lui  demandèrent  son  assistance. 
Rome  lie  t'epbussa  pas  cette  demande,  mais  avant 
d'envoyer  des  troupes  sur  les  lieux  elle  députa  des 
ambassadeurs  chargés  d'examiner  les  motifs  de  la 
guerre  et  de  faire,  s'il  se  pouvait,  un  accommode- 
ment entre  les  assiégeants  et  les  assiégés.  Cette 
mission  difficile  fut  confiée  à  trois  patriciens  de  la 
famille  des  Fabius. 

Ces  jeunes  gens,  d'un  caractère  hautain  et  vio- 
lent, n'étaient  pas  propres  à  apaiser  des  esprits  ir- 
rités. Ils  allèrent  trouver  Brennus  et  les  chefs  bar- 
bares et  leur  demandèrent  fièrement  de  quel  droit 
ils  prétendaient  s'arroger  des  terres  qui  ne  leur  ap- 

(1)  Voir  l'excellente  Histoire  des  Gaulois,  par  Àmédée  Thierry, 
lôm.  1,  p*  â6  ;  Pliil, ,  m  Camillo ,  cl  Tite-Livc,  llb,  V. 
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partenajent  pas.  «Notre  droit»  nous  le  portons  dans 
?  nos  armes ,  tout  appartient  aux  hommes  coura-» 
fgeu^y  »  répondent  les  Gaulois.  Les  esprits  s'é- 
»  chauffent,  on  court  aux  armas  »  et  la  lutte  s'en- 
gage. Alors  triomphent  les  destins  ei^nemis  de 
Home.  Au  mépri«  du  droit  des  gens,  les  députes 
prennent  les  armes  ;  et  ce  ne  put  être  up  secret 
que  ce  combat,  à  la  tête  des  Étrusques,  de  trois 
4es  pl||B  nobles  et  des  plus  vaillants  enfents 
dp  iftome.  L'éclat  de  leur  bravoure  étrangère  les 
tirahit.  Bien  plus,  Q.  Fabius  s'élance  achevai, 
en  avant  de  l'armée ,  contre  un  chef  des  Gaulois 
qui  se  jettait  avec  furie  sur  les  enseignes  étrusques, 
lui  perce  le  flanc  de  sa  lance  et  le  tue.  Pendant 
qu'il  le  dépouille,  les  Gaulois  le  reconnaissent,  et 
sur  toute  la  Ijgne  un  cri  le  signale  «  Vambassadeur 
romain  !  —  Alors  on  dépose  tout  ressentiment 
eontiiB  les  habitants  de  Clusium  :  on  sonne  la  re- 
traite, on  n'en  veut  qu'aux  Romains.  Plusieurs 
inêfne  parlèrent  de  marcher  droit  sur  Rome;  mais 
les  vieillards  obtinrent  qu'on  enverrait  avant  tout 
des  députés  se  plaindre  d'un  tel  outrage  et  deman- 
der qu'en  expiation  de  celte  atteinte  au  droit  des 
gens  on  leur  livrât  les  Fabius.  (1) 

Plusieurs  chefs  gaulois  furent  donc  envoyés  à 
Rome  pour  remplir  cette  mission  sacrée.  La  vue 
de  ces  hommes,  d'une  taille  extraordinaire  et  d'un 
costume  bizarre,  excita  une  sourde  rumeur  dans 
le  peuple  ;  le  sénat  comprit  la  gravité  d'une  guerre 
commencée  sous  de  tels  auspices,  il  offrit  aux  Gau* 

(1)  Tilc44?e,  lib.  V. 
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lois  une  composition  pécuniaire,  en  les  priant  de 
renoncer  à  la  demande  d'une  peine  personnelle 
contre  les  ambassadeurs  >  car  il  redoutait  le  crédit 
des  Fabius  parmi  les  patriciens  et  la  puissance 
dont  ils  jquissaient  par  leur  nombreuse  clientelle. 
Les  Gaulois  refusèrent  et  demandèrent  avec  in- 
stance qu^on  leur  livrât  les  ambassadeurs.  Les  prê- 
tres féciaux,  dont  les  privilèges  et  les  lois  sacrées 
avaient  été  violées  par  les  Fabius,  appuyaient  avec 
chaleur  ces  justes  réclamations.  Mais  le  sénat  décli- 
na cette  juridiction  délicate;  il  ne  voulut  pas  pren- 
dre la  responsabilité  d*une  décision  qui  pouvait  en- 
traîner des  troubles  civils  au  Forum  ou  une  guerre 
désastreuse  à  Fextérieur.  Sans  même  donner  son 
avis  sur  la  conduite  des  Fabius,  il  renvoya  la  cor- 
poration des  féciaux  à  se  pourvoir  devant  le  peuple. 
Ces  prêtres  remplirent  jusqu'au  bout  avec  un  zèle 
ardent  leur  ministère  accusateur.  Ils  parlèrent  au 
Forum  devant  les  comices  par  centuries,  et  il  pa- 
raît qu'au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits  et 
de  l'impatience  générale  on  n'observa  pas  dans 
cette  rogation  judiciaire  les  délais  et  les  formalités 
qui  devinrent  plus  tard  obligatoires.  Plutarque  nous 
apprend  que  le  fécial  chargé  de  porter  la  parole  au 
nom  de  son  corps  réclama  avec  éloquence  la  puni- 
tion des  coupables  au  nom  de  la  justice  divine  et 
humaine  :  «  Citoyens,  disait-il  au  peuple,  ne  vous 
»  faites  pas  les  complices  de  ces  audacieux  viola- 
»  teurs  du  droit  des  gens;  leur  impunité  attirera 
»  sur  nous  une  guerre  où  nous  aurons  les  dieux 
»  eux-mêmes  pour  ennemis.  Il  faut  que  leur  tête 
»  soit  livrée  en  expiation  pour  que  l'expiation  de 
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•»  leur  crime  ne  retombe  pas  sur  la  cité  tout  en* 
»  tière.  »  Ce  langage  profond  et  religieux  ne  fut 
pas  écouté.  Le  peuple  acquitta  les  Fabius.  Il  fit  plus, 
il  nomma  tribun  militaire  Tainé  d'entre  eux  et  le 
principal  coupable,  Fabius  Ambustus,  puis  il  lui 
donna  ses  deux  frères  pour  collègues. 

On  sait  quelle  fut  la  suite  de  cette  espèce  de  prime 
accordée  en  échange  d'une  punition  méritée  à  la 
plus  scandaleuse  violation  du  droit  des  gens.  La 
Pi*ovidence  sembla  reconnaître  la  solidarité  des 
Romains  dans  le  crime  de  leur  agents  en  les  livrant 
au  fer  victorieux  de  leurs  ennemis.  Les  Gaulois 
envahirent,  pillèrent  et  brûlèrent  la  ville  éternelle. 
Ils  arrivèrent  jusqu'au  seuil  du  Gapitole,  et  quel- 
ques patriciens  tremblants  réfugiés  dans  l'inacces- 
sible citadelle  rachetèrent  avec  de  l'or  leurs  vies 
et  les  restes  de  Rome.  La  terrible  expiation  qu'avait 
annoncée  les  féciaux  s'était  presque  entièrement 
accomplie  ;  la  religion  du  droit  des  gens  était  ven- 
gée.  Cette  dure  leçon  du  malheur  ne  fut  pas  perdue 
pour  les  Romains.  Elle  les  retrempa  pour  quelque 
temps  dans  la  foi  antique  de  leurs  ancêtres. 


$  IL  Autre  rogatton  judiciaire  devant  le  peuple. 

Gomme  second  type  d'une  rogatton  judiciaire 
devant  le  peuple,  nous  avons  cru  devoir  choisir 
celle  qui  fut  proposée  contre  Galba  par  le  tribun 
Scribonius  Libo  et  par  le  célèbre  Gaton  le  censeur. 
Gaton«  cette  personnification  de  rancienne  Rome , 
s'imaginait  défendre  les  vieilles   mœurs  en   de- 
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ipandant  justico  d'un  acte  de  perfidie  et  de  par- 
jura coqomis  contre  les  ^Lusitapiaiuf.  Et  quand  il 
rép)am9it  ainsi  en  faveur  d'un  peuple  barbare ,  il 
était,  au  contraire,  l'homme  de  l'avenir  beaucoup 
pips  que  celui  du  passé.  Il  s'écartait  autant  que 
possible  de  l'esprit  prinoitif  de  la  constitution  ro* 
inaipe,  esprit  farouche  et  égoïste,  qui  mettait  en 
quelque  sorte  hors  la  loi  toute  nation  étrangère , 
Ipttant  contre  la  fortune  de  la  République.  C'était 
devancer  l'époque  où  Jules-César  devait  ouvrir  les 
portes  de  la  cité  et  même  celles  du  sénat  à  tous  les 
peuples  du  monde. 

Ft^ous  avons  peu  de  détails  sur  cette  cause  qui  offre 
tant  d'intérêt  comme  étude  de  m(mirs  et  de  légis* 
lation.  Tite-Live,  qui  nous  a  rapporté  tant  de  dis? 
cours  des  anciens  Romainst  ne  nous  a  ni  analysé  ni 
transmis  les  plaidoyers  que  Gaton  et  Galba  pronon- 
cèrent daps  cette  circonstance.  Or,  nous  avons  eu  la 
présomption  de  combler  une  si  regrettable  lacune  ; 
nous  avons  voulu  faire  dans  la  mesure  de  nos  forces 
ce  qifo  Tite-Live  aurait  pu  faire  avec  son  génie. 
Nous  voudrions  que  notre  entreprise  put  se  justi* 
fier  aux  yeux  de  nos  lecteurs,  comme  le  système  de 
Tite-Live  l'a  été  par  un  de  ses  plus  illustres  admi- 
rateurs et  interprètes. 

«  II  ne  s'agit  pas  de  savoir,  disait  Rollin,  si  ces 
«  harangues  sont  en  effet  de  ceux  à  qui  on  les  prête. 
«  Il  suffit  qu'elles  présentent  ce  qu'ils  ont  dû  dire.  » 

Nous  avons  dû  nous  étendre  plus  que  ne  l'aurait 
fait  Tite-Live,  historien  et  non  jurisconsulte,  sur 
les  formes  légales  suivies  dans  ce  procès  :  cela  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'on  y  trouve  quelque 
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chose  d'exceptionnel  au  mode  de  procédure  ordi« 
nairement  usité  dans  le  cas  d'une  rogation  judi- 
ciaire, ou  d'une  accusation  directe  devant  le  peu* 
pie. 

COMMENCEMENT  DU  SEPTIÈME  SIÈGIE  DE  llOME. 

Aeeusattan  dé  Scribonius  Liban  et  de  Caton  contre  Galba. 

L'an  603  de  la  fondation  de  Rome,  une  accusa* 
tion  célèbre  de  crime  d'État  fut  intentée  au  Forum 
contre  Servius  Sulpicius  Galba  parL.  Scribonius 
Libon,  tribun  du  peuple.  Cette  cause  excita  au  plus 
haut  point  l'intérêt,  non-seulement  dés  citoyens 
romains,  mais  de  tous  les  habitants  des  provinces. 
Voici  de  quoi  il  s'agissait. 

Galba,  deux  ans  auparavant,  était  lieutenant  de 
LucuUus  dans  la  portion  de  l'Espagne  ultérieure 
qu'on  appelait  la  Lusitanie.  Sûr  d'être  approuvé 
par  son  chef  dans  ses  actes  les  plus  cruels  contre 
les  habitants  de  ces  contrées,  sachant  bien  qu'il 
avait  carte  blanche  a  leur  égard  jusqu'au  pillage, 
jusqu'à  l'incendie  et  même  jusqu'à  l'extermina* 
tion,  pourvu  qu'il  fût  justifié  par  le  succès,  il  avait 
largement  employé  ces  moyens  barbares  et  décimé 
par  le  fer  et  le  feu  les  malheureux  Lusitaniens. 
Mais  il  ne  s'en  tint  pas  là ,  et  il  appela  encore  au 
secours  de  Tinhumanité  la  perfidie  et  le  parjure. 

Les  Lusitaniens,  poussés  à  bout,  demandèrent 
la  paix  à  Galba;  ils  sollicitèrent  de  devenir  les 
alliés  du  peuple  romain  et  demandèrent  à  cultiver, 
à  titre  de  colons,  des  terres  moins  stériles  que  celles 
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où  ils  avaient  été  poussés  de  défaites  en  défaites. 
Galba  parut  recevoir  celte  ouverture  avec  empr^fr 
sèment.  Il  témoi^a  gracieusement  a  leurs  députés 
l'intérêt  qu'il  prenait  à  leur  infortune  ;  il  leur  dit; 
«  Qu'il  comprenait  bien  que  c'était  le  besoin  et 
»  la  pauvreté  qui  les  ^nettaient  dans  la  nécessité 
»  d'exercer  des  brigandages  ;  qu'il  pourrait,  si  cela 
»  leur  convenait»  et  qu'ils  voulussent  véritablemwt 
»  devenir  amis  du  peuple  romain,  les  placer  dans 
»  un  meilleur  te^raip  et  le^  établir  plus  avantageu- 
f  seipçnt ,  en  les  partugofint  p^nmoins  m  trois 
»  bandes ,  parce  qu'il  n'avait  pas  à  oa  disposition 
n  un  espace  de  terraia  cpntigu  d'une  dimension 
ii  assez  considérable  pour  les  réunir  tous  ensem- 
»  ble  (j).»  Id^s  députés  rapportent  cette  réponse  i 
leurs  compatriotes,  qui ,  pleins  de  confiance  dans 
)a  parole  do  Galba ,  acceptent  I09  conditions  qu'il 
\^r  împpsait.  Ils  se  transportent,  divisés  en  trois 
corps  différents ,  dans  les  localités  qui  leur  sont 
Indiquées  par  les  agents  du  général  romain,  et  ils 
Yj  attendent  pour  recevoir  sei^  ordres  ultérieurs. 
Galba  va  tfouver  d'abord  ceux  qui  sont  le  plus  rap- 
prochés; il  les  traite  ayec  npe  feiflte  douçeur«  niais 
îl  deinande,  par  mesure  de  précaution»  qu'ils  lui 
remet^nt  l^rs  armes,  dput  ils  n'auront  plus  à  se 
servir  désormais  »  puisqu'ils  seront  protégés  par 
leurs  nouveaux  aliiéii.  Les  Lusitaniens,  incapables 
de  soupçonner  la  trahison  que  cachait  celte  exigence 
nouvelle,  s'y  soumettent  sans  murmurer.  Aussitôt 
qu'ils  sont  désarmést  Galba  donne  à  ses  légions  un 

(l)  Appianiis,  de  Hhpan. ,  p.  288  ti  sniv. 
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signal  convenu  et  les  fait  tous  égorger,  sauf  les 
femmes  et  les  enfants,  qui  sont  réduits  en  escla- 
vage. Il  va  ensuite  jouer  le  même  rôle  de  periidif) 
auprès  des  deux  antres  bandes ,  et  avec  Iç  mônM) 
sqçoè».  Quelques  historiens  portent  jusqu'à  trepte 
][nille(l)  le  nombre  de  ses  victin^es.  I|  paiait  ce- 
pendant que  plusieurs  Lusitaniens  échappèrent  au 
carnagei  entre  autres  le  pâtre  Viriathus*  qui  ven- 
ge^  TEspagne ,  par  dix  années  de  victoires»  de  la 
l&che  perfidie  des  Romains» 

Ce  n'est  pas  toi)t  :  ^alba»  qui  joignais  Tavarice 
^  la  cruauté*  n'a^ndoqna  que  très  peu  de  butin  à 
BfiA  soldats  et  s'en  réserva  )a  meilleure  parte  C'est 
ce  qui  le  perdit«  Ses  compagnons  d'armes,  quand 
Us  revinrent  à  Ronie,  murmurèrent  contre  sa  cupi* 
dite  plus  encore  que  contre  sa  barbarie, «dont  ils 
flj'étaient  fait  les  dociles  instrunients.  Le  vieux  Ca-^ 
ton  (9),  qui  était  devenu  le  patron  de  l'Gspagne 
depuis  qu'il  y  avait  fait  la  guerre  en  qualité  de  pré* 
teqri  recueillit  d'abord  les  plaintes  des  compagnons 
de  Galba ,  puifii  celles  d^s  Lusitaniens  eux-mêmes. 
Il  résolut  alors,  pour  donner  au  monde  pu  è  ce  qu'on 
appelait  alors  les  barbares  un  grand  exemple  de 
inoralité  et  de  justice,  de  poursuivre  devant  le  peu- 
ple et  de  faire  condamner  ce  général  perfide  et  san- 
guinaire. Mais,  comme  les  comices  ne  pouvaient 
être  réunis  légalement  que  par  un  magistrat  supé- 


(1)  Entre  autres,  Suétone. 

(2)  Suivant  Tite-LIve,  il  était  âgé  alors  de  quatre-vingt-dix  ans, 
mdsU  devait  avoir  quelques  années  de  nu>in»,  s'il  est  mort  à 
qMatre*vin|t*iïinq  ans,  comme  U  dit  Cicéron. 
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rieur  en  exercice,  Caton  s^adjoigDÎt  à  cet  effet  un  tri- 
bun du  peuple,  L.  Scribonius  Libon ,  qui  fit  les 
formalités  nécessaires  pour  instruire  la  cause  et  con- 
moquer  rassemblée  du  peuple. 

Peut-être  Senrius  Galba  aurait-il  pu  obtenir  Fin- 
lercession  ou  le  veto  de  quelqu'un  des  autres  tri- 
buns ,  pour  arrêter  une  accusation  aussi  grare,  a 
laquelle  Caton  prêtait  le  poids  de  sa  parole  austère 
et  le  crédit  de  son  irréprochable  rertu.  Mais  c'eut  élé 
témoigner  qu'il  craignait  l'éloquence  et  l'ascendant 
d'un  autre  citoyen,  et  Servius  n'était  pas  bomme 
à  reconnaître  une  pareille  supériorité.  En  effet,  s'il 
faut  en  croire  Cicéron,  Servius  était  le  premier  ora- 
teur de  son  temps.  Les  succès  qu'il  avait  eus  au 
barreau  lui  avaient  valu  un  patronage  puissant  sur 
tous  les  Romains  dont  il  avait  défendu  la  vie,  l'hon- 
neur ou  les  biens.  Â  la  fortune  qu'il  avait  acquise 
dans  cette  noble  profession  il  joignait  le  riche  bu- 
tin quMt  avait  apporté  des  provinces  où  il  avait  fait 
la  guerre,  et  quand  il  apprit  qu'il  allait  être  Tobjet 
d'une  accusation  criminelle,  des  largesses  habile- 
ment répandues  disposèrent  en  sa  faveur  les  suf- 
frages des  pauvres  citoyens.  Dans  plusieurs  de  ces 
grands  duels  judiciaires  devant  le  peuple  il  avait 
vaincu  en  combattant  pour  les  autres  :  aurait-il 
craint  une  défaite,  même  quand  il  aurait  combattu 
seul  pour  lui-même?  —  Cependant,  pour  ne  négli- 
ger aucune  chance  de  succès,  il  s'adjoignit  comme 
défenseur  un  homme  consulaire,  puissant  et  res- 
pecté dans  la  République,  Fulvius  Nobilior.  Fulvius 
avait  été  décoré  des  honneurs  du  triomphe,  et  ses 
soldats  lui  avaient  décerné  une  couronne  :  au  su- 


jet  de  racceptation  de  cette  couronne  il  avait  été 
violemment  attaqué  par  Caton,  dont  il  était  devenu 
l'ennemi  (1).  C'était  une  chose  peu  usitée  alors , 
surtout  devant  les  comices,  qu'un  accusé  ayant  lui- 
même  quelque  usage  de  la  parole  prit  un  défen- 
seur,  et  de  la  part  de  Galba  cette  précaution  parut 
encore  plus  inouïe.  On  se  demanda  si,  pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  vie,  ce  grand  orateur  se  serait  mé- 
fié de  lui-même. 

D'un  autre  côté,  l'assistance  de  M.  Porcins  Gaton 
semblait  donner  une  force  immense  à  cette  accusa- 
tion. Gaton,  ce  rude  italien  aux  cheveux  roux,  au 
regard  farouche,  aux  manières  acerbes,  avait  passé 
sa  vie  à  réprimer  l'esprit  dominateur  du  patriciat, 
le  luxe  de  la  noblesse  et  la  cupidité  de  tous  les  ma- 
gistrats de  la  République.  Accusé  par  lui  de  con- 
cussion, le  grand  Scipion  avait  ajourné  sa  défaite 
par  un  mot  sublime  (2)  ;  harcelé  sans  cesse  par  des 
attaques  nouvelles,  il  aima  mieux  s'exiler  que  dai- 
gner se  défendre.  Gaton  obtint  ensuite  du  peuple 
une  rogation  flétrissante  contre  le  frère  de  Tillustre 
banni,  contre  Scipion  (3)  l'Asiatique,  qui  fut  jugé 
coupable  d'avoir  vendu  au  poids  de  l'or  la  paix  à 
Antiochus.  Ge  même  Gaton,  devenu  censeur,  notait 


^1)  Calon  l'avait  ponrsuWi  de  ses  attaques  et  de  ses  iiifecllfes 
plusieurs  années  avant.  11  l'appelait  mobilier  an  lieu  de  nobilior. 
Meyer,  Fraqnu  oral. ,  26  ;  1832. 

(2)  Pour  toute  défense  il  prononça  ces  paroles  :  «  Romains,  à 

•  pareil  jour  j'ai  faincu  Annibal  et  les  Carthaginois;  suifez-moi 

•  au  Capltole  pour  rendre  g;râees  aux  dieux  !  • 

(3)  Lncius  Scipion  fut  justifié  par  sa  pauf  reté  :  on  ne  trouva 
\rà$  ahtii  lui  la  somme  qu'il  était  condamné  à  payer. 
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sur  ftèn  registre  redouté  les  patriciens  qui  se  di- 
saient un  privilège  de  Timmoralité  et  do  mépris 
des  lois  ;  il  passa  sa  vie  à  humilier  ees  chefs  de  la 
noblesse.  Puis  le  voilà,  ce  vieux  romain ,  cet  in- 
flexible censeur  des  vices  et  des  crimes  de  son 
temps,  levoilà,  ce  gardien  des  antiques  moeurs,  prêt 
â  monter  encore  sur  les  rostres  pour  soutenir  une 
lutte  nouvelle,  digne  de  toutes  celles  qui  ont  illustré 
et  rempli  son  existence.  Ce  qu'il  a  perdu  en  viva* 
cité  et  en  chaleur,  il  Ta  regagné  en  dignité  grave, 
en  imposante  autorité.  Du  reste,  sous  ëes  cheveux 
blanchis  son  regard  de  feu  décèle  encore  la  vigueur 
de  rage  mur.  Sa  taille  est  restée  droite  et  raide 
comme  son  caractère.  Son  accent  a  quelque  chose 
de  mordant  et  d'acerbe;  son  geste  est  aggressif  et 
menaçant;  on  remarque  dans  tout  soii  air  l'habi- 
tude de  la  domination  et  l'assurance  dé  la  victoire. 
Il  déteste  Galba ,  car  Galba  hante  les  rhéteurs  grecs, 
dime  les  arts  venus  d'Athènes  et  peuple  Vatrium  de 
ton  palais  de  tableaux  et  de  statues.  Ne  remportera- 
t-il  pas  sur  cet  homme  qui  ne  sut  jamais  vaincre  les 
ennemis  de  Rotne  que  par  la  perfidie,  uti  triomphe 
qiie  n'a  pu  lui  disputer  le  plus  grand  capitaine  de 
son  temps,  Scipion  l'Africain. 

Le  tribun  Scribonius  Libon  avait  eu  d'abord  l'in- 
tention d'accuser  Galba  de  concussion.  Mai3la  peine 
de  ce  crime  n'est  que  pécuniaire,  et  la  haine  de  G^* 
ton  ne  se  contentera  pas  de  si  peu.  Il  faudra  Contre 
Galba  Mné  accusation  capitale;  à  défaut  d'une  loi 
précise  qui  punisse  1^  parjure  et  riqhuQ)fini(é«  on 
fera  une  r^gation  spéciale  qui  créera  en  pareil 
cos  la  peine  à  appliquer  et  lé  mode  dé  pl'tfcOTùl-c  à 
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Suivre  ;  on  instituera  une  question,  à  moins  que  le 
peuple  ne  veuille  juger  sur-le-champ  par  lui-niême, 
et  sans  délégation,  car,  après  tout,  le  peuple  est 
omnipotent. 

En  conséquence ,  toujours  poussé  par  Gaton  l6 
censeur,  Scribonius  Libon  monte  à  la  tribune  aui 
harangues  ;  il  annonce  au  peuple  par  son  hérault 
que  dans  huit  jours  (i)  il  intentera  une  accusation 
publique  contre  Servius  Galba^  et  que  les  comices 
par  centuries  seront  convoqués  à  cet  effet.  Puis  il 
^'adresse  en  même  temps  à  ce  citoyen  en  s'écriant  : 
S.  Gaiba^  jeté  sothmé  de  comparaître  devant  moi  le 
premier  jour  des  calendes  de  septembre,  pour  (en* 
tendre  accuser  et  pour  que  tu  donnes  des  répondants 
pour  ta  liberté. 

Au  jdul*  marqué  (2)  il  expose  les  faits  de  l'accu- 
dation.  Servius  Galba,  pour  ne  pas  être  mis  dans  la 
prison  préventive,  fournit  un  répondant,  vadem; 
puis  le  tribun^  avant  de  renvoyer  l'assemblée,  énonce 
la  forhiule  accusatrice  (3)  :  elle  consiste  à  imputera 
Servius  Galba  d'avoir  massacré  plusieurs  milliers 
de  Lusitaniens  contré  la  foi  jurée.  LibDii  demande 
que  le  jpeuple  institue  Une  question  spéciale  pour  ce 
crime.  Ces  rogations  faites  dans  la  vue  d'uh  seul  cas 
fet  d*tiîi  seul  homme  s*appelaient  privilégia. 

(1)  l^a  longueur  do  délai  élait  laissé  aux  tboix  et  à  rarbitraire 
du  magistrat. 

(2)  Sigoniiis ,  De  Publiciê  judiciis ,  cap.  vi. 

(3)  Dans  les  affaires  où  l'accusation  était  directe  devant  le 
peuple  la  formule  était  plus  simple.  En  voici  une  telle  qu'elle 
noUs  à  été  conservée  par  l'histoire  :  «  Àpp.  Claudi,  hue  ad  me  non? s 
»  septémbris  àdesio,  ut  té  accUsàri  âudiàs,  qu6d  vlUdiciàS  côtltrà 
»  libertatem  dederis.  » 
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Le  tribun  reproduit  encore  deux  autres  fois  sa 
réquisition  contre  Galba ,  et  ii  étaie  la  prévention 
dont  il  veut  le  rendre  Tobjet  sur  la  notoriété  pu- 
blique et  sur  les  témoignages  non-seulement  de 
quelques  Espagnols ,  mais  des  soldats  mêmes  de 
Galba. 

Suivant  Tusage  ordinairement  suivi,  même  pour 
les  crimes  prévus  et  dans  les  procédures  prescrites 
par  la  loi,  Scribonius  Libon  fit  suivre  sa  réquisition 
de  la  demande  de  la  pénalité  ou  anquisition  ;  c'était 
Tinterdiction  du  feu  et  de  Teau  qu'il  réclamait  : 
aucune  peine  ne  lui  semblait  trop  forte  pour  un 
crime  qui  révoltait  l'humanité. 

Libon  rédigea  par  écrit  la  proposition  accusa- 
trice ;  elle  était  ainsi  conçue  :  «  Romains,  si  vous 
»  jugez  que  Servius  Galba,  en  massacrant  les  Lusi- 
»  taniens  au  mépris  de  la  foi  jurée ,  a  commis  un 
»  crime,  je  vous  demande  s'il  y  a  lieu  d'instituer 
»  une  question  et  de  déléguer  des  juges  pour  lui 
»  faire  son  procès,  et  si  ce  crime  doit  être  puni  de 
»  la  peine  capitale.»  Cette  proposition,  qui  prenait 
alors  le  nom  àHrrogation,  resta  affichée  pendant 
trois  jours  de  marché,  c'est-à-dire,  de  neuf  jours  en 
neuf  jours. 

Le  tribun  Scribonius  avait  voulu  conserver 
cette  (i)  forme  à  son  irrogatim^  malgré  Tavis  con- 
traire de  Gaton  le  censeur,  qui  aurait  désiré  que  les 


(1)  A  celte  époque  ces  formes  appelées  promulgation  étaient 
encore  bénévoles  cl  non  de  rigueur  ;  elles  ne  furent  rendues  obli- 
gatoires qu'en  «55  par  la  lui  CwcWaDidia  (CIceron,  Pro  Ihmo 
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centuries  populaires  évoquassent  sur-le-champ  Taf- 
faire  devant  elles  et  se  constituassent  en  tribunal 
souverain.  Il  redoutait  la  popularité  de  Galba,  la 
puissance  entraînante  de  son  éloquence.  La. mise 
en  accusation  de  ce  grand  orateur  lui  paraissait 
plus  facile  à  obtenir  du  peuple,  que  sa  condamna- 
tion définitive. 

Quand  le  délai  de  vingt-sept  jours  eut  été  ex- 
piré, le  tribun  Scribonius  monta  une  dernière  fois 
a  la  tribune  pour  développer  sa  proposition.  Voici 
comment  il  termina  sa  courte  harangue  adressée 
au  peuple  :  «  Un  de  vos  plus  vénérables  person- 
x>  nages  proconsulaires,  M.  Porcins  Caton  siège  à 
»  mes  côtés.  Il  s'est  réservé  de  soutenir  l'accusation 
j>  contre  Galba.  Si  votre  opinion  n'est  pas  fixée  sur 
»  mon  irrogalion^  voulez-vous  entendre  dès  à  pré- 
»  sent  ce  qu'il  a  à  dire  pour  l'appuyer?  Nous  pen- 
»  sons  que  Galba  ne  mettra  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
»  prenne  la  parole.  » 

Galba  fit  signe  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  cette  ac- 
cusation anticipée,  et  les  centuries,  par  acclama- 
tions ,  accordèrent  la  parole  à  Caton  le  censeur. 

Galba  était  bien  aise  de  contenter  la  curiosité 
du  peuple,  avide  d'entendre  le  vieux  Caton  peut- 
être  pour  la  dernière  fois.  Il  croyait  aussi  qu'il  de- 
vait laisser  un  libre  cours  à  la  haine  de  ses  adver- 
saires, de  peur  que,  s'il  la  comprimait  dans  cette 
circonstance,  elle  ne  fit  ensuite  une  plus  terrible 
explosion.  Du  reste,  son  altitude  n'était  ni  arro- 
gante, ni  fière  ;  rien  ne  sentait  en  lui  la  bravoure 
ou  l'audace.  Â  ses  côtés  étaient  ses  deux  enfants  en 
bas  âge  et  le  fils  de  son  parent,  Gallus,  jeune  or- 


à 


4)4  HISTOIRE  DU  DROIT  CRIMINEL 

phelin  auquel  il  servait  de  tuteur  et  de  père.  iTouft 
étaient  en  deuil  comme  lui-même.  Pendant  que  ses 
accusateurs  prononçaient  leurs  discours,  il  semblait 
courber  la  tète  sous  les  foudres  qui  grondaient  dil 
haut  de  la  tribune.  Ses  clients^  répandus  parmi  le 
peuple,  tâchaient  de  profiter  de  ce  spectacle  poiir 
exciter  la  compassion  en  sa  faveur. 

Lorsque  Gaton  prit  la  parole ,  un  grand  silence 
lé  fit  dans  rassemblée  ;  le  vénérable  vieillard  était 
monté  sur  les  rostres  avec  cette  aisance  qui  natt 
d'une  longue  habitude  ;  son  organe,  que  n'altérait 
Huile  timidité,  n'était  pas  non  plus  voilé  par  la  fai- 
blesse de  rage.  Il  retentissait  avec  force  dans  lé 
Forum  tout  entier.  Voici  en  substance  la  ha- 
rangue qu'il  prononça  : 

«  Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  Romains,  de  me 
^  voir  encore,  chargé  du  poids  de  tant  d'annéed, 
»  fréquenter  ce  Forum  où  j'ai  été  plusieurs  fois  ac- 
»  cusateur  avec  succès ,  et  où ,  accusé  quarante- 
»  quatre  fois  par  mes  ennemis,  je  n'ai  jamais  été 
»  vaincu.  Je  n'ai  pas  prétendu  faire  deux  parts  de 
»  ma  vie  :  passer  Tune  au  milieu  des  agitations  des 
»  affaires  publiques ,  et  consacrer  l'autre  à  une 
Si  molle  oisiveté.  Toutes  les  heures  de  mon  existence 
»  jusqu'à  la  dernière,  appartiendront  à  ma  patrie, 
)>  je  ne  demanderai  de  repos  qu'à  la  tombe. 

»  t)'dilleurs,  les  gémissements  d'une  nation  tout 
»  entière  dont  j'ai  accepté  le  patronage  m'ont  ap- 
»  pelé  à  cette  tribune.  Une  longue  plainte  s'est  éle- 
»  vée  contre  un  de  vos  généraux  :  au  nom  de  la 
»  foi  jurée ,  au  nom  de  la  majesté  dans  tache  de 
«là  cîfé  Wîtl&iUô,   faites  juger  et  condamner  cet 
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^  homme,  pour  détourner  de  vous  la  responsabilité 
*  de  sa  barbare  perfidie. 

»^Les  faits  vous  sont  connus  ;  Scribonius  vous  les 
»  a  racontés  avec  détail.  Les  preuves  sont  claires  et 
»  {)alpables.  D*un  côté,  les  compagnons  d^armed  de 
»  Galba  TaccUsent;  de  Tautre,  parmi  les  esclaves 
i»  Espagnols  amenés  à  Rome,  quelques-uns  (1)  ée 
»  sont  dotidé  la  mort  et  d*autrël^  ont  déclaré  n'à- 
»  vbir  côiiéêrvë  la  vie  que  pour  témoigner  contre 
»  ràùteiiif  du  meurtre  infôme  de  leurs  fi*ères. 

»  Ainsi  il  y  aurait  déjà  des  preuves  pour  coii- 
»  damner  TaccUsé ,  et  cependant  on  ne  vous  dë- 
»  mande  que  de  le  mettre  en  prévention  et  dMnsti- 
»  ttiêr  Une  question  pour  le  faire  jugei*.  Direz-vous 
»  qu'il  n'y  a  pas  mêtne  d'indices,  de  notoriété  pii- 
»  blique  contré  luif  Abe'ordere2-vous  à  un  pareil 
»  crime  le  jirivilége  de  l'impunité  ? 

»  Mais,  disent  les  amis  de  Galba,  l'action  qu'on 
»  lui  i^eproche  n'aurait  pas  fait  tort  à  la  Repu- 
»  bliqtie  ;  il  n'a  pas  massacré  des  citoyens,  et  il  a 
»  réduit  les  Lusitaniens  sous  le  joug. 

»  Eh  quoi  !  Romains,  c6  n'est  pas  feire  tort  à  la 
»  République  que  de  montrer  au  peuple  qu'elle 
»  coitibât  qu'ils  n'auront  jamais  de  paix  solide  avec 
»  elle,  et  que  des  paroles  de  pardon  pourront  toU- 
»  joUl*s  eàcher  des  arrières-pensées  d^exterminàtiôn 
»  et  de  carnage  !  Galba  n'a  pas  massacré  lui-même 
»  des  citoyens ,  cela  est  vrai ,  mais  en  poussant  au 


(1)  Plntôt  aae  d'être  esclaves,  il  arrivait  souvent  qae  les  Espa- 
^otd  se  doimaieilt  la  mort. 
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»  désespoir  des  peuples  barbares  il  a  fait  tuer  par 

>  eux  des  milliers  de  Romains.  Loin  de  réduire  les 
•  Lusitaniens  à  Tobéissance,  il  les  a  poussés  a  ne 
»  prendre  conseil  que  de  leur  désespoir.  Echappé  à 

>  la  boucherie  ordonnée  par  Galba ,  Viriathus  a 
»  appelé  l'Espagne  à  la  vengeance.  L'Espagne  a  ré- 
»  pondu  toutentière  à  cet  appel,  et  voilà  maintenant 
»  que  ce  terrain  brûlant  dévore  nos  armées  et  use 
»  tous  nos  généraux.  Nous  ne  pouvons  plus  parler 
»  de  trêve  aux  Lusitaniens  ;  ils  n'y  croient  pas ,  et 
»  chacun  d'eux  aimera  mieux  vendre  chèrement  sa 
»  vie  que  la  confier  à  la  protection  d'une  paix  per- 
»  fide. 

»  Que  ces  désastres  multipliés,  éprouvés  par  nos 
»  armes  en  Lusitanie  retombent  sur  la  tête  d'un 
»  seul  homme,  de  Galba.  Immolons  cette  victime  a 
»  la  foi  romaine^  à  laquelle  Numa  éleva  des  autels. 
»  Prouvons  par  un  pareil  sacrifice  que  nous  n'a- 
»  vous  pas  oublié  la  religion  de  nos  pères,  que  nous 

>  respectons  encore  cette  foi  sacrée  que  nos  ancêtres 
»  voulurent  placer  dans  le  Gapitole  à  côté  du  roi 
»  des  dieux.  Ne  vous  tachez  pas,  Romains,  de  ce 
»  sang  que  vous  n'avez  pas  répandu  ;  n'assumez  pas 
»  sur  vous  la  solidarité  d'un  lâche  guet-apens. 
»  Faites  en  sorte  que  vos  ennemis  ne  parlent  pas 
»  de  la  foi  romaine  comme  vous  parlez  vous-mêmes 
»  de  la  foi  punique  ! 

»  Ne  vous  laissez  pas  émouvoir  par  les  supplica- 
»  tiens  de  cet  efféminé,  ni  surprendre  par  les  arti- 
»  fices  de  ce  rhéteur  ;  et  que  les  sanglots  des  mil- 
»  liers  d'enfants  qu'il  a  rendus  orphelins  vousem- 
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»  pèchent  d'entendre  les  larmes  des  trois  enfants 
»  qui  l'entourent  (i).  » 

Des  murmures  presque  unanimes  d'approbation 
accueillirent  la  fin  de  ce  discoui*s  que  Gaton  avait 
prononcé  avec  véhémence.  Et  cette  approbation 
semblait  donnée  à  la  cause  autant  qu'à  l'orateur. 

Les  partisans  de  Galba  étaient  découragés;  ^Galba 
lui-même  sembla  intimidé  et  én\u.  Pour  se  donner 
le  temps  de  reprendre  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
sence d'esprit,  il  laissa  parler  d'abord  Fulvius  No- 
bilior,  son  patron  et  son  ami  (2).  Fulvius  plaida 
TaSaire  sous  le  point  de  vue  du  droite  et  soutint 
que  ceux  à  qui  le  peuple  déléguait  au  dehors  son 
imperium  avaient  le  droit  de  tout  faire,  pourvu 
qu'ils  ne  nuisissent  pas  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. Puis  Galba  à  son  tour  prit  la  parole.  Il  ren- 
dit hommage  9  en  commençant,  au  talent  et  à  la 
haute  renommée  de  Caton.  «  Cependant,  ajouta-t- 
»  il,  je  m'étonne  que  ce  vénérable  consulaire,  qui 
»  a  lui-même  commandé  en  Espagne,  s'éprenne 
»  tout  d'un  coup  d'une  si  grande  pitié  pour  un 
»  peuple  dont  il  brûlait  les  villes  et  à  qui  il  ne  foi- 
»  sait  aucun  quartier.  » 

«  Je  n'ai  jamais  manqué  envers  les  Espagnols  à 
»  ta  foi  jurée,  s'écria  Gaton  avec  une  dignité  grave.» 

«  Une  accusé  est  une  chose  sacrée,  reprit  Galba  ; 
»  c'est  bien  assez  pour  lui  d'avoir  à  lutter  contre 


(1)  Catoo  aTait  conservé  ce  discours  loot  entier  dans  un  de  ses 
ouvrages,  De  Originibus. 

(2)  Meyer,  fVaj^m.  orat.,  p.  58,édit.  de  1832.— Liv.,  Epitom., 
XLTX. 
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9  des  préYeDlioQs  homicides,  contre  de  ealomueiix 
9  témoignages  ;  si  tous  le  dëconcertei  eoeore  par 
9  TUS  interruptions ,  si  tous  Fintimidei  par  tor  «po- 
9  strophes,  quelle  défense  restera-t-il  a  ce  loalheq- 

•  reux  qui  n'a  plus  d'autre  ressource  que  sa  prétenoR 
9  d'esprit,  d'autre  bouclier  que  la  fermeté  de  sa  pa« 
9  lole?  Consuls,  qui  présides  les  comices»  ao  nam 
f  de  la  justice,  au  nom  de  la  pitié,  imposex  lileiiCR 
9  au  moins  pour  quelque  temps  a  ceux  qui  ont  jaié 
9  mapertel  • 

Cette  allocqtion  ramena  sur  l'accusé  Tintàét  dhi 
peuple  que  le  trait  lancé  par  Caton  paraissait  atoir 
mal  disposé. 

«  Maintenant,  ajouta  Galba,  je  réponds  a  l'inter* 
9  pellation  de  mon  adTcrsaire.  J'ai  fait  un  £aiux  aer* 
9  ment!  qui  tous  l'a  dit?  Parmi  mes  compagaou 
9  d'armes  en  est-il  un  seul  qui  l'atteste?  Qui  donc 
9  m'accuse?  quelques-uns  de  ces  misérables  escla« 
9  Tes  qui  Teulent  se  serrir  de  tous  pour  triompher 

•  de  leur  Tainqueur  !  Et  pourtant  leurs  dépositions 
?  ont-elles  quelque  Taleur  en  justice?  ont-elles 
9  même  reçu  le  seul  sceau  qui  les  puisse  valider,  la 
9  torture?  Ces  barbares  que  j'ai  défaits  et  enchaînés 
9  en  Lusitanîe  parriendraient  à  me  Taincre  el  à  me 
9  faire  saisir  par  les  licteurs  sur  la  place  publique 
9  de  Rome!  Quelle  hideuse  rcTanche  ils  prendraient 
9  sur  Totre  ancien  général  ! 

»  Et  après  tout,  Romains,  quels  sont  les  hommes 
9  enTers  qui  on  réclame  si  Tivement  Totre  intérêt 
9  pour  perdre  un  de  tos  concitoyens?  des  pâtres 
»  sans  discipline  et  sans  loi ,  des  brigands  pour  qui 
»  rien  n'est  sacré,  Peuton  dire  que  le  droit  fé- 
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»  cial  (1)  ou  quelque  aqtre  lien  de  droit  9xi|te  entra 
i;  wx  et  nous?  ne  doit-pn  pas  les  assimiler  à  ces 
f  pirates  qui  sont  l^s  ennemis  communs  de  tous? 
»  Du  reste  t  n'ai*je  pas  le  droit  de  me  mettre  à 
f  cflUV<l?t  du  reprpche  de  duretp  en  rappelant  la 
n  maniérf  dont  se  sQQt  conduits  à  Tégard  du  même 
f  peuplp  mes  plu$  illustres  devanciers?  >  Alors 
Qalba  énun)éra  une  foule  de  traits  de  cruauté  et  de 
pfirfidîe  deci  Espagnols  ;  il  établit  qu'en  ^ployant 
Centre  eux  des  armes  semblables  les  généraux  ro* 
mainn  n-ayaient  fait  qu'user  dP  réprésaiUes.  Il  cjta 
l'exemple  de  son  général  en  chefLucuUuSf  qui,  après 
ayoir  reçu  à  merci  la  ville  de  Gauca,  en  avait  mas- 
SApré  ou  réduit  en  esclavage  tous  les  habitants. 
^  Si  j'ai  fidèlement  suivi  les  instructions  et  obéi 
>  aux  impulsions  de  mon  chef,  s'écria-t-îl«  pourquoi 
•  poursuiye^vous  et  punissez-vous  son  lieutenant? 
»  Pourquoi  faire  peser  sur  moi  de  préférence  la 
»  responsabilité  d'un  système  de  guerre  qui  ne 
»  m'appartient  pas? 

9  £h  quof!  Ilomajns,  ne  vous  rappelez-vous  pas 
p  que  la  consul  LucuUus,  quand  )|  voulut  partir 
f  pour  l'Espagne,  ne  trouvait  personne  dans  l'élite 
^  4e  votre  jeunesse  qui  voulut  le  suivre  sur  cette 
»  terre  dévorante  et  lui  servir  de  lieutenant?  Quand 
Il  il  fit  un  appel  à  vos  patriciens  »  personne  n'y  ré- 
»  pondit  :  seuls ,  Scipion  et  moi ,  nous  déclarâmes 
»  nous  dévouer  pour  la  République.  Notre  exemple 
»  entraîna  une  foule  d'officiers  distingués  et  valut 
»  une  armée  à  Lucullus.  Les  premiers  au  départ, 

(1)  VMr  €icer. ,  De  Offie.,  UI,  29. 
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»  U0U8  rûmes  toujoui*s  aussi  les  premiers  au  corn* 
»  bat.  Des  victoires  ont  été  remportées,  des  villes 
»  prises,  et  la  vie  du  soldat  n'a  jamais  été  prodi- 
»  guée.  Si  nous  avons  pu  obtenir  par  des  stratagê* 
»  mes ,  par  des  ruses  de  guerre  plus  de  résultats 
»  que  ne  nous  en  auraient  donné  de  sanglantes  ba- 
»  tailles,  est<^  au  peuple  romain  de  nous  en  faire 
»  un  crime?  Nous  avons  eu  moins  de  gloire  person* 
»  nellè,  il  est  vrai,  mais  la  patrie  a-t-elle  eu  pour 
»  cela  moins  de  profits  et  d'avantages?  Si  vous  pu* 
»  nissez  les  victorieux  qui  vous  conservent  des  ar- 
»  mées  presque  intactes  en  étendant  au  loin  vos 
»  conquêtes,  que  ferez-vous  des  vaincus  qui  n'au- 
»  ront  su  ni  ménager,  ni  défendre  vos  légions?  En- 
»  fin,  prenez-y  garde,  Romains  ;  craignez  le  décou- 
»  ragement  de  Tarmée  d'Espagne  ;  songez  que  vous 
»  ne  trouverez  plus  d'officiers  qui  veuillent  la  con- 
»  du  ire  à  l'ennemi,  du  moment  où  vous  n'aurez 
»  plus  que  des  peines  capitales  pour  ceux  qui  l'au- 
»  ront  guidée  à  la  victoire.  » 

Ces  considérations  parurent  ébranler  le  peuple 
romain,  qui  adorait  la  fortune  et  qui  avait  déifié  le 
succès  sous  le  nom  de  fatum.  Et,  en  eflet,  ce  qu'on 
reprochait  à  Galba  avait  été  directement  utile  à  la 
République  et  ne  pouvait  lui  être  nuisible  que 
d'une  manière  bien  indirecte.  C'est  ce  que  l'habile 
orateur  fit  entendre  aux  Romains  avec  une  adresse 
infinie.  Puis  il  ajouta  : 

«  Mais  l'austère  probité,  Vhumanité  de  Caton  me 
»  condamnent  ;  il  m'a  poursuivi  sans  pitié  de  sa 
»  rude  et  irrésistible  éloquence.  Il  a  excité  contre 
T>  moi  votre  indignation  ,  il  vous  a  tous  émus,  tous 
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»  entraînés.  J'ai  entendu,  j'ai  compris  les  acclama* 
9  lions  menaçantes  par  lesquelles  vous  avez  ac- 
»  cueilli  son  discours.  Or,  si  j'en  croyais  cet  im« 
»  placable  adversaire ,  je  ne  devrais  pas  même  si- 
»  gnaler  à  votre  pitié  le  deuil  de  mes  jeunes  fils  qui 
»  m'entourent,  de  cet  orphelin  que  j'ai  reçu  dans 
»  ma  famille  comme  un  enfant  de  plus!  Infortuné 
»  Sulpicius  Gallus!  loi  dont  toute  l'existence  ne  fut 
»  qu'un  long  dévoûment  à  la  chose  publique,  toi 
»  que  le  peuple  accompagna  de  son  deuil  et  de  ses 
»  gémissements  au  jour  de  tes  funérailles,  qu'as-tu 
»  fait,  quand  tu  m'as  confié  ton  unique  fils!  —  Ini- 
»  lie- le,  me  disais-tu,  au  métier  des  armes  et  à  ce- 
»  lui  de  la  parole,  pour  qu'il  puisse  servir  son  pays 
»  dans  les  camps  et  au  Forum.  Apprends-lui  à  ché- 
»  rir  cette  cité  antique,  cette  mère  auguste  et  chère 
»  à  qui  j'avais  consacré  tout  mon  sang,  tous  les 
»  soupirs  de  ma  vie.  Veille  sur  son  berceau,  pro- 
j>  tége  sa  jeunesse.  C'est  à  toi  que  je  remets  le  soin  de 
»  sa  destinée.  Ne  refuse  pas,  cher  ami,  ce  legs  pieux 
»  de  ma  tendresse. — Je  lui  promis  tout  ;  ses  derniers 
»  moments  furent  tranquilles  ;  il  croyait  avoir  trouvé 
»  un  autre  père  pour  son  fils.  Le  voilà ,  ce  pauvre 
»  orphelin  (1),  s'écria  alors  Galba,  en  le  soulevant 
>>  de  ses  propres  mains  et  en  le  montrant  au  peuple, 
»  le  voilà,  ce  jeune  fils  de  Gallus,  que  j'avais  donné 
»  pour  frère  à  mes  propres  fils,  ne  le  rendez  pas 
»  une  seconde  fois  orphelin  !  ou  si  la  sentence  de 
»  rigueur  est  prononcée  dans  vos  âmes ,  si  je  dois 
»  être  victime  de  votre  arrêt,  laissez-moi,  Romains, 

(1)  Penë  super  humernm  extiilit.  Cicer.,  De oralcr e^Mb,  I. 
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laiMW*moi  Eure  mon  testament,  comme  le 
un  foldat  près  de  combattra  et  de  périr  ;  reeeres 
Texpretsion  de  mes  dernières  Tolontés  ;  les  t(4oii- 
tés  d'un  mourant 9  quel  qu'il  soit ,  ne  soot^elles 
pus  toujours  saintes?  je  tous  transmets  d'abord 
le  dépM  sacré  que  m'avait  confié  un  bon  père  » 
un  grand  citoyen  ;  peuple  romain,  je  mets  cet  en- 
fant sous  Yotre  tutelle,  je  le  place  sous  Tofare  pro** 
tection.  Et  puis,  oserai-je  mêler  d'autres  rœux  de 
mon  cœur  à  ceux  que  m'impose  une  mémoire 
vénérée  !  Sera-ce  trop  demander  à  votre  miséri- 
corde que  de  vous  supplier  de  ne  pas  séparer  cet 
enfant  de  ses  frères  adoptifs,  de  mes  propres  fils? 
Oui,  Romains,  ces  autres  orphelins  que  fera  votre 
sentence,  je  les  recommande  aussi  à  votre  pitié 
magnanime.  Puissent-ils,  en  servant  mieux  que 
moi  la  République,  la  chérir  autant  que  je  la  ché- 
ris moi-même!  Puissent-ils  apprendre,  en  rece- 
vant vos  bienfaits,  à  bénir  la  main  qui  aura  frappé 
leur  inalheureux  père!  » 
En  prononçant  ces  dernières  paroles.  Galba  avait 
4éployé  un  art  qu'il  possédait  au  plus  haut  degré, 
mIuî  de  la  déclamation.  Il  s'arrêta  ensuite  comme 
9Î  les  sanglots  étou^ient  sa  voix.  A  ses  pathétiques 
accents  s'étaient  joints  les  pleurs  du  fils  de  Gallus, 
ceux  do  ses  enfants,  de  ses  proches  ,  de  ses  amis. 
Leur  émotion  gagna  bientôt  tous  les  auditeurs. 
9ans  les  yeux  même  de  ces  hommes  qui  avaient 
tant  applaudi  Gaton  on  voyait  briller  des  larmes 
d'attendrissement  :  Galba  avait  vaincu.  Le  peuple 
ne  se  sentait  pas  le  courage  de  donner  le  dernier 
coup  à  cette  prétendue  victime  qui  s'offrait  si  hum- 
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blâment  en  sacrifice.  Les  partisans  de  Taccusé,  pra^ 
fitant  de  cette  heureuse  disposition  des  esprits,  de« 
mandèrent  qu'on  allât  8ur*le-champ  (i)  aux  voix. 
Galba  fut  acquitté  par  acclamations. 

Quant  a  Gaton,  étonné  du  résultat  de  cette  acou* 
satîon»  il  disait  :  «  sans  les  larmes  et  les  (2)  enfanta» 
Galba  n'aurait  pas  échappé  à  la  punition  qu'il 
méritait.  » 

Du  reste^  parmi  les  amis  de  Galba  il  y  en  a  qui 
le  blâmèrent  vivement  des  moyens  de  défense  qu*il 
avait  employés.  Convenait-il  à  un  patricien  de  s'a- 
baisser devant  son  ennemi  f  n'était-ce  pas  une  sorte 
de  lâcheté ,  au  lieu  de  repousser  avec  vigueur  de 
vigoureuses  attaques ,  de  surprendre  la  pitié  du 
peuple  par  des  scènes  étudiées  d'avance  (3)  ?  «  L'exil 
»  et  la  mort,  disait  le  stoïcien  Rutilius,  me  paraî- 
»  traient  préférables  à  de  telles  humiliations.  » 

On  ne  pensait  pas  ainsi  au  foyer  domestique  où 
Galba  se  reposait  des  émotions  et  des  fatigues  du 


(1)  Leacmtin  seeret  fol  introdoltdix  ans  après  dans  les  jage- 
mflUs  par  one  de  ces  loU  labuhirei  <ioe  CicéroB  eriUqne  avec 
lait  de  force  dans  son  traité  Ue  Legibm.  t  Autrefois,  dit  cet  ao- 
ieur,  on  vêlait  par  acclamations.  »  Cependant,  quand  le  résiritat  de 
cette  manière  de  voter  n'était  pas  clair  et  décisif,  quand  l'épreuve 
était  ëÊmteme,  pour  parler  notre  langage  moderne,  i!  devait  bien 
y  avoir  en  mode  plus  régulier  de  recueillir  les  suffirages.  Puis- 
qo'on  votait  par  centuries ,  U  fallait  bien  qu'on  divisât  le  peuple 
par  eeoturies  et  par  sections  de  centuries  pour  interroger  sépa- 
rémeal  chacane  de  ces  sections.  Nous  aurons  occasion  de  repaiïer 
de  ces  lois. 

(2)  Dicebat  Cato  :  nisi  pneris  et  lacrymis  usus  esset ,  paenas 
(Gaifaam)  eum^datumm  fuisse  (Cic,  De  Oratore,  lib.  I,  cap.  53). 

(3)  Rutilins  hnic  humilitati  dieebat,  vel  exilium  foisse,  vel 
mortem  anteponendam.  îd. 
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jour  ;  il  était  entouré  de  la  tendresse  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  de  ses  proches  ;  il  recevait  les  féli- 
citations de  ses  amis,  des  gens  de  sa  maison.  D^é- 
datants  triomphes  qu'il  continua  de  remporter  au 
barreau  en  plaidant  pour  les  autres  lui  firent  ré- 
gner tout  ce  qu'il  avait  pu  perdre  de  considération 
et  de  popularité  avant  et  pendant  son  procès  per- 
sonnel. Et  son  éloquence  grandit  au  point  d'être 
appelé  divine  (1)  par  le  prince  des  orateurs,  Cicé- 
ron  (2). 

(1)  Hominem  divinaoi  in  dicendo.  Id. 

(2)  Caion  n*élaU  pas  an  écrivain  populaire  an  temps  deCioérMi, 
comme  le  prouve  ce  passage  du  traité  intilulé  Brulus.  «  Mais  Ca- 

•  ton ,  est-il  aujourd'hui  un  seul  de  nos  orateurs  qui  le  lise?  En 

•  est-il  même  un  qui  le  connaisse?  Et  cependant,  quel  hoomM, 

•  grands  dieux!  Ne  voyons  point  en  lui  le  citoyen,  le  sénateor,  le 

•  général;  il  ne  s*aglt  ici  que  de  l'oraleur;  qui  jamais  sut  louer 

•  avec  pins  de  noblesse  ?  blâmer  avec  une  plus  mordante  énei^e  ? 

•  Quelle  finesse  dans  les  pensées!  quelle  ingénieuse  simplicité 

•  dans  l'exposition  des  faits  et  des  arguments!  les  cent-cinquante 

•  discours  et  plus  que  j'ai  trouvés  de  lui  jusqu'à  ce  jour,  et  que 

•  j'ai  lus,  sont  remplis  d'idées  et  d'expressions  brillantes.  On  peut 
»  en  extraire  ce  qui  est  digne  de  remarque  et  d'éloges  ;  on  y 

•  trouvera  toutes  les  beautés  oratoires.  Et  ses  Originu  ne  renfer- 

•  ment- elles  pas  toutes  les  fleurs  et  tous  les  omemenls  de  l'élo- 

•  cution?  Il  manque  de  partisans,  etc.  (Amalores  huic  desunt)  > 
{Bratuê,  XVII.) 

Larchaiêtne  de  Caton,  qui  aux  beaux  siècles  de  Rome  était 
contre  lui  un  litre  de  reproche,  fut  au  contraire  un  attrait  de  plus 
pour  les  rhéteurs  du  temps  de  l'empire.  Quand  les  langues  vieil- 
lissent, on  cherche  à  les  retremper  à  leur  source,  on  étudie  avec 
ardeur  les  anciens  écrivains  qui  ont  contribué  à  leur  formation. 
Montaigne,  Charron,  La  Bo'étie,  L'Hôpital  et  même  Joinville,  Co« 
mines  et  Froissard  sont  plus  goûtés  de  nos  jours  qu'ils  ne  l'é- 
taient sous  Louis  XIV.  On  peut  voir  le  magnifique  éloge  que  fait 
de  Caton  le  rhéteur  Fronto  dans  sa  correspondance  avec  Marc- 
Anrèle. 
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$  m.  Procès  criminel  devant  la  question  instituée  pour  juger 

le  crime  de  violence  (de  vi). 

DERNIERS  TEMPS  DE  LÀ  RÉPUBLIQIUE. 

Afin  de  faire  bien  comprendre  toutes  Jes  phases 
d'un  procès  criminel  au  temps  de  Gicéron,  nous 
avons  supposé  qu'un  jeune  grec  des  Iles  de  rAr-* 
chipel,  élève  d'un  célèbre  rhéteur,  était  venu  faire 
a  Rome  une  espèce  de  stage,  pour  en  étudier  les 
institutions  judiciaires,  et  pour  observer  de  quelle 
manière  étaient  appliqués  les  préceptes  oratoires  de 

Sur  Galba  on  peul  voir  dans  ce  même  Traité  de  Brulusj  XXIF, 
les  détails  sur  raffîûre  de  la  forêt  de  Sila,  plaidée  d'abord  par 
Lélius,  et  après  deux  ajournements  de  la  cause  ou  compéren^ 
dinations^  la  défense  de  cette  cause  remise  par  Lélius  à  Galba, 
qui,  an  dire  de  Lélins,  parlait  avec  plus  de  force  et  de  Téhémence 
que  lui-même.  L'éloquence  de  Galba  fut  couronnée  d'un  plein 
succès.  , 

«Lélius,  dit  Cicéron,  avait  en  partage Félégance  et  Galba  la 

•  force Liban  lui-même  ne  manquait  pas  de  talent  pour  la 

»  parole.  • 

Cependant  il  paraîtrait  que  Galba  était  plutôt  improvisateur 
qu'écrivain,  et  qu'il  avait  plus  de  talent  naturel  que  de  connais- 
sances acquises.  Suivant  Cicéron,  •  il  parlait  sous  rinspiralion  de 
»  son  ame  autant  que  de  son  génie.  Une  sensibilité  brûlante,  qu'il 
:>  tenait  de  la  nature,  donnait  à  ses  discours  du  mouvement,  de 
»  la  force,  de  la  véhémence;  mais  quand  il  prenait  tranquillement 
»  la  plume,  et  que  la  passion,  comme  un  vent  qui  tombe,  cessait 

•  d'imprimer  le  mouvement  à  son  éloquence,  le  discours  languis- 

>  sait,  devenait  flasque  (  flaccescebat  oralio) L'enthousiasme 

»  ne  dure  pas  toujours,  et  lorsqu'il  s'est  refroidi,  toute  la  verve 

•  et  tout  le  fen  de  l'orateur  s'éteignent  avec  lui.  Voilà  pourquoi 
»  l'esprit  de  Lélius  parait  encore  respirer  dans  ses  écrits,  tandis 
»  qu'il  ne  reste  rien  de  l'énergie  de  Galba.  »  (Traduction  de  Bur- 
nouf,  édition  de  Cicéron,  par  Joscph-Viclor  Leclcrc.) 
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son  maître  par  les  hommes  éloquents  qui  régnaient 
alors  sur  le  Forum.  Nous  avons  réuni  dans  This- 
toire  d'un  seul  procès  les  incidents  variés  que  plu- 
sieurs causes  diverses  pouvaient  offrir.  Le  choix 
que  nous  avons  fait  du  procès  de  Sextius  s'explique 
par  l'intérêt  politique  qu'il  présente.  Il  se  rattache 
à  la  longue  lutte  de  Gicéron  et  de  Glodius  ;  il  ré- 
sume les  principaux  traits  du  tableau  de  la  Répu- 
blique à  cette  époque. 

PREMIÈRE  LETTRE  SUR  LE  PROCÈS  DE  SEXtlUS. 

«  Lycophron  à  Molon  le  Rhodien»  salut. 

•  Vous  m'avez  demandé,  mon  cher  maître,  devons 
fail'e  dotinaitre  la  procédure  criminelle  des  Romaitis 
ëû  vous  racontant  l'histoire  complète  d^une  accu- 
sation depuis  son  introduction  jusqu'aux  jugements 
définitifs  qui  règlent  le  sort  de  Taccusé  et  de  l'ac- 
cusateur/ Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
vous  analyser  en  détail  le  procès  de  Sextius,  qui 
vient  de  recevoir  une  solution  définitive,  et  qui 
Ht  longtemps  occupé  l'attention  des  Romains. 

>  Âlbinovanus,  qui  était  accusateur  dans  cette  af- 
faire, voulut  suivre  tous  les  vieux  usages  pour 
l'introduire  en  justice.  En  conséquence,  un  jour 
d'audience  du  prêteur,  voyant  de  loin  passer  Sex- 
tius sur  le  Forum,  il  aborda  un  citoyen  de  sa  con- 
naissance, Yatinius,  et,  le  prenant  par  l'oreille,  il 
lui  dit  :  voulez-vous  m'assister  (1)  comme  témoin  ? 
Cet  usage  provient  de  ce  que,  suivant  l'opinion  gé- 

(1)  Voir  ci-dessos,  p.  298.  ^ 
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nérale ,  le  siège  de  la  mémoire  est  dans  Toreilte. 
Vatinius,  après  quelques  explications,  répondit 
qu'il  le  pouvait;  ils  se  dirigèrent  alors  tous  les 
deux  vers  Sextius  pour  l'appréhender  au  corps  et 
le  forcer  à  comparaître  devant  le  préteur;  mats 
celui-ci  s'était  douté  de  Tintention  d'Albinovanus; 
il  voulait  retarder  autant  que  possible  l'accusation 
dont  il  était  menacé,  afin  de  travailler  l'opinion  du 
peuple  en  sa  faveur  et  de  préparer  ses  moyens  de 
défense  ;  en  conséquence ,  il  ne  se  prêta  pas  à  la 
comédie  judiciaire  dont  il  avait  aperçu  de  loin  le 
prologue  ;  il  rentra  à  pas  précipités  dans  son  domi- 
cile«  voisin  du  lieu  où  il  se  trouvait.  Alors  Aibinova- 
nus  et  Yatinius  cessèrent  de  le  poursuivre,  car  il 
avait  franchi  le  seuil  sacré  gardé  par  ses  pénates,  et 
la  demeure  d'un  citoyen  romain  est  Un  impéné- 
trable sanctuaire. 

•  Albinovanus  comprit  bien  que  Sextius  ne  se  lais- 
serai t  pas  surprendre  dans  les  rues  de  Rome  et  métUe 
qu'il  ne  quitterait  pas,  s'il  le  fallait,  son  foyer  do- 
mestique. Il  eut  donc  recours  à  des  moyens  de  pro- 
cédure moins  expéditifs  et  plus  usités.  Il  sollicita 
du  préteur  un  édit  d'évocation;  quand  il  l'eut  ob- 
tenu »  il  l'apposa  avec  une  grande  solennité  en  pré- 
sence de  plusieurs  témoins  sur  la  porte  de  la  mai- 
son de  Sextius.  Sextius  ne  se  rendit  pas  tout  de 
suite  à  cette  sommation  ;  il  attendit  (1)  qu'il  lui  en 
eût  été  fait  une  seconde  dans  les  mêmes  formes»  et 


(1)  Si  après  une  troisième  sommation  il  avait  encore  refasé 
d'obéir,  le  prétenr  eût  ordonné  la  mise  en  possession,  pois  la 
vente  des  biens  de  Sextius  en  justice. 
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alors  seulement  il  comparât  devant  Kprélesar  au 
jour  indiqué. 

»  Là  Âlbinovanus  demanda  à  ce  magistrat  la  per- 
mission de  déférer  le  nom  de  son  adversaire.  C'était 
la  forme  sous  laquelle  tout  accusateur  devait  se 
foire  conférer  ou  déléguer  le  droit  d'actionner  en 
matière  criminelle.  Si  le  préteur  eût  trouvé  que 
cette  accusation  ne  reposât  pas  sur  le  plus  léger 
indice,  il  aurait  pu  (1)  refuser  à  Albinovanus  Fac- 
tion qu'il  demandait,  et  par  là  arrêter  le  procès  dès 
son  origine.  Ce  magistrat  lui  accorda  l'autorisa tion 
demandée,  mais  en  lui  donnant  pour  surveillants, 
sous  le  nom  d'auxiliaires  (2),  quatre  citoyens  ro- 
mains d'une  bonne  réputalion. 

»  Au  jour  fixé  par  le  préteur,  les  parties  comparu- 
rent de  nouveau.  L'accusateur  prêta  serment  de  ne 
pas  agir  par  esprit  de  calomnie,  et  il  déféra  le  nom 
de  son  adversaire.  A  son  tour,  Sextius  s'avança  en 
prononçant  les  paroles  sacramentelles  (3):  «Me  voici, 
»et  te  voilà,  que  viens-tu  articuler^en  justice?»  Al- 
binovanus fit  connaître  alors  le  fait  de  sa  plainte  et 
cita  verbalement  la  loi  de  vi  dont  il  demandait  l'ap- 
plication. Sextius  déclaraque,  loin  d'avoirlui-même 
usé  de  violence,  il  avait  été  victime  de  la  violence 
des  sicaires  de  Clodius.  La  négative  de  Taccusé 
rendit  nécessaires  les  formalités  écrites.  Albinova- 

(1)  C'était  un  droit  semblable  à  celui  qu'exerce  chez  nous  la 
chambre  du  conseil,  quand  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
suivre. 

(2)  Custodes. 

(3)  Ecce  me,  sisto  mCy  et  (u^  si$te  te,  quid  an?  à  quoi  l'accusa- 
leur  répondait  :  aio  le  peccdsie  contra  legein  do  n.  Sigonius,'  de 
JitdiciiCy  lom.  ii,  p.  559. 
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nus  demanaft  rinscripUon  du  nom  de  Sextius  sur 
le  rôle  des  accusés,  et  déposa  son  libelle  d'accusa* 
tion.  Cet  acte  qu'il  signa,  et  qu'il  fit  recevoir  par 
le  magistrat,  contenait  la  date  du  jour ,  la  (Résigna- 
tion des  consuls  en  exercice,  les  noms  du  préteur, 
de  l'accusateur  et  de  l'accusé,  l'exposé  du  fait ,  la 
loi  qui  lui  était  applicable  et  la  déclaration  de  l'ac- 
cusateur, de  se  soumettre  aux  peines  de  la  calom- 
nie, s'il  y  avait  lieu.  Lepréteur,  en  autorisant  l'accu- 
sation, autorisa  l'inscription  du  nom,  et  accorda  un 
délaide  trente  jours  à  Âlbinovanus  pour  comparaître 
de  nouveau  devant  son  tribunal  avec  l'accusé.  Autre- 
fois l'accusateur  et  l'accusé  passaient  tous  les  deux 
en  prison  cet  espace  de  temps  ;  le  quœsitor  ou  ma- 
gistrat instructeur  se  livrait  aux  investigations  ju- 
diciaires nécessaires  pour  la  découverte  de  la  vé- 
rité, puis  les  deux  adversaires  paraissaient  dans  le 
champ*clos  judiciaire  et  se  livraient  un  combat  à 
outrance  (1)  où  l'un  ou  l'autre  devait  succomber. 
Maintenant  le  préteur  se  contente  de  faire  donner 
caution  au  demandeur  et  au  défendeur,  et  il  ac- 
corde un  mandement  à  l'accusateur  pour  faire  l'in- 
struction ,  citer  les  témoins  et  rassembler  les  preu- 
ves. Albinovanus,  muni  de  ce  mandement,  s'em- 
pressa de  se  livrer  a  toutes  les  recherches  qui 
pouvaient  éclairer  et  corroborer  son  accusation. 


(1)  Voir  \e  deuxième  chapitre,  où  est  rapportée  la  formule  usitée 
pour  l'accusaleur  dans  le  temps  de  la  Hépublique.  Voir  aussi  le 
Yingt-deuxième  chapitre,  où  est  rapportée  la  constituiion  d'Hono- 
rius  et  Théodose,  laquelle  fait  allusion  à  cet  antique  usage,  sou-> 
vent  invoqué  législativeuienl,  mais  non  mentionné  par  les  histo- 
riens. 
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Quant  a  Sextius,  il  quitta  sa  robe  blanche  pour  te- 
Tètir  une  robe  de  couleur  sombre,  il  laissa  croître 
sa  barbe  et  ses  chereux,  et  s'entoura  de  sa  famille 
an  deuil ,  toutes  les  fois  qu'il  sortit  sur  le  Forum. 
H  eut  de  fréquentes  conférences  avec  Marcus,  Hor- 
tensius  et  Gicéron,  qu'il  choisit  pour  ses  patrons  et 
défenseurs.  Ses  amis  Tinformèrent  jour  par  jour  de 
toutes  les  démarches  d'ÂlbinoTanus. 

»  Pour  gagner  encore  du  temps,  Hortensius,  dans 
rintérét  de  son  client ,  imagina  de  susciter  à  Albi- 
noYanusun  concurrent  appelé  Flaccus,  pour  accuser 
Sestius  de  violence.  Flaccus  plaida  devant  le  pré- 
teur et  ses  assesseurs  (1)  pour  se  faire  adjuger  cette 
mission  de  préférence  à  l'accusateur  primitif;  mais 
on  comprit  que  cette  demande  n'était  pas  sérieuse  : 
Flaccus  fut  écarté ,  et  Albinovanus  maintenu  dans 
les  droits. 

»  Les  partis  qui  agitaient  la  République  atten- 
daient avec  impatience  l'ouverture  des  débats.  Les 
débris  de  la  faction  de  Catilina,  ralliés  par  Glodius, 
secrètement  protégés  par  César,  étaient  redevenus 
puissants;  Cicéron,  persécuté  par  ces  mortels  enne- 
mis, menacé  lui-même  d'un  jugement  criminel 
pour  avoir  violé  les  lois  de  la  République,  avait  ou 
la  faiblesse  de  conjurer  ce  danger  par  la  fuite. 
Mais  le  parti  aristocratique  et  conservateur,  qui 
luttait  péniblement  contre  l'esprit  de  sédition,  sen- 
tit le  besoin  de  rappeler  à  son  secours  Téloquence 

(1)  SaiTant  quelques  auteurs,  ce  genre  de  cause  appelé  dtrt- 
nation  se  plaidait  devant  les  {uges  tirés  au  sort,  suirant  d*autres 
auteurs,  au  contraire,  ladiTînation  avait  lieu  derani  le  préteur, 
seul ,  ou  assiste  unitiuemcnt  de  ses  assesseurs. 
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du  prince  des  orateurs.  Plusieurs  de  ses  amisi  soit 
parmi  les  sénateurs ^  soit  parmi  les  chevaliers,  fi- 
rent les  plus  grands  efTorts  pour  ramener  Gicéron 
à  Rome  ;  l'un  de  ceux  qui  se  dévouèrent  avec  le  plus 
d'ardeur  à  cette  noble  cause  fut  le  tribun  Sextius. 

»  ClodiuSy  furieux  du  succès  de  ces  efforts  qu'il 
avait  vainement  combattus»  voulut  attaquer  par  les 
voies  judiciaires  les  partisans  de  Gicéron,  pour  ar- 
river plus  tard  à  Gicéron  lui-même  :  s'il  parvenait  à 
faire  condamner  Sextius  comme  coupable  de  vio- 
lence, il  espérait  obtenir  ensuite  facilement  la  ré- 
vocation de  la  Joi  que  ce  tribun  avait  fait  passer  en 
faveur  du  vainqueur  de  Gatilina. 

t  Ainsi ,  derrière  Sextius  était  Gioéron  ,  et  der- 
rière Albinovanus  se  trouvait  Glodius  et  peut-étl^ 
Gésar. 

»  Vous  comprenez  donc,  mon  cher  mattre^  l'im- 
mense intérêt  de  cette  cause. 

m 

»  La  liste  générale  des  juges,  prise,  suivant  la  loi 
Aurélia  Cotta^  parmi  les  sénateurs,  les  chevaliers 
et  les  tribuns  du  trésor^  avait  été  arrêtée  par  les  pré- 
teurs au  commencement  de  Tannée  dans  un  esprit 
de  réaction  en  faveur  du  parti  de  Gicéron.  Ges  ma- 
gistrale en  avaient  exclu  les  citoyens  les  plus  turbu- 
lents et  les  anciens  complices  de  Gatilina. 

»  On  devait  tirer  au  sort  sur  cette  liste  soixante- 
quinze  juges,  au  moment  même  de  l'ouverture  des 
débats,  en  présence  de  l'accusateur,  de  l'accusé  et 
do  ses  défenseurs.  Les  deux  parties  ont  un  droit  de 
récusation  très  étendu. 

»  Au  jour  fixé,  le  préteur  Scaurus  monta  dans  sa 
chaise  curule,  d*où  il  dominai l  le  Forum,  vêtu  do  la 
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tunique  laticlave  et  de  la  robe  prétexte.  Le  glaire 
de  la  justice  fut  déposé  devant  lui  sur  un  riche  ta- 
pis :  ses  licteurs  se  rangèrent  par  derrière  ;  ses  a^ 
sesseurs  siégèrent  à  ses  cotés  ;  Sextius  en  deuil,  ac- 
compagné de  ses  défenseurs  Marcus,  Hortensius  et 
Cicéron,  ainsi  que  d'une  dixaine  de  laudateurs  (1), 
ses  amis,  s'avança  à  pas  lents  et  la  tète  baissée  au  mi- 
lieu de  l'enceinte  palissadée  du  tribunal,  en  face  du 
siège  préparé  à  l'accusateur.  Âlbinovanus  n'arrivait 
pas,  et  déjà  le  préteur  se  préparait  à  rayer  le  nom 
de  Sextius  de  son  (2)  registre  d'accusations,  quand 
Albinovanus  se  montra  au  loin  avec  ses  auxiliaires, 
custodes ,  nommés  par  le  préteur.  Il  était  suivi  d'un 
secrétaire,  qui  portait  un  monceau  de  papiers ,  et 
d'un  cortège  nombreux  de  partisans  de  Glodius. 
On  procéda  alors  au  tirage  au  sort.  Chacune  des 
parties  récusa  quinze  noms.  Le  tribunal  se  trou- 
vant ainsi  réduit  à  quarante-cinq  juges^  le  préteur 
tira  cinq  autres  noms  pour  compléter  le  nombre  de 
cinquante. 

»  Quelques  esclaves  de  Sextius  avaient  été  mis  a 
la  question  dans  la  prison.  Les  triumvirs  capitaux 
avaient  recueilli  leurs  témoignages  dans  des  tablet- 
tes qu'ils  remirent  toutes  scellées  au  préteur,  au 
commencement  de  l'audience.  Celui-ci ,  après  les 
avoir  parcourues  rapidement,  les  fit  lire  tout  haut 
par  le  greffier,  et  les  fit  passer  à  l'accusateur. Ces  té- 


(1)  Voir  ci-dessus  le  chap.  IX. 

(2)  Tùm  verô,  si  accusatores  non  affuerunl,  nomen  rei  ex  reis 
adempUiin  est;  si  reiis  non  accessit,  absens damnatus  est  (Sigon., 
deJudUiie,  p.  o65\ 
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moignages  écrits  ne  chargeaient  nullement  Taccusc. 
»  On  ne  commença  pas,  dans  ce  procès,  par  en- 
tendre et  par  discuter  les  dépositions  verbales, 
ainsi  que  cela  avait  lieu  quelquefois.  La  parole  fut 
sur-le-champ  donnée  par  le  préteur  à  Albinovanus 
pour  qu'il  eût  à  développer  l'accusation.  Cet  ora* 
teur  se  leva  y  il  promena  lentement  ses  regards  au- 
tour de  lui  et  les  arrêta  avec  complaisance  en  de- 
hors de  Tenceinte  sur  un  groupe  tumultueux  com- 
posé des  partisans  de  Glodius.  On  les  reconnaissait 
pour  la  plupart  à  leur  air  dur  et  farouche  et  à 
leurs  tuniques  sales  et  déchirées.  Il  éleva  alors  la 
voix  avec  assurance^  et  son  exorde  fut  accueilli 
par    les  bruyantes    acclamations    des    hommes 
de  son   parti.  Son   discours  contenait  des  insi- 
nuations perfides  contre  la  conduite  personnelle 
deCicéron  et  de  violentes  invectives  contre  le  tri- 
bun Sextius.  C'était  ce  tribun  qui ,  suivant  lui , 
avait  provoqué  toutes  les  scènes  de  désordres  dont 
le  Forum  avait  été  agité  depuis  plus  de  deux  ans. 
Après  avoir  parlé  pendant  plus  de  quatre  heures, 
il  termina  ainsi  : 

«  Juges ,  il  faut  enfin  donner  par  votre  sentence 
»  le  signal  d'une  ère  nouvelle  de  justice  et  de  sévé- 
»  rite.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  a  la  licence 
t»  de  quelques-uns,  atin  de  protéger  la  liberté  de  tous. 
»  Si  la  confusion  et  le  trouble  continuent  de  régner 
»  au  Forum,  si  le  crime  peut  toujours  s'assurer 
»  l'impunité  à  force  d'audace,  si  les  juges  même 
»  les  plus  probes  n'ont  plus  assez  d'énergie  pour 
»  guérir  par  des  remèdes  héroïques  le  mal  toujours 
^  croissant,  c'en  est  fait  de  l'ordre  public,  c'en  est 
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9  lait  de  la  liberté';  la  République  fera  ballottée  4e 
»  DOUFeau  de  Marius  i  SjUa  et  de  Sylla  à  Marius  ; 
9  Teieès  du  désordre  ntmèaera  la  dictature ,  et  k 
9  dictature  fera  rraaitre  les  proteriptions.  • 

9  Cette  péroraison,  dans  laquelle Torateur  quitta 
le  champ  des  personnalités  amères  pour  s*éleyer  k 
la  hauteur  des  considérations  générales  d'intérêt 
public ,  fit  quelque  impression  sur  Tassonblée  et 
sur  les  juges.  D'ailleurs,  Albino?anus  démentait, 
par  la  franchise  inattendue  de  ce  langage,  des  bruits 
injurieux  qui  ayaient  couru  sur  son  compte.  On  ne 
pouFait  plus  dire  qu'il  était  secrètement  de  la  fte- 
tion  de  César. 

9  II  avait  poursuivi ,  comme  complices  de  Sextius, 
pour  le  fait  de  violence,  peut-être  afin  de  ne  pas 
avoir  à  les  redouter  comme  témoins,  Milon  et  Lfen- 
tulus,  deux  patriciens  distingués.  Mais  dans  son 
discours  il  abandonna  clairement  l'accusation  k 
leur  égard;  il  alla  même  jusqu'à  reconnaître  que 
Milon,  en  repoussant  de  coupables  agressions,  n'a- 
vait pas  outrepassé  les  droits  d'une  légitime  dé- 
fense. 

9  Quanta  moi,  je  trouvai  qu'il  avait  bien  suivi  le 
précepte  oratoire  que  Cieéron  a  renfermé  dans  ce 
peu  de  mots  :  Accusatio  crùnen  desiderat,  hominem 
ut  Hûlet,  argufoentê  prêbeU  teste  confirmet. 

•  Sextius  avait  trois  défenseurs  :  Marcus  et  Hor- 
teosius  étaient  chargés  de  plaider,  l'un  la  question  de 
fait,  l'autre  celle  de  droit;  enfin  Cieéron  avait  pour 
mission  d'achever  dans  l'esprit  des  juges ,  par  son 
éloquence  forte,  entraînante  et  pathétique,  l'ouvrage 
d'une  pei*suasîon  commencée.  C'est  toujours   lui 
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qu'on  charge  du  soin  d'émouvoir,  d'attendrir  e(  de 
jeter  dans  les  cœurs,  pour  couronner  la  défense,  ceA 
impressions  puissantes  qui  arrachent  aux  juges  les 
plus  prévenus  des  sentences  de  miséricorde. 

»  Le  premier  défenseur  n'avait  pas  un  très-nom* 
breux  auditoire.  Il  a  discuté  avec  assez  de  sagacité 
la  loi  de  vi,  a  démontré  que  les  punitionn  qu'ella 
inflige  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  celui  qui  al- 
taque  et  provoque,  et  non  a  celui  qui  frappe  en  se 
défendant. 

>  Avant  hier  le  talent  d'Hortensius  avait  attiré 
une  foule  immense.  Hortensius  n'a  pas  tant  de  dé« 
faveur  que  Gicéron  et  ses  partisans  auprès  de  Glo- 
dius  et  de  ses  complices  de  trouble  et  de  désordre  : 
aussi  le  choix  habile  que  Sextius  avait  fait  de  cet 
avocat  pour  le  défendre  commandait  dans  tous  les 
partis  l'intérêt  pour  sa  cause.  Tant  que  ce  second 
plaidoyer  de  la  défense  a  duré ,  le  silence  des  fac- 
tieux a  été  constant  ;  l'éloquent  orateur  s'est  atta^- 
ché  à  détruire  par  des  plaisanteries  l'effet  des  in- 
vectives d'Albinovanus  ;  puis  il  a  fait  dans  un 
discours  plein  d'éclat  l'apologie  du  caractère  de  Sex- 
tius«  et,  appliquant  au  fait  qui  lui  est  imputé  les 
raisonnements  de  droit  développés  la  veille,  il  a  dé- 
montré que  son  client  ne.  pouvait  être  passible  de  la 
loi  de  vi. 

»  Dans  cette  dernière  portion  de  son  discours,  il 
faut  avouer  qu'Hortensius  a  été  bien  au-dessous  de 
ce  qu'on  attendait  de  sa  haute  et  ancienne  réputa- 
tion :  le  désir  de  ménager  tous  les  partis  donnait  je 
ne  sais  quoi  d'incertain  à  sa  marche  et  semblait 
comprimer  ses  mouvements;  il  craignait  de  se  li- 
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vrer  aux  inspirations  de  Taudience ,  de  peur  qu'il 
ne  lui  échappât  des  traits  qui  purent  déplaire  aux 
factieux  ;  toujours  il  s'entourait  de  timides  précau- 
tions qui  gênaient  en  lui  la  liberté  hardie  de  la  pa- 
role 9  nécessaire  à  la  vie  de  Téloquence  ;  il  man- 
quait de  cet  accent  énergique ,  de  cette  autorité 
puissante  que  donne  une  intime  persuasion;  sa 
propre  conviction  semblait  chancelante  ;  enfin^ja- 
mais  il  n'a  eu  cette  verve  qui  nait  de  Tenthousiasme 
du  courage. 

»  Le  soir  on  remarquait  avec  surprise  que  pres- 
que aucune  acclamation  n'avait  interrompu  ou 
suivi  le  discours  de  cet  Hortensius ,  accoutumé  à 
tant  de  brillants  triomphes  dans  le  barreau  :  on 
craignait  pour  Sextius  ;  les  factieux,  toujours  au- 
dacieux, quand  on  est  faible,  relevaient  fièrement 
la  tête  ;  les  gens  de  biens  étaient  consternés. 

»  Cependant  on  espérait  que  les  juges  pris  par 
l'ordre  des  chevaliers  et  dans  celui  des  sénateurs 
ne  se  laisseraient  pas  entraîner  par  ces  impressions 
générales  ;  on  espérait  surtout  que  Gicéjon  ne  se 
laisserait  pas  abattre  par  la  crainte  et  qu'il  retrou- 
verait tout  son  talent  pour  sauver  un  de  ses  amis 
les  plus  chers. 

»  De  son  côté  Sextius,  inquiet  sur  l'issue  de  son 
procès,  avait  passé  toute  la  soirée  à  exciter  le  zèle 
de  ses  partisans,  et  à  conjurer  tous  les  amis  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  à  venir  au  Fo- 
rum, pour  imposer  par  leur  nombre  aux  perturba- 
teurs et  aux  prolétaires. 

»  Le  lendemain,  l'affluence  était  plus  grande  en- 
core que  Ia  veille;  il  régnait  dans  le  Forum  une 
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agitation  sourde  et  un  bruit  confus  s'entendait  de 
toutes  parts  ;  des  groupes  de  factieux  étaient  répan- 
dus ça  et  là.  Glodius  allait  des  uns  aux  autres  avec 
un  empressement  inquiet;  on  reconnaissait  les  bons 
citoyens  à  leur  contenance  morne  et  silencieuse  ; 
Milon,  Sextius  et  leur  famille  étaient  aux  pieds  du 
tribunal  en  habits  de  deuil  et  avec  les  marques 
d'une  tristesse  profonde.  Non  loin  du  banc  où  ils 
étaient  assis  on  voyait  se  promener  d'un  air  sombre 
le  fils  de  Lentulus,  ses  parents  et  ses  amis  également 
revêtus  d'habits  funèbres  :  car  ils  avaient  aussi  à  im- 
plorer la  miséricorde  populaire  pour  le  proconsul 
Lentulus, contre  lequel  on  informaiten  Gilicieetqui 
était  menacé  de  perdre  le  gouvernement  de  cette 
province. 

»  Au  moment  où  le  préteur  M.  Scaurus  ordonna 
au  défenseur  de  prendre  la  parole,  il  se  fit  un  grand 
silence;  tout  le  monde  était  dans  l'attente  :  Gicéron 
parait  à  la  barre  ;  il  promène  d'abord  des  regards 
incertains  et  timides  sur*  l'assemblée  du  peuple , 
puis  il  semble  peu  à  peu  se  rassurer  en  se  voyant 
entouré  d'un  grand  nombre  de  ses  amis  ;  enfin  il  se 
recueille  un  moment,  et,  élevant  la  voix  par  degrés, 
il  commence  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«(  Juges  et  magistrats, 

»  On  se  demandait  jadis  avec  surprise  comment 
>»  il  se  faisait  que,  malgré  les  grandes  ressources  de 
»  la  République  et  la  vaste  étendue  do  l'empire, 
>>  il  se  rencontrât  un  nombre  si  peu  considérable  de 
•  citoyens  courageux  et  magnanimes  qui  fussent 
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»  prêts  à  exposer  leurs  vies  pour  la  tranquillité  et 
»  la  liberté  de  tous;  et  aujourd'hui  on  devrait  s'é- 
»  tonner  bien  plutôt  de  reneontrer  encore  des 
»  citoyens  fermes  et  vertueux  au  milieu  de  tous  ces 
»  gens  habilement  circonspects  qui  négligent  la 
»  chose  publique  pour  leurs  intérêts  privés.  En  ef* 
»  fet,  sans  entrer  dans  le  détail  de  chacune  des  dis- 
»  grâces  particulières  dont  les  hommes  les  plus  dé- 
»  voués  au  bien  de  l'État  ont  été  les  tristes  objets^ 
»  nous  pouvons  ici  embrasser  d'un  seul  point  de 
»  vue  tout  ceux  qui  ont  concouru  avec  le  sénat  et 
»  tous  les  gens  de  bien  à  relever  la  République 
»  abattue,  à  la  délivrer  des  brigandages  domesti- 
41  ques  :  on  peut  les  voir  tristes,  en  habits  de  deuil, 
»  sous  le  poids  des  plus  graves  accusations,  ayant  à 
»  combattre  sans  cesse  pour  leur  vie,  leur  hon- 
»  neur,  leur  patrie,  leur  famille,  tandis  que  ceux 
»  qui  ont  violé  toutes  les  lois  divines  et  humaines, 
»  qui  ont  semé  les  persécutions,  les  troubles  et  les 
»  désordres,  non  contents  de  se  promener  d'un  air 
»  fier  et  triomphant  sur  le  Forum,  travaillent  sans 
»  cesse,  sans  avoir  rien  à  craindre  pour  eux-mêmes, 
»  à  entourer  de  périls  les  meilleurs  et  les  plus  cou- 
»  rageux  citoyens.  » 

»  En  prononçant  cette  dernière  phrase,Cicéron  dé- 
signa d'un  œil  et  d'un  geste  si  éloquent  les  factieux 
qui  infestaient  le  Forum,  que  Clodius  resta  attéré,  et 
les  bons  citoyens,  rendus  par  ce  début  au  courage  et 
à  Tespérance,  firent  entendre  des  acclamations  una- 
nimes ;  les  applaudissements  redoublèrent  quand  il 
ajouta  : 

«  Mais  parmi  tout  ce  qu'ont  osé  ces  factieux,  rien 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  4W 

»  ne  Boulève  plus  vivement  l'indignation  que  de  les 
»  voir  se  servir,  non  plus  de  leurs  sicaires,  de  ces 
»  gens  que  l'indigence  et  la  honte  réduisent  aux 

•  dernières  extrémités,  mais  de  vous  et  des  hommes 
»  de  bien  contre  les  hommes  de  bien  eux-mêmes, 

•  et  espérer  par  votre  autorité,  votre  religion  et  vos 
»  jugements,  perdre  ceux  qu'ils  n'ont  pu  faire  périr 
»  par  U  violence  ,  les  bandes  armées  et  les  torches 
»  incendiaires 

» p 

»  Gicéron  finit  ensuite  son  exorde  en  disant  que, 
s'il  ajoutait  quelque  chose  à  la  défense  si  éloquente 
d'Hortensius ,  c'était  pour  le  besoin  de  son  cœur, 
plus  que  pour  le  besoin  de  sa  cause;  il  ne  fallait 
pas  que  sa  voix  restât  inutile  pour  celui  dont  le  bras 
l'avait  sauvé.  D'ailleurs,  il  plaidait  sa  propre  cause 
devant  le  peuple  en  plaidant  celle  de  son  client  de- 
vaut  le  tribunal  du  préteur;  et  on  était  porté  à  adi 
mettre  l'excuse  qu'il  préparait  ainsi  d'avance  à  ses 
longs  développements. 

»  Gicéron  n'a  rien  négligé  de  toutes  les  choses 
qui  pouvaient  être  utiles  a  son  client^  il  n'a  Igissé 
passer  aucun  fait,  sans  l'apprécier  à  l'aide  du  rai- 
sonnement, et  il  s'est  emparé  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  une  influence  favorable  sur  la 
cause. 

t  En  commençant  la  portion  du  discours  qu'on 
appelle  la  narration ,  Gicéron  a  mis  en  relief  la 
juste  considération  dont  la  famille  de  son  client 
avait  toujours  joui,  la  conduite  honorable  de  ses 
parents,  sa  tendresse  filiale  envers  eux  ;  puis,  après 
avoir  rappelé  brièvement  les  vertus  domestiques  de 
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Sextius  9  il  a  passé  a  l'examen  de  sa  vie  politique, 
et  c'était-là  la  portion  la  plus  importante  de  la 
cause ,  puisqu'il  s'agissait  d'un  combat  qui  avait 
allumé  les  fureurs  des  partis,  et  dont  l'origine  et 
les  excès  étaient  attribués  à  l'accusé. 

D  Gicéron  s'était  imposé  une  tâche  pénible  dans 
cette  partie  de  son  discours  ;  il  voulait  que  les  ju- 
ges et  tout  l'auditoire  fussent  forcés  de  reconnaître 
que  Sextius  avait  eu  raison  d'embrasser  un  parti 
qui  était  celui  de  la  justice  et  de  la  vraie  liberté,  et 
que,  par  conséquent,  il  avait  bien  fait  de  le  soutenir 
par  la  force.  Cette  démonsiration  difCcile  en  pré- 
sence de  gens  de  toutes  les  opinions  a  été  faite  avec 
cette  fermeté  éloquente  qui,  en  pareil  cas,  est  un 
des  plus  sûrs  moyens  de  triompher,  car  elle  en- 
traine ce  grand  nombre  d'hommes  qui ,  par  ti- 
midité de  caractère  ou  par  indécision  dans  les 
principes ,  flottent  sans  cesse  entre  les  partis  et 
se  réunissent  toujours  à  celui  qui  leur  parait  le 
plus  fort. 

»  Du  reste,  il  faut  avouer  que  la  victoire  récente 
du  parti  conservateur,  signalée  par  le  rappel  du 
grand  orateur  qui  avait  étouffé  la  conjuration  de 
Gatilina,  était  bien  faite  pour  encourager  cet  ora- 
teur lui-même.  Aussi  il  ne  recula  devant  aucune 
des  difficultés  de  sa  position  ;  il  ne  craignit  pas  d'a- 
border la  question  de  son  bannissement  volontaire, 
et  à  force  de  talent  il  transforma  un  beau  sacrifice 
fait  au  patriotisme  en  une  espèce  de  martyre  vo- 
lontaire, cette  retraite,  attribuée  à  une  déplorable 
faiblesse  qu'on  n'avait  pas  craint  de  taxer  de  lâ- 
cheté;   il  rappela  Marins,  évitant  par  une  fuite 
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semblable  l'explosion  des  haines  intestines  qu'avait 
fomentées  le  tribun  Saturninus  ;  il  montra  les  gla- 
diateurs salariés ,  les  brigands  échappés  aux  défai- 
tes de  Gatilina,  ayant  pour  chef,  non  pas  un  guerrier 
turbulent  comme  Saturninus,  mais  le  plus  mépri- 
sable des  prostitués ,  Tamant  adultère  de  sa  sœur , 
le  profanateur  des  mystères  les  plus  saints,  Glodius, 
en  un  mot.  Une  victoire  remportée  sur  d'aussi  vils 
adversaires  aurait  souillé  les  mains  du  sénat,  une 
défaite  l'aurait  anéanti  dans  des  flots  de  sang;  puis 
il  s'écria  : 

c  J'aurais  dû  périr  les  armes  à  la  main  ,  disait- 
»  on.  Tu  le  sais,  oui,  tu  le  sais,  ô  ma  patrie!  Pénates, 
»  et  vous,  dieux  protecteurs ,  je  vous  en  atteste  ! 
»  Vos  demeures  sacrées ,  vos  temples ,  le  salut  de 
»  mes  concitoyens,  qui  toujours  me  fut  plus  cher 
»  que  ma  vie,  voilà  pour  quels  intérêts  j'ai  fui  le 
»  combat  et  le  carnage  ! . . . .  » 

»  A  ces  mots,  des  huées  se  firent  entendre,  mais 
elles  furent  bientôt  couvertes  par  de  nombreuses 
acclamations  ;  cette  manifestation  populaire  fit  voir 
àCicéron  que  ses  partisans  avaient  repris  courage 
et  qu'ils  dominaient  dans  l'assemblée. 

»  Stimulé  par  ce  triomphe  oratoire,  Cicéron  dé- 
veloppa longuement,  trop  longuement  peut-être  son- 
apologie  personnelle  à  ce  sujet.  Dans  cette  circon- 
stance, il  a  constamment  violé ,  mon  cher  maître, 
l'un  de  vos  préceptes  oratoires,  qui  est  d'occuper  de 
soi  le  moins  possible  le  public  auquel  on  s'adresse. 
N'est- il  pas  allé  jusqu'à  dire,  enivré  par  sa  propre 
parole  :  «  J'ai  deux  fois  sauvé  la  République  :  la 
»  première  fois  par  mon  triomphe;  la  seconde  fois 
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9  par  mon  Tolontaire  abaissement.  »  Et  ce  trait 
d'oi^eil  n'a  pas  été  mal  accueilli,  Cicéron  sem* 
blait  aToir  oublié  la  défense  de  son  client  pour  pré- 
senter la  sienne  propre.  Il  sentait  qu'il  tenait  son 
auditoire  dans  sa  main  et  il  poursuivait  sa  Tictoire 
avec  ardeul*.  Si  ce  n'était  pas  de  l'habileté  oratoire^ 
peut-être  était-ce  de  l'habileté  politique.  Il  osait  se 
proclamer  lui-même  comme  l'homme  nécessaire  au 
maintien  du  bon  ordre,  comme  celui  à  la  vie  du- 
quel le  salut  de  la  République  était  attaché,  et  per> 
sonne  ne  s'est  avisé  de  contredire  ce  superbe  lan- 
gage. 

»  Après  avoir  dépeint  le  deuil  public  qui  a 
accompagné  son  exil,  il  a  fait  en  homme  d'Etat 
consommé  le  tableau  de  l'administration  inté- 
rieure et  de  l'administration  extérieure  des  deux 
consuls  contre  qui  Sextius  avait  eu  à  lutter.  Sa  voix 
éloquente  a  énergiquement  flétri  les  injustes  spo- 
liations dont  des  peuples  alliés ,  des  rois  amis  et 
des  villes  libres  avaient  eu  à  souffrir  ;  il  a  montré 
les  provinces  livrées  au  pillage;  un  vaste  trafic  de 
corruption  établi  dans  l'empire.  «  Les  gens  de  bien 
»  gémissaient,  disait-il,  les  méchants  étaient  pleins 
»  d'espoir  ;  un  tribun  du  peuple  conduisait  tout, 
»  des  consuls  s'étaient  fait  ses  instruments.  » 

»  Puis  Cicéron  a  fait  le  récit  de  la  réaction  qui 
8*opéra  contre  les  hommes  indignes  qui  avaient 
ëinsi  dominé  la  République.  En  voici  l'analyse  suc- 
cincte. 

»  Pompée  vint  rétablir  l'ordre  au  sein  de  la  Ré- 
publique ;  sous  ses  auspices,  le  sénat  agita  la  ques- 
tion du  retout  de  Cicérdn.  Huit  tribuns  se  pronon- 
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cèrent  pour  Tilluslre  exilé ,  et  Tun  des  consuls  dési- 
gnés pour  Tannée  suivante,  Lentulus,  se  rangea  à 
leur  opinion. 

j>  Sextius,  tribun  également  désigné ,  s'occupa 
activement  des  intérêts  de  la  République ,  et  alla 
•   trouver  César,  pour  l'empêcher  de  s'opposer  au 
rappel  de  Gicéron.  Cependant  les  intrigues  de  Clo- 
dius  et  des  anciens  compagnons  de  Catilina  s'agi* 
taient  dans  le  peuple  et  jusqu'au  sein  du  sénat  pour 
empêcher  qu'on  ne  donnât  suite  aux  démarches 
activement  commencées  en  sa  faveur.  Le  huit  des 
calendes  de  février,  le  principal  auteur  de  la  pro- 
position ou  rogation  faite  à  ce  sujet  devant  le  peu- 
ple, Fabricius  alla  dès  le  matin  occuper  la  tribune 
aux  harangues.  «  Alors,  dit  Cicéron,  quelle  a  été  la 
»  conduite  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  osé  appeler 
»  Sextius  en  jugement?  Pendant  la  nuit^  ils  avaient 
»  rempli  le  Forum,  les  comices,  la  curie  des  gens 
»  armées,  d'esclaves  pour  la  plupart.  Cet  amas  de 
»  factieux  s'élance  sur  la  tribune  pour  en  chasser 
»  Fabricius,  ils  écrasent  les  citoyens  honnêtes  qui 
»  veulent  leur  résister,  en  tuent  quelques-uns,  en 
9  blessent  un  grand  nombre.  » 

»  Le  tribun  Gispinus  et  le  frère  même  de  Gicé- 
ron échappent  à  grand'peine  à  ce  carnage.  Un  sé- 
nateur, un  prétorien  est  égorgé  ;  des  cadavres  sont 
jetés  dans  le  Tibre  et  vont  intercepter  les  égoutd  ;  le 
Forum  est  souillé  de  sang.  Or,  pendant  cotte  jour- 
née, pendant  celle  qui  avait  précédé ,  Sextius  est 
absent,  l'accusation  ne  lui  impute  rien. 

«  La  violence  envahit  donc  alors  le  Forum,  sans 
»  doute,  et  quand  la  violence  fut-elle  plus  caracté- 
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risée  ?  Nous  y  avons  \ii  nombre  de  fois  des  com- 
bats à  coups  de  pierres;  nous  y  avons  vu^ assez 
souvent  encore  des  épées  sortir  du  fourreau,  mais 
jamais  tant  de  sang  répandu ,  jamais  tant  de  ca- 
davres entassés 

Je  le  demande  à  l'accusateur  lui-même,  qui  se 
plaint  de  l'escorte  nombreuse  dont  Sextius  se 
faisait  accompagner  pendant  son  tribunat ,  Sex- 
tius élait-il  présent  à  cette  scène  désastreuse?.... 
Qu'est-ce  à  dire?  tu  déchaînes  avant  le  jour  des 
.gladiateurs  mêlés  à  des  assassins  que  tu  tires  du 
fond  des  cachots  !  Tu  chasses  des  magistrats  de 
leurs  temples!  Tu  massacres  des  citoyens  ro- 
mains! Tu  dissous  par  la  force  une  assemblée 
populaire  ;  et  quand  tu  as  tout  rempli  de  ta  vio- 
lence, tu  oses  accuser  de  violence  celui  qui  s'en- 
toure d'une  escorte,  non  pour  t'accuser,  mais  pour 
se  défendre  ! 

»  Et  cependant  Sextius  néglige  ses  précautions 
ordinaires.  Il  croit  pouvoir  gérer  en  sûreté  sa  ma- 
gistrature au  sein  du  Forum.  Fort  de  l'inviolabi- 
lité sacrée  du  tribunal,  il  vientdans  le  temple  de 
Castor.  Aussitôt  les  hommes  de  la  bande  de  Glo- 
dius,  si  souvent  victorieuse  et  impunie,  poussent 
d'horribles  clameurs,  s'encouragent,  se  poussent, 
»  s'élancent ,  attaquent  le  tribun  désarmé  et  sur- 
»  pris,  les  uns  avec  des  épées,  les  autres  avec  des 
»  bâtons  ;  l'infortuné,  couvert  de  blessures,  accablé 
»  par  le  nombre,  tombe  privé  de  connaissance,  et  il 
»  ne  se  défend  de  la  mort  qu'en  laissant  croire  à  sa 
»  mort,  car,  en  le  voyant  tout  ensanglanté  et  prêt  à 
»  rendre  le  dernier  soupir,  ses  meurtriers  s'abstin- 
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»  rent  de  rachever,  plus  par  erreur  et  par  lassitude, 
»  que  par  humanité. 

»  Et  Sextius  est  obligé  de  se  défendre  de  Taccu- 
0  sation  de  violence  !  Pourquoi  donc  ?  Est-ce  parce 
»  qu'il  existe  encore?  Mais  cela  encore,  est-ce  sa 
»  faute?  Il  ne  lui  a  manqué  que  le  dernier  coup  ; 
»  s'il  l'avait  reçu,  il  aurait  achevé  de  perdre  la  vie. 
»  Accusez  donc  Lentidius,  qui  ne  Ta  pas  frappé  au 
»  cœur.  Maudissez  Sabinius,  qui  s'est  trop  tôt  écrié: 
»  Il  est  mort  !  Mais  n'accusez  pas  Sextius  ;  non-seule- 
»  ment  il  ne  repoussa  pas  le  fer  de  ses  meurtriers, 
>  mais  il  leur  offrit  sa  poitrine.  » 

«Gicéron  interpella  ensuite  l'accusateur  qui  avait 
louéMilon,  également  tribun  du  peuple,  de  s'être 
défendu  par  la  force  contre  les  agressions  des  fac« 
tieux,  et  il  le  somma  de  lui  répondre  comment  on 
pouvait  blâmer  dans  l'un  ce  qu'on  approuvait  dans 
l'autre.  Ici  l'avocat  était  tout-à-fait  dans  sa  cause, 
et  il  la  traita  d'une  manièi*e  triomphante.  Après 
avoir  épuisé  avec  une  abondance  qui  n'ôtait  rien  à 
la  vigueur  oratoire  tous  ses  moyens  de]  défense, 
encouragé  par  la  faveur  et  la  déférence  avec  la- 
quelle on  l'écoutait,  Gicéron  crut  pouvoir,  avec 
Fautorité  de  sa  parole  et  de  son  caractère^  faire  une 
espèce  d'allocution  politique  aux  jeunes  auditeurs 
qui  se  pressaient  dans  le  Forum  autour  del'enceinto 
du  tribunal.  Il  leur  fit  voir  qu'il  y  avait  deux  es- 
pèces de  citoyens  qui  s'adonnaient  aux  affaires  pu» 
bliques  :  les  uns  étaient  les  citoyens  qu'il  appelait 
optimates,  c'est-à-dire,  qui  cherchaient  toujours 
dans  leur  conduite  à  suivre  le  meilleur  parti  et  à 
mériter  l'appi^obàtion  des  meillenr8f  optimùnim^  et 
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les  autres  étaient  les  citoyens  popu/aim^  populares^ 
qui  avaient  pour  but  de  se  rendre  agréables  à  la 
multitude. 

j>  Il  présenta  comme  un  modèle  parmi  les  optinui'^ 
les  les  ancêtres  du  préteur  Scaurus^  qui  présidait  le 
tribunal,  etSmt^ru^  lui-même,  digne  descendant  de 
tant  d'illustres  aïeux.  Cette  allusion  flatteuse  lui 
assurait  la  bienveillance  du  préteur^  et  elle  était 
d'ailleurs  si  bien  amenée  par  la  suite  du  discours, 
si  bien  justifiée  par  le  noble  caractère  de  ce  magis- 
trat, qu'elle  fut  accueillie  par  un  frémissement  fa- 
vorable dans  l'assemblée  tout  entière.  Quant  aux 
citoyens  populaires,  il  cita^  comme  de  raison,  Ti- 
berius  et  G.  Gracchus.  Mais  il  rendit  justice  à  ces 
hommes  célèbres  ;  leur  popularité  n'avait  rien  de 
factice,  ni  dlB  mensonger.  Ils  s'étaient  fait  des  par- 
tisans »  non  pas  en  achetant  des  bandes  de  prolé- 
taires à  prix  d'argent,  mais  en  proposant  des  lois 
qui  devaient  véritablement  améliorer  le  sort  du 
peuple.  Il  mentionna  encore  les  noms  de  plusieurs 
autres  citoyens  qui  avaient  pu  acquérir  par  cette 
voie  de  la  réputation  et  des  honneurs ,  mais  il  nia 
que  les  Glodius  et  autres  tribuns  contemporains 
fussent  des  citoyens  populaires  dans  la  réelle  ac- 
ception où  ce  mot  devait  être  pris.  En  effet,  ils  ne 
faisaient  rien  pour  le  peuple  et  ne  s'occupaient  pas 
de  ses  véritables  intérêts ,  ils  ne  cherchaient  qu'à 
dominer  dans  le  Forum^  en  stipendiant  la  lie  de  la 
populace.  —  «  La  preuve  en  est,  ajoutait-il,  que 
»  partout',  où  la  voix  du  peuple  a  pu  se  manifester  li- 
»  brement,  elle  s'est  prononcée  contre  ces  hommes, 
»  soit  dans  les  assemblées  publiques^(concione«),  soit 
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•  dans  les  comices ,  soit  dans  les  jeux  publics,  qui 
»  comprenaient)  les  représentations  théâtrales  et  les 

•  combats  de  gladiateurs.  »  Il  rappela  qu'en  même 
temps  dans  ces'  trois  sortes  de  réunions  populaires 
il  avait  eu  à  recueillir  pour  lui-même  les  suffrages 
les  plus  flatteurs.  Enfin  il  fit  une  violente  sortie 
contre  Glodius  et  contre  son  ami  Yatinius,  qui 
avaient  foulé  aux  pieds  les  lois  divines  et  humaines. 

<  Et  c'est  en  présence  de  ces  faits,  magistrats, 
»  que  Taccusateur  a  osé  vous  exhorter  à  être  sévère 
»  cette  fois  contre  Sextius,  à  devenir  ainsi  les  mé- 

•  decins  et  les  sauveurs  de  la  République.  Ce  n'est 
»  pas  faire  office  de  médecin  que  de  promener  le 
«  scalpel  sur  la  partie  la  plus  fraîche  et  la  plus  saine 
»  du  corps  :  ceux-là  sont  les  véritables  médecins  de 
»  la  République,  qui  extirpent  de  son  sein  les  chan- 
»  cres  qui  la  rongent  (1).»  En  même  temps  Gicéron 
désigna  avec  un  geste  de  sanglante  ironie l'ex-tribun 
Vatinius,  qui  avait  le  cou  et  le  bas  de  la  figure  at- 
taquée par  ce  mal  dévorant.  Des  rires  moqueurs, 
mêlés  d'applaudissements ,  circulèrçnt  dans  tout 
l'auditoire,  et  Yatinius,  écumant  de  rage,  alla  ca- 
cher sa  honte  dans  un  temple  voisin. 

»  L'orateur  termina  cette  longue  allocution  adres- 
sée à  la  jeunesse  par  un  magnifique  portrait  du  bon 
citoyen,  type  du  genre  de  ceux  qu'il  avait  appelés 
optimates.  «  Il  n'y  a  donc  plus  mamtenant  qu'une 
't  seule  voix,  s'écria-t-ilj  pour  arrivera  la  dignité, 
»  aux  honneurs  et  à  la  gloire  ;  pour  obtenir  l'estime 
i>  et  l'affection  des  sages  et  des  hommes  de  bien  ; 

(1)  8  LIV. 


é 
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c'est  de  s'attacher  à  connaître  et  à  aimer  la  consti- 
tution de  nos  ancêtres  :  or,  nos  ancêtres,  ne  pou- 
vant supporter  le  pouvoir  des  rois,  créèrent 
des  magistrats  annuels  qui  devaient  trouver  un 
conseil  permanent  dans  le  sénat  de  la  Républi- 
que ;  ils  ouvrirent  un  accès  facile  au  sein  du  pa- 
triciat  au  talent  et  à  la  vertu  de  tous  les  citoyens  ; 
le  sénat  devint  le  gardien,  le  directeur,  le  boule- 
vard de  la  République;  il  fallut  que  les  magistrats 
s'appuyassent  toujours  sur  l'autorité  de  cette  com- 
pagnie et  fussent  comme  les  ministres  de  leurs 
imposantes  délibérations  ;  le  sénat  augmenta  sa 
splendeur  de  l'éclat  de  ceux  des  ordres  de  l'État 
qui  venaient  immédiatement  après  lui  ;  il  se  fit 
un  devoir  de  défendre  et  d'augmenter  sans  cesse 
la  liberté  et  le  bien-être  du  peuple. 
»  Ceux  qui  se  font  pour  leur  part  les  soutiens  de 
cette  constitution  senties  \éritàhles optimates ^  à 
quelque  ordre  qu'ils  appartiennent;  ceux  qui 
s'imposent  une  tâche  pareille  sont  les  premiers 
des  optimales  et  les  conservateurs  de  la  cité.  Cette 
espèce  d'hommes,  je  l'avoue,  doit  s'abonner  à 
avoir  beaucoup  d'adversaires,  d'ennemis,  d'en- 
vieux ;  à  courir  de  grands  dangers,  à  supporter 
beaucoup  d'outrages,  à  accepter  de  grands  et  pé- 
nibles travaux;  mais  je  m'adresse  à  la  vertu,  et 
non  à  la  paresse,  à  la  dignité,  et  non  à  la  soif  de 
jouir.  Mon  langage  est  fait  pour  être  compris  de 
ceux  qui  se  croient  nés  pour  leur  patrie,  pour 
leui*s  concitoyens,'  pour  la  gloire,  et  non  de  ceux 
qui  ne  se  croient  faits  que  pour  le  sommeil,  les 
festins  et  le  plaisir.  Car,  quant  aux  hommes  qui 
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»  prennent  la  volupté  pour  mobile ,  qui  cèdent 
»  aux  attraits  du  vice  et  aux  séductions  de  la  cupi- 
»  dite,  qu'ils  renoncent  à  tous  les  honneurs,  qu'ils 
»  se  tiennent  en  dehors  de  la  République  ;-et  pen- 
»  dant  qu'ils  jouissent  de  leur  oisiveté,  qu'ils  lais- 
»  senties  hommes  forts  jouir  de  leurs  travaux.  » 

»  Ce  passage  fut  vivement  applaudi  par  des  jeunes 
gens  de  tous  les  ordres,  qui  étaient  autour  de  moi. 
Il  était  impossible*  en  effet,  de  parler  de  l'aristo- 
cratie patricienne  avec  plus  d'adresse  et  de  la  pré- 
coniser dans  un  langage  plus  populaire.  Cepen- 
dant, s'il  n'y  avait  pas  eu  une  réaction  prononcée 
dans  l'opinion  publique  en  faveur  de  ceux  que  l'o- 
rateur appelait  les  optimates  et  les  conservateurs  de 
la  cité,  un  tel  langage  n'aurait  peut-être  pas  été 
supporté  par  le  peuple.  Gicéron  se  complut  à  pro- 
fiter de  la  faveur  avec  laquelle  on  l'écoutait,  pour 
donner  à  sa  pensée  politique  des  développements 
si  étendus ,  que  je  n'en  donnerai  pas  Tanalyse.  Il 
transforma  en  tribune  aux  harangues  la  barre 
d'un  tribunal  criminel.  Enfin,  voici  la  péroraison 
de  ce  discours,  qui  fut  consacrée  à  la  défense  de 
Sextius,  si  longtemps  oubliée  par  l'orateur  et  par 
l'auditoire  lui-même. 

«  Mais  au  moment  où  je  me  préparais  à  parler 
)»  encore  de  la  gloire  des  grands  citoyens  qui  ont 
»  honoré  notre  patrie,  la  vue  de  mes  clients  m'ar- 
»  rête  et  me  rappelle  à  ma  cause.  J'aperçois  P.  Sex- 
»  tins,  ce  défenseur  de  mon  honneur,  de  votre  au- 
»  torité,  de  la  cause  publique;  il  est  accusé  de  ce 
»  généreux  dévoûment  comme  d'un  crime,  et  son 
»  fils,  revêtu  en  ce  moment  de  la  toge  prétexte,  mo 
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»  regarde  avec  des  yeux  pleins  de  larmes.  J'aper- 
»  çois  Milon,  le  vengeur  de  votre  liberté,  le  gardien 
»  de  ma  vie,  le  soutien  de  la  République  abattue, 
»  le  destructeur  des  brigands  domestiques,  tou- 
»  jours  attentif  k  réprimer  les  meurtres  jouma- 
»  liers,  à  défendre  les  foyers  domestiques,  la  curie, 
»  les  temples  des  dieux,  le  voilà,  accusé  aussi  et  cou- 
»  vert  d'habits  de  deuil  ;  j'aperçois  enfin  Lentulus, 
»  dont  le  père  a  été  en  quelque  sorte  ma  divinité 
»  protectrice,  celle  de  mon  frère,  de  ma  famille  et 
9  de  toute  mon  existence,  dans  des  jours  de  misère 
»  et  de  deuil  ;  Lentulus,  qui  dans  la  même  année  a 
»  reçu  de  son  père  la  robe  virile,  du  peuple  la 
»  toge  (i)  bordée  de  pourpre,  et  qui  vient  vous  sup- 
»  plier  pour  l'auteur  dé  ses  jours,  ce  modèle  des 
»  bons  citoyens  (2),  si  cruellement  frappé  par  la  plus 
»  injuste  loi. 

»  Cette  douleur,  ce  deuil,  cette  affliction,  tant  de 
•  respectables  citoyens  l'éprouvent  à  cause  de  moi 
»  seul ,  pour  m'avoir  défendu,  pour  avoir  eu  com- 
»  passion  de  mon  infortune  et  m'avoir  rendu  aux 
»  larmes  de  la  patrie,  aux  instances  du  sénat,  aux 
»  demandes  de  l'Italie,  enfin  aux  sollicitations  de 
»  vous  tous,  ô  mes  concitoyens!  Quel  est  donc  mon 
»  crime?  Quel  forfait  ai-je  donc  commis,  ce  jour  où 


(1)  II  avait  été  nommé  augure  par  le  peuple. 

(2)  Lentulus  avait  obtenu  en  sortant  du  consulat  le  comman- 
dement de  la  Cilîcie  et  de  File  de  Chypre.  On  Tavait  chargé  de 
rétablir  Ptolémée  dans  ses  états.  Mais  un  tribun  du  peuple  pro- 
posa et  fit  passer  une  loi  pour  révoquer  cette  commission,  sous 
prétexte  que  les  livres  sibyllins  défendaient  aux  Romains  d'entrer 
en  Egypte  avec  une  armée. 
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»  j'ai  mis  sous  vos  yeux  les  indices ,  les  lettres,  les 
>  aveux  des  hommes  qui  complotaient  la  ruine 
»  commune,  ce  jour  enfin  ou  j'obéis  à  vos  ordres? 
»  Ah!  si  c'est  un  crime  d'aimer  sa  patrie ,  je  l'ai 
»  assez  expié.  Ma  maison  a  été  détruite ,  mes  biens. 
»  mis  au  pillage,  mes  enfeints  dispersés,  mon  épouse 
»  indignement  traînée  au  milieu  de  Rome ,  le  plus 
»  tendre  des  frères ,  le  plus  parfait  modèle  des  ver- 
»  tus  de  femille,  s^est  jeté  aux  pieds  de  mes  cruels 
»  ennemis;  et  moi,  chassé  de  mes  autels,  de  mes 
»  foyers,  de  mes  pénates ,  arraché  à  tous  les  miens, 
»  j'ai  vécu  séparé  d'une  patrie  sur  laquelle  du 
»  moins  je  n'avais  pas  veillé  sans  succès ,  et  j'ai  eu 
»  à  soufrir  tout  ce  que  la  haine  a  de  férocité,  l'en- 
)»  vie  de  méchanceté,  la  trahison  de  scélératesse  ! 

»  Si  tous  ces  maux  ne  suffisent  point,  parce  que 
»  mon  retour  semble  les  avoir  effacés,  j'aime  mieux, 
»  oui,  j'aime  mieux  retomber  dans  la  même  infor- 
»  tune  dont  je  suis  sorti,  que  d'attirer  une  si  grande 
»  calamité  sur  mes  défenseurs.  Pourrai-je  rester 
»  dans  Rome,  quand  Rome  sera  fermée  à  ceux  qui 
»  m'ont  ramené  dans  son  sein?  Non ,  juges,  non, 
»  cela  n'est  pas  possible ,  et  jamais  cet  enfant  dont 
»  les  larmes  attestent  la  tendresse  ne  me  verra 
»  tranquille  au  milieu  de  vous ,  après  qu'il  aura 
»  perdu  son  père  à  cause  de  moi  ;  toutes  les  fois 
»  qu'il  me  verra  ;  il  ne  gémira  point  :  il  ne  dira 
»  point  qu'il  voit  en  moi  l'auteur  de  ses  maux  et 
»  de  l'infortune  de  son  père.  Chers  amis,  quel  que 
»  soit  votre  sort,  je  m'attache  partout  à  vos  pas; 
»  rien  ne  pourra  jamais  m'arracher  à  ceux  dont 
»  j'ai  fait  tout  le  malheur  ;  les  nations  à  qui  le  sénat 
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»  m'a  recommandé  ^  à  qui  le  sénat  a  rendu  grâces 
»  des  soins  qu'elles  m'ont  donnés»  ne  verront  point 
»  Sextius  exilé  pour  moi  et  sans  moi. 

»  Mais  les  dieux  immortels,  qui  le  jour  de  mon 
9  arrivée  me  reçurent  dans  leurs  temples ,  accom- 
'»  pagnes  de  ces  vertueux  amis,  du  consul  Lentulus 
»  et  de  la  République  elle-même,  dont  les  droits 
»  sont  les  plus  sacrés  pour  vos  cœurs ,  ces  dieux 
»  ont  remis  notre  sort  dans  vos  mains.  Vous  pouvez» 
»  magistrats  »  par  Tarrêt  que  vous  allez  prononcer» 
»  relever  le  courage  des  gens  de  bien,  réprimer  les 
»  méchants  »  et  tout  à  la  fois  vous  assurer  les  ser- 
»  vices  de  ces  excellents  citoyens»  me  ranimer  moi- 
»  même  et  rendre  une  nouvelle  vie  à  la  Républi- 
»  que.  Si  donc  vous  avez  désiré  mon  rétablisse- 
9  ment»  conservez»  je  vous  en  prie»  je  vous  en 
»  conjure»  ceux  par  qui  vous  me  revoyez  au  milieu 
»  de  vous  !  » 

»  Cette  péroraison»  prononcée  avec  l'accent  le  plus 
pathétique»  tira  des  larmes  de  presque  tous  les  au- 
diteurs et  même  de  plusieurs  des  juges.  Si  les  in- 
terrogations (1)  avaient  eu  lieu  dans  cette  cause  avant 
les  plaidoiries,  et  qu'on  fût  allé  aux  voix  aussitôt 
après  cet  entraînant  discours»  Sextius  aurait  été 
acquitté  tout  d'une  voix.  Mais  pour  Gicéron  les  in- 
terrogations sont  souvent  un  texte  d'éloquentes  in- 
spirations» et  en  vous  rendant  compte  dans  une 
seconde  lettre  de  la  fin  des  débats  de  ce  procès» 


(1)  On  sait  que  les  interrogations  étaient  Taudition  verbale  des 
témoins,  à  qui  les  accusateurs  et  avocats  des  accusés  pouvaient 
adresser  les  questions  que  bon  leur  semblait. 
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VOUS  verrez,  mon  cher  maître,  comment  ce  puis- 
sant orateur  a  su  faire  renaitre  des  émotions  à  demi- 
effacées  et  réchauffer  encore  les  juges  par  sa  parole, 
au  moment  où  ils  allaient  rendre  leur  solennelle 
sentence. 


DEUXIEME  ET  DERNIERE  LETTRE  SUR  LE  PROCÈS 

DE  SEXTIUS. 

«  Lycophron  à  Molon  le  Rhodien. 

»  Le  grand  procès  de  Sexlius  a  suivi  son  cours. 
Pendant  la  première  audience  qui  a  suivi  les  plai- 
doiries on  a  entendu  les  laudateurs  de  l'accusé.  Ces 
froids  panégyriques  avaient  mécontenté  la  foule  et 
lassé  Tattention.  L'intérêt  s'est  ranimé,  quand  on  a 
procédé  dans  les  séances  suivantes  à  l'audition  des 
témoins.  La  direction  de  ces  débats  a  été  prise  tour 
à  tour  par  l'accusateur  et  par  les  défenseurs,  sous 
la  surveillance  du  préteur,  qui  s'opposait  aux  ques- 
tions captieuses  ou  inutiles.  Âlbinovanus  a  tiré 
surtout  un  grand  parti  de  la  déposition  d'un  ci- 
toyen d'une  illustre  naissance  appelé  Vatinius^  qui 
ne  passait  pas  pour  être  l'ennemi  de  Sextius,  ni 
même  le  seïde  de  Glodius.  Cette  déposition  et  les 
commentaires  dont  l'accusateur  l'a  accompagnée 
ont  tenu  presque  toute  la  seconde  partie  de  l'au- 
dience. Hortensius  a  eu  à  peine  le  temps  de  faire 
quelques  observations  pour  détruire  le  fâcheux  ef- 
fet produit  par  cet  incident.  Mais  Cicéron  a  déclaré 
que  la  déposition  de  Vatinius  lui  paraissait  être 
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comme  un  second  discours  i  l'appui  de  Fieesift* 
tioQ,  et  qu'on  devait  accorder  è  la  défense  b  h» 
culte  et  le  loisir  d'y  répondre,  #  h  demaiide,  §'«•!* 
9  il  écrié  t  à  réfuter  les  assertions  de  VatiniiM 

>  demain  au  commencement  de  l'audience.  »  Im 
préteur  a  fait  un  si^e  d'acquiescement.  Le  len- 
demain ,  l'attente  excitée  par  le  talent  de  Cicéron 
avait  attiré  au  Forum  une  foule  de  curieux»  il  la 
couronne  (i)  d'assistants  se  pressait,  plus  serrée 
que  de  coutume,  autour  de  Tenceinte  du  tribunal. 
Le  grand  orateur  semblait  violemment  ému.  Voici 
en  quels  termes  il  débuta  : 

«  Si  je  n'avais  voulu  avoir  égard  qu'à  ton  îodi- 
»  gnité,  Vatinius,  j'aurais  pris  un  parti  qui  aurait 
9  été  approuvé  par  mes  collègues  ;  sachant  bîm 
»  que  le  témoignage  d'un  homme  tel  que  loi  »  è 
»  cause  de  l'opprobre  de  sa  vie  et  de  ses  souillurei 
»  domestiques,  ne  peut  avoir  aucun  poids  devant 
9  la  justice,  je  t'aurais  laissé  aller  sans  rompre  un 
»  dédaigneux  silence  :  car  personne  de  ceu](  qui 
»  sont  attachés  à  cette  défense  ne  pensait  qu'il  va» 

>  lût  la  peine  de  te  réfuter  comme  un  grave  advert* 
»  saire,  ou  de  discuter  tes  affirmations  comme  si 
»  elles  étaient  émanées  d'une  conscience  religieuse. 
»  Mais  j  ai  voulu,  plus  que  je  ne  le  devais  peut* 
»  être,  donner  carrière  à  ma  haine,  qui  ne  peut 
»  manquer  de  surpasser  celle  des  autres»  à  cause 
•  de  tes  crimes  envers  moi  ;  aussi,  malgré  les 
»  conseils  qui  m'entourent ,  je  me  sens  dans  de 
»  telles  dispositions,  que  ne  te  méprisant  pas  moins 

(1)  Cpronae  a«»î»laatipm,  m  Cicéron. 
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»  qw  je  ne  te  détaste,  j'ai  juré  quô  tu  sortiras 
»  dfi  (Bette  enceinte»  non  pat  eouvert  de  mon  dé« 
9  ilain»  mais  bien  torturé  par  mon  paroles.» 

P  he  philosophe  Athéagoras ,  qui  était  près  d'Àt- 
tmis  l^t  4e  moii  nou0  dit  i  voix  basse  :  «  Voil«  des 
»  wntim^ni»  et  un  langage  qpi  ne  sont  pas  dignes . 
»  de  TAiOftdémie  ;  Platon,  s'il  pouvait  entendre  sor 
»  prétendu  diseiple,  le  renierait  hautement,  «  Phi- 
»  losophe»  dit  Atticus»  qui  l'entendit,  nous  ne  soni'» 
»  mes  pe«  ici  dans  les  paisibles  allées  d'Académus. 
p  l^'^M^ateur  trouve  son  plus  sûr  levier  dans  les  croyan 
^çe(S|  et  les  préjugés  populaires;  or,  suivant  ces 
»  croyances  et  ces  préjugés,  qon-seuiement  Ip  ven- 
^iVngeanee  est  permise,  mais  c'est  le  plaisir  des 
9  dîeuXf  lei  on  ne  cherche  pas  à  apaiser  les  pos- 
»  ^ions,  on  les  soulève  ;  on  ne  disserte  pas,  on  invee- 
»  tWelf  et  souvent  l'éloquence  ne  réussit  qu'en  fai» 
D  sent  violence  à  la  justice,  p 

$  A^n  que  tu  ne  sois  pas  étonné,  reprit  Cicéren, 
«  de  l'honneur  qne  je  te  fais  en  i'interrogeant^  tei 
p  que  pejTsonne  ne  juge  digne  de  son  entretien,  de 
p  son  suffrage,  du  droit  de  cité,  ni  mâme  de  la  lu- 
p  mève  du  jour,  je  te  dirai  qu'un  seul  motif  m'y  a 
»  poussé,  celui  de  comprimer  ta  férocité  el  de  bri- 
»  ser  ton  audace ,  en  mâme  temps  que  d'amortir  ta 
»  loquacité  facilement  embarrassée  par  la  moindre 
»  question.  Quand  même  tu  venais  pour  rendre  un 
»  faux  témoignage  contre  Sextius,  n'aurais-tu  pes 
p  pu  avoir  quelque  égard  pour  moi ,  qui  ai  cru  de^ 
»  voir  obéir  aux  instances  d'un  homme  qui  m'a 
»  rendu  service  et  voler  à  son  secours  dans  le  dan- 
»  ger? 
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les  autres  étaient  les  ciU^'^ens  populaires,  papulares^ 
qui  avaient  pour  but  de  se  rendre  agréables  à  la 
multitude. 

D  II  présenta  comme  un  modèle  parmi  les  optima-- 
les  les  ancêtres  du  préteur  Scaurus^  qui  présidait  le 
tribunal»  etScauruslui-mèmef  digne  descendant  de 
tant  d'illustres  aïeux.  Cette  allusion  flatteuse  lui 
assurait  la  bienveillance  du  préteur^  et  elle  était 
d'ailleurs  si  bien  amenée  par  la  suite  du  discours, 
si  bien  justifiée  par  le  noble  caractère  de  ce  magis- 
traty  qu'elle  fut  accueillie  par  un  frémissement  fa- 
vorable  dans  l'assemblée  tout  entière.  Quant  aux 
citoyens  populaires,  il  cita^  comme  de  raison,  Ti- 
berius  et  G.  Gracchus.  Mais  il  rendit  justice  à  ces 
hommes  célèbres  ;  leur  popularité  n'avait  rien  de 
factice,  ni  (Jte  mensonger.  Ils  s'étaient  fait  des  par- 
tisans ,  non  pas  en  achetant  des  bandes  de  prolé- 
taires à  prix  d'argent,  mais  en  proposant  des  lois 
qui  devaient  véritablement  améliorer  le  sort  du 
peuple.  Il  mentionna  encore  les  noms  de  plusieurs 
autres  citoyens  qui  avaient  pu  acquérir  par  cette 
voie  de  la  réputation  et  des  honneurs ,  mais  il  nia 
que  les  Glodius  et  autres  tribuns  contemporains 
fussent  des  citoyens  populaires  dans  la  réelle  ac- 
ception où  ce  mot  devait  être  pris.  En  effet,  ils  ne 
faisaient  rien  pour  le  peuple  et  ne  s'occupaient  pas 
de  ses  véritables  intérêts,  ils  ne  cherchaient  qu'à 
dominer  dans  le  Forum^  en  stipendiant  la  lie  de  la 
populace.  —  «  La  preuve  en  est,  ajoutait-il,  que 
»  partout'  où  la  voix  du  peuple  a  pu  se  manifester  li- 
»  brement,  elle  s'est  prononcée  contre  ces  hommes, 
»  soit  dans  les  assemblées  publiques^(conoîone«),  soit 
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•  dans  les  comices ,  soit  dans  les  jeux  publics,  qui 
»  comprenaient]  les  représentations  théâtrales  et  les 
»  combats  de  gladiateurs.  »  Il  rappela  qu'en  même 
temps  dans  ces^  trois  sortes  de  réunions  populaires 
il  avait  eu  à  recueillir  pour  lui-même  les  suffrages 
les  plus  flatteurs.  Enfin  il  fit  une  violente  sortie 
contre  Glodius  et  contre  son  ami  Yatinius,  qui 
avaient  foulé  aux  pieds  les  lois  divines  et  humaines. 

«Et  c'est  en  présence  de  ces  faits ,  magistrats, 
»  que  l'accusateur  a  osé  vous  exhorter  à  être  sévère 

•  cette  fois  contre  Sextius,  à  devenir  ainsi  les  mé- 

•  decins  et  les  sauveurs  de  la  République.  Ce  n'est 
»  pas  faire  office  de  médecin  que  de  promener  le 
1»  scalpel  sur  la  partie  la  plus  fraîche  et  la  plus  saine 
»  du  corps  :  ceux-là  sont  les  véritables  médecins  de 
»  la  République,  qui  extirpent  de  son  sein  les  chan- 
»  cres  qui  la  rongent  (1).»  En  même  temps  Gicéron 
désigna  avec  un  geste  de  sanglante  ironie l'ex-tribun 
Vatinius,  qui  avait  le  cou  et  le  bas  de  la  figure  at- 
taquée par  ce  mal  dévorant.  Des  rires  moqueurs, 
mêlés  d'applaudissements  ^  circulèrent  dans  tout 
l'auditoire,  et  Yatinius,  écumant  de  rage,  alla  ca- 
cher sa  honte  dans  un  temple  voisin. 

»  L'orateur  termina  cette  longue  allocution  adres- 
sée à  la  jeunesse  par  un  magnifique  portrait  du  bon 
citoyen,  type  du  genre  de  ceux  qu'il  avait  appelés 
optimates.  «  Il  n'y  a  donc  plus  maintenant  qu'une 
^  seule  voiX)  s'écria-t-il^  pour  arrivera  la  dignité, 
»  aux  honneurs  et  à  la  gloire  ;  pour  obtenir  l'estime 
i>  et  l'afibctiou  des  sages  et  des  hommes  de  bien  ; 

(1)  8  LIV. 
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faison.  César  Tient  d'arriver  dans  la  foule  dêi  aa« 
îteurs,  et  César  est  Tami,  le  protecteur  de  Vftti» 

nius.  Cicéron  pourtant  se  remet  de  son  trouble , 

mais  il  s'entoure  de  précautions  oratoires,  qu'il 
ait  jttsque-là  dédaignées.  «  Je  ne  souffrirai  pas. 
dit-il,  que  tu  fasses  disparaître  les  taches  de  th 
vie  sous  les  actions  brillantes  de  quelques  ci* 
toyens  illustres.  C'est  à  toi»  à  toi  seul  que  je  m'a- 
dresserai ;  en  vain  tu  auras  cru  te  couvrir  de  la 
considération  d'un  homme  *  puissant  :  je  t'arra* 
obérai  cette  égide,  et  tous  mes  traits  seront  diri- 
gés contre  toi»  de  telle  sorte  qu'ils  n'aillent  pas, 
comme  tu  as  coutume  de  le  dire,  blesser  qui  que 
ce  soit,  en  passant  k  travers  ton  corps  ;  non, 41s 
resteront  fixés  dans  ta  poitrine  et  enfoncés  dans 
tes  entrailles.  Etd*abord,  puisque  le  principe  de 
tout  ce  qui  est  grand  est  puisé  dans  la  fol  aux 
dieux  immortels,  dis-moi  comment,  toi  qui  te 
vantes  d'être  Pythagoricien  et  qui  veux  cacher 
sous  des  airs  de  science  et  de  philosophie  des 
mœurs  infômes  et  sanguinaires,  tu  en  es  arrivé  à 
ce  point  de  dépravation  et  d'égarement,  de  te 
livrer  à  des  rites  ténébreux  et  coupables,  tantôt 
en  évoquant  des  enfers  les  âmes  des  morts^  tantôt 
en  offrant  aux  dieux  les  entrailles  d'enfants  égor- 
gés de  ta  main  ,  tandis  que  tu  as  foulé  aux  pieds 
la  religion  des  auspices,  sur  laquelle  est  fondée 
cette  cité  et  qui  préside  k  toutes  les  destinées  de 
la  République  et  de  TEmpire.     ..... 

» 

»  Ne  pouvai^-tu  supporter  la  loi  que  )e  ciel  t'impo- 
»  sait  dans  ce  moment  if  Et  puisque  je  rMicontre 
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ici  une  circonstance  où  tu  prétends  n'avoir  rien 
fait  que  de  concert  avec  César,  je  saurai  te  sépa- 
rer de  lui,  non-seulement  dans  Tintérèt  de  la  Ré- 
publique ,  mais  aussi  par  égard  pour  César,  de 
de  peur  qu'il  ne  rejaillisse  sur  son  honneur  quel- 
que chose  de  ton  indignité. 

Je  te  demanderai,  à 

ce  propos,  quelle  est  donc  la  consistance  d'un 
homme  qui  ne  sait  défendre  son  propre  fait  qu'en 
alléguant  le  fait  d'autrui.  J'ajouterai,  et  ici  la 
vérité  sortira  tout  entière  de  ma  bouche,  je  dirai 
sans  hésitation  ce  que  je  pense ,  j'ajouterai  que, 
si  César  avait  été  trop  violent  en  quelque  point, 
si  la  grandeur  de  la  lutte  qu'il  avait  à  soutenir, 
Tamour  de  la  gloire,  la  conscience  de  sa  supério- 
rité, sa  haute  position  sociale  l'avait  entraîné  à 
faire  quelque  action  qu'il  aurait  fallu  alors  pas- 
ser à  Un  tel  homme  et  qu'on  aurait  dû  oublier 
plus  tard  k  cause  des  grandes  choses  qu'il  a 
faites,  pourrais4u,  misérable,  invoquer  de  pa- 
roilles  considérations  en  ta  faveur,  et  serait-ce  la 
Voix  de  Vatinius,  voleur  et  sacrilège,  qui  pourrait 
obtenir  qu'on  lui  concédât  ce  qu'on  a  concédé  à 
César?» 

»De  vives  acclamations  accueillirent  ces  pa- 
roles précisément  dans  les  rangs  où  Cicéron  trou- 
vait ordinairement  une  malveillance  déclarée.  De- 
bout, dans  un  groupe  près  de  nous,  Caton  gardait 
iin  air  sombre  et  improbateur.  — c  La  République 
»  est  perdue,  dit-il  ;  dès  qu'un  de  ses  meilleurs  ci- 
»  toyens  en  est  venu  à  ce  point  de  proclamer  qu'un 
«  homiflé  feut  avoir  lé  privilège  de  se  mettre  au- 
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9  dessus  des  lois,  qu'avons-nous  à  espérer  de  Tave- 
»  nir?  0  Gicéron!  tu  épuisas  en  un  jour  (1)  toute  ton 
y»  énergie.  A  force  d'éloquence,  tu  pourrais  en- 
9  core  sauver  la  patrie  y  mais  ta  lâcheté  la  laissera 
»  périr  !  »    . 

»  Cependant  Gicéron,  chez  qui  le  point  de  vue 
oratoire  dominait  complètement  le  point  de  vue  po- 
litique ,  parut  rassuré  et  enorgueilli  par  le  succès 
éphémère  que  lui  avaient  valu  ses  concessions  dan- 
gereuses aux  partisans  de  Gésar.  Il  s'abandonna 
alors  à  toute  sa  verve  de  haine  et  de  mépris  contre 
Yatinius  ;  aucune  des  phases  de  la  vie  politique  de 
cet  homme  n'échappa  à  ses  amères  invectives. 
Puis  ,  dans  une  péroraison  habile  où  il  revint 
sur  la  cause  deSexlius,  il  releva  de  nouveau  dans 
des  termes  énergiques  et  piquants  les  apprécia- 
tions contradictoires  de  Yatinius  sur  cette  cause 
même.  — «  Penses-tu  enfin,  lui  dit-il  en  termi- 
9  nant,  que  mon  client,  qui,  suivant  ton  opinion 
n  première,  ne  pouvait  pas  même  être  mis  en  accu- 
»  sation  en  vertu  d'aucune  loi,  mérite  mainte- 
))  nant  d'être  déclaré  coupable  du  crime  de  vio- 
»  lence?  » 

»  Ce  discours,  mélange  étonnant  d'adresse  et  de 
passion,  fut  un  coup  de  foudre  contre  l'accusateur 
Albinovanus  et  ses  adhérents.  Les  ménagements 
gardés  envers  César  furent  d'un  heureux  effet  à  l'é- 
gard d'un  tribunal  où  siégeaient  plusieurs  de  ses 
partisans  déclarés.  Albinovanus,  obligé  de  défendre 
au  lieu  d'accuser,  voulut  en  vain  balbutier  l'apo- 

(!)  Apparemuicul  lors  <îc  la  conjuration  de  Caiilina. 
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logie  de  Vatinius.  Sa  voix  fut  couverte  par  des 
huées  et  des  murmures.  Peu  de  moments  après  les 
juges,  au  nombre  de  quarante-cinq,  allèrent  aux 
voix.  On  leur  distribua  des  tablettes  enduites  de 
cire  où  chacun  traça  (1)  la  lettre  jnitiale  de  son 
vote,  un  A^  absolvo,  pour  l'absolution; un  G^  con- 
demno,  pour  la  condamnation,  ou  les  deux  lettres 
N,  li,  non  liquety  il  n'est  pas  clair,  pour  indiquer  le 
doute. 

»  Les  louangeurs  de  Sextius  entouraient  le  tribu- 
nal, et  leurs  prières,  leurs  gestes  suppliants  plai- 
daient ainsi  jusqu'au  dernier  moment  la  cause  de 
leur  ami.  Quelques-uns  allèrent  même  jusqu'à  se 
prosterner  aux  genoux  des  juges  un  peu  avant  que 
leur  tour  de  voter  lïit  arrive.  Enfin  on  dépouilla  le 
scrutin,  et  voici  quel  en  fut  le  résultat.  Il  y  eut 
cinq  bulletins  pour  la  condamnation  ;  dix  portaient 
le  signe  N,  L  ;  sur  tous  les  autres  on  lut  l'A,  qui  an- 
nonçait l'acquittement  complet.  Le  préteur  Scaurus 
se  leva  d'un  air  radieux  :  «  Il  paraît ,  dit-il ,  que 
»  Sextius  est  complètement  absous  du  crime  dont 
»  on  l'accusait.  » 

»  Alors  le  Forum  retentit  de  cris  de  joie  et  d'ap- 
plaudissements presque  unanimes.  Sextius  se  jeta 
dans  les  bras  de  Gicéron  en  pleurant  d'attendris- 
sement. L'un  et  l'autre  furent,  ainsi  qu'Hortensius, 
portés  en  triomphe  aux  pieds  des  autels  du  temple 

(1)  S'il  y  avait  en  condamnation,  Toici  quelle  eût  été  la  for- 
mule :  «  Il  parait  que  Sextius  a  mérité  Fexil  et  que  ses  biens  doi- 
»  vent  être  vendus;  il  nous  platt  de  lui  interdire  le  feu  et  l'eau.  » 
Avant  de  prononcer  celte  terrible  formule  le  préteur  ou  qnésiteur 
se  (Icpoiiillait  de  sa  toge  eu  signe  de  deuil. 
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de  la  Concorde,  où  ils  allèrent  rendre  grâces  aui 
dieux,  puift  ramenés  à  leurs  domiciles.  Cette  tîo- 
toire  fut  d'autant  plus  flatteuse  pour  Cicéron, 
qu'elle  avait  quelque  chose  de  personnel.  Car  en 
attaquant  ou  faisant  attaquer  ses  partisans,  on  Fat- 
taquait  indirectement  lui-même^  on  cherchait  à 
ébranler  son  crédit  renaissant. 

•  Avant  de  se  relirer  de  l'enceinte  du  tribunal, 
Hortensius  avait  déposé,  au  nom  de  Sextius,  une 
plainte  en  calomnie  contre  Albinovanus.  Dès  le  len- 
demain le  (1)  préteur,  assisté  de  deux  }uge%,  judices 
quœêtionis ,  jugea  cette  cause  nouvelle,  accessoire 
de  la  grande  cause  plaidée  par  Cicéron.  Hortensius 
plaida  avec  beaucoup  de  chaleur  pour  qu'on  impri- 
mât la  lettre  K  sur  le  (2)  front  d'Albinovanus.  Il 
fallait  enfin,  disait^il,  mettre  un  terme  aux  entre- 
prises des  pervers  contre  la  tranquillité  des  bons 
citoyens  :  on  ne  pouvait  souffrir  que  les  dénoncia- 
teurs et  accusateurs  n'eussent  dans  leur  odieux  mé- 
tier que  des  chances  de  bénéfices  sans  en  avoir 
aucune  de  ruine.  Mais  on  remarqua  qu'il  s*en  liht 
à  ces  généralités  inoffensives,  et  qu'il  ménagea 

(1)  SoBS  les  empereurs,  le  juge  ou  le  tribunal  qui  acquittait  (s) 
raccufté,  prononçait  par  une  seule  et  même  sentence  sur  la  calom- 
nie de  l'accusateur.  Par  cela  seul  que  le  préteur  ou  président  du 
tribunal  disait  :  «Calumniator  es,>  Taccusatenr  était  passible 
des  peines  prévues  par  la  loi.  On  a  prétendu  qu'il  en  était  de  Miae 
sous  la  République.  Cela  est  fort  douteux.  Nous  avons  même  un 
exemple  du  contraire.  Le  préleur  Caton,  après  avoir  absous 
Scaurus,  remit  au  lendemain  pour  débattre  et  juger  la  question 
de  calomnie. 

(2)  Suivant  la  loi  Remnia  précédemment  citée. 

(a)  Lib.  XLVlll,  Patidect.^  tit.  xvi,  gn,  vi. 
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singttlièrefnent  la  faction  de  Glodius»  dont  Albino<> 
Tantt0  n'avait  été  que  l'agent.  Albinovannd  se  défen- 
dit iui-mâmô  avec  plus  d'esprit  et  de  modération 
qu'il  n'en  n'avait  montré  dans  son  accusation  con» 
tre  Sextius.  Il  rappela  que  son  adversaire  Horten^- 
sius  qui ,  lui  aussi ,  aVait  été  souvent  accusateur, 
n'avait  pas  pourtant  encouru  la  flétrissure  de  là 
lettre  fatale.  Ensuite,  il  fit  valoir  en  sa  faveur  sa 
bonne  foi  et  les  intentions  patriotiques  qui  l'avaient 
engagé  à  se  charger  de  cette  cause;  il  avait  voulu» 
disait«iU  en  demandant  qu'on  fit  un  grand  exemple, 
prévenir  le  rétour  de  ces  scènes  de  désordres  qui 
ivaient  tant  de  fois  ensanglanté  le  Forum.  Enfin 
il  invoqua  comme  une  preuve  du  doute  qu'on  pou- 
vait avoir  sur  le  fonds  même  de  la  cause  les  cinq 
iiUflVageé  qu'il  avait  obtenus  pour  la  condamnation 
et  le§  dii  autres  qui  s'étaient  prononcés  pour  le  plus 
anïplement  informé. 

*  Le  préteur  parut  satisfait  de  cette  défense  m^ 
surée,  il  consulta  ses  assesseurs,  et  après  une  courte 
délibération  il  rendit  sa  sentence  en  ces  termes  : 
Vous  n'avez  pas  prouvé,  non  probâsti,  ce  qui  itnpli- 
qualt  le  renvoi  de  l'accusation  pour  Albinovanus  ; 
sMl  avait  dit  êalufnniat(}r  es,  la  sentence  aurait  em- 
porté là  peine  de  la  flétrissure. 

Mais  Albinovanus  n'était  pas  quitte  encore  de 
toute  tribulation.  Deux  jours  après  ce  jugement  il 
fut  de  nouveau  cité  devant  le  tribunal  du  préteur 
par  Glodius ,  qui  l'accusait  de  prévarication  (1), 


(1)  U  condamnaUon  pour  ce  fiait  entraînait  aussj  une  peine 
(aJMaMè. 
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c'est-à-dire,  de  collusion  avec  Vaccusé.  Giodius  pré* 
tendait  que  Yatinius,  simple  témoin,  avait  été  dans 
sa  déposition  plus  accusateur .  qu'Âtbinovaniis 
dans  son  discours.  Il  reprochait  aussi  à  ce  dernier 
de  n'avoir  que  faiblement  répondu  à  la  violente  in- 
vective de  Cicéron  contre  Vatinius ,  et  d'avoir  ainsi 
abandonné,  trahi  la  tâche  qu'il  avait  entreprise.  A 
l'entendre,  quand  on  intentait  une  accusation ,  on 
assumait  une  sorte  de  fonction  publique  qu'on  de- 
vait savoir  exercer  jusqu'au  bout  avec  énergie  sans 
jamais  fléchir.  D'ailleurs,  Sextius  était  riche  et 
puissant,  Albinovanus  était  pauvre,  on  pouvait 
donc  facilement  présumer  que  ce  dernier  avait  pu 
être  corrompu  pendant  le  cours  des  débats  ;  mais 
Giodius  gâta  la  cause  en  donnant  un  libre  cours  à 
l'expression  de  sa  haine  déçue  par  Tacquittement 
d'un  de  ses  plus  mortels  ennemis.  Aussi  Albinova* 
nus  eût  à  peine  dit  quelques  mots  pour  sa  défense, 
que  le  préteur  l'interrompit  et  le  renvoya  absous. 
Giodius  se  retire  furieux.  «  Puisqu'il  n'y  a  plus  de 
•justice  à  Rome,  s'écria-t-il,  je  saurai  me  faire  jus- 
>  tice  moi-même.  » 

»  Telles  ont  été,  mon  cher  maître,  les  difiërentes 
péripéties  de  ce  drame  qui  a  teiiu  Rome  attentive  pen- 
dant plus  d'un  mois.  Gomme  spectateur,  comme  ap- 
prenti dans  le  grand  art  de  la  parole,  j'ai  eu  beau- 
coup à  méditer,  beaucoup  à  admirer.  Gomme  mem- 
bre de  ce  grand  empire  qui  appartient  à  la  Répu- 
blique romaine,  j'ai  eu  non  moins  à  observer,  non 
moins  à  étudier,  et  sous  ce  dernier  rapport  j'ai  gémi 
dans  mon  cœur.  Gar  il  se  prépare  de  grandes  révo- 
lutions flans  la  ville  cfornelle,  et  nous  en  sentirons 
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le  contre-coup  dans  nos  provinces.  Peut-être  ia  ty- 
rannie d'un  seul  deviendra-t-elle  la  seule  ressource 
contre  les  désordres  sans  cesse  renaissants  du  Fo- 
rum. 
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CHAPITRE  XVIII. 


DE  LA  JURIDICTION  DU  PERE  DE  FAMILLE  A  ROME  SOUS 
LES  EMPEREURS  PAÏENS.  —  DES  CHANGEMENTS  SURVE- 
NUS DANS  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE  ET  DANS  LA 
PÉNALITÉ  SOUS  LES  MEMES  EMPEREURS. 

SI. 

Nous  avons  vu,  dans  le  huitième  chapitre,  quelle 
était  à  Rome  la  despotique  autorité  du  père  sur  ses 
enfants.  Le  père,  armé  du  droit  de  mettre  à  mort  et 
de  vendre  comme  esclave  tout  membre  de  sa  fa- 
mille, conservait  Texercice  de  ce  droit  pendant  sa 
vie  entière ,  et  ses  fils  n'étaient  affranchis  de  son 
pouvoir  ni  par  Tâge,  ni  par  les  dignités  publiques. 
Peu  à  peu ,  soit  que  le  père ,  pour  ne  pas  avoir  à 
prononcer  lui-même  de  dures  sentences  de  con- 
damnation contre  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  au 
monde,  se  fût  fait  une  loi,  dans  les  cas  les  plus 
graves,  de  se  récuser  comme  juge  et  d'abdiquer 
son  droit  de  justice  entre  les  mains  des  magistrats 
#ivils  ;  soit  que  la  cité  elle-même,  comme  juridic- 
tion rivale  et  supérieure,  se  fût  efforcée  d'envahir 
progressivement  les  attributions  trop  exclusives  de 
la  juridiction  paternelle;  soit  enfin  que  le  contact 
avec  les  auti'es  peuples,  et  surtout  avec  les  Grecs  (1), 

(1)  Vinninsjib.  l,Ut.  ix,  S2. 
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eût  adouci  sur  ce  point  la  rudesse  primitive  des 
mœurs  romaines ,  le  droit  de  vie  et  de  mort  du  père 
de  famille  tomba  en  désuétude  dans  les  derniers 
temps  de  la  République,  et  les  lois,  qui  ne  sont  or- 
dinairement que  la  consécration  des  faits  accomplis, 
sanctionnèrent  ce  grand  changement  introduit  dans 
les  coutumes  et  les  idées  populaires.  Peut-être  com- 
prit-on qu'une  autorité  fondée  sur  les  liens  les  plus 
doux  de  la  nature  et  d'une  réciproque  tendresse 
ne  devait  pas  être  exposée  à  devenir,  par  défaut  de 
limite  et  de  contrôle,  un  instrument  de  colère,  de 
vengeance  et  d'injustice;  peut-être  aussi  le  relâche- 
méat  des  mœurs  ne  put  plus  s'accorder  avec  l'anti- 
que sévérité  du  droit  paternel  ;  la  religion  des  dieux 
lares  disparaissait  en  même  temps  que  la  religion, 
des  dieux  de  la  cité,  et  la  piété  filiale  s'éteignait  au 
foyer  domestique ,  comme  la  piété  du  citoyen  aux 
autels  de  la  patrie. 

Il  ne  faudrait  pas  opposer  à  ces  observations  sur 
la  diminution  de  la  puissance  paternelle  l'exemple 
déjà  cité  d'un  complice  de  Catilina,  mis  à  mort  par 
son  père;  l'extrême  péril  de  la  république  justifia, 
à  cette  époque,  des  mesures  extraordinaires  ;  salus 
populi,  suprema  lex  esto.  Le  pouvoir  judiciaire,  si 
heureusement  usurpé  par  le  sénat  dans  cette  cir- 
constance, put  bien  être  ressaisi  avec  la  même  op^^ 
portunité  par  ^un  père  de  famille,  sans  que  l'on 
doive  tirer  aucune  conséquence  de  ce  double  coup 
d'Etat^  frappé  l'un  dans  la  curie  patricienne,  l'autre 
au  pied  des  pénates  domestiques. 

Les  mœurs  publiques,  dès  le  temps  dos  premiers 
empereurs,  se  soulevaient  avec  violence  contre  les 
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pères  cruels  à  l'égard  de  leurs  enfants.  Sous  Au- 
guste, Crixion  (1),  chevalier  romain,  avait  fait  périr 
son  fils  à  coups  de  fouet.  Un  grand  nombre  d'hom- 
mes du  peuple ,  courroucés  d'indignation ,  se  ruè- 
rent au  milieu  du  Forum  sur  cet  homme  dénaturé  ; 
ils  le  percèrent  de  leurs  stylets,  le  couvrirent  de 
blessures,  et  auraient  achevé  de  le  faire  périr,  si 
la  force  publique  n'était  venue  l'arracher  à  cette 
émeute  de  l'humanité. 

L'opinion  populaire  se  prononça  au  contraire 
avec  enthousiasme  en  faveur  de  Titus  Arius,  noble 
romain,  qui  usa  de  modération  et  de  clémence  à 
l'égard  de  son  fils,  coupable  d'une  tentative  de  par- 
ricide. Nous  empruntons  au  philosophe  Sénèque  le 
récit  de  ce  fait  instructif  et  curieux  (2). 

«Arius  pria  Auguste  d'assister  au  jugement  'de 
»  son  fils.  Auguste  ne  dédaigna  pas  d'être  juge  dans 
»  une  affaire  de  famille  ;  il  -prit  sa  place  et  devint 
))  membre  d'un  conseil  particulier  ;  il  ne  voulut  pas 
»  qu'on  s'assemblât  dans  son  palais,  car  alors  Gé- 
»  sar  eût  été  juge,  et  ce  n'eût  pas  été  le  père.  Après 
»  les  informations  et  la  discussion  des  moyens  allé- 
»  gués  par  le  jeune  homme,  à  charge  et  à  décharge, 
»  le  prince  voulut  que  les  avis  fussent  donnés  par 
»  écrit,  afin  qu'on  ne  se  réglât  pas  sur  le  sien.  Avant 
^)  la  lecture  des  tablettes,  il  déclara  avec  serment 
h  qu'il  renonçait  à  la  succession  de  T.  Arius,  dont 
»  la  fortune  était  immense.  Arius  perdit  ainsi  deux 
»  héritiers  le  même  jour.  Mais  César  avait  acheté  le 


(1)  Seii.,  de  Clem.y  cap.  xiv. 

(2)  Ibid.,  cap.  xv. 
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>>  droit  de  donner  librement  son  suiTrago  ;  et,  après 
»  avoir  prouvé  (ce  qui  doit  être  le  premier  soin  d'un 
»  prince)  que  sa  sévérité  était  désintéressée,  il  opi- 
»  na  que  le  fils  serait  rélégué  dans  le  lieu  que  son 
»  père  jugerait  convenable;  il  ne  décréta  ni  le  sac 
»  des  parricides,  ni  les  serpents,  ni  la  prison,  son- 
»  géant  moins  au  crime  commis  qu'au  juge  dont  il 
»  était  devenu  l'assesseur.  Il  dit  que  le  père  devait 
»  se  contenter  de  ce  châtiment  envers  un  fils  très- 
D  jeune,  qui  n'avait  commis  ce  crime  que  par  sug- 
»  gestion  et  avec  une  timidité  bien  voisine  do  l'in- 
»  nocence  ;  qu'il  ne  méritait  que  d'être  banni  de  la 
»  ville  et  soustrait  aux  yeux  de  son  père. 

x>  Titus  Arius,  dit  Sénèque,  fut  admiré  de  tout  le 
»  monde  pour  n'avoir  puni  son  fils  que  do  l'exil ,  et 
y>  même  d'un  exil  agréable  :  il  le  relégua  à  Mar- 
y»  seille,  et  lui  fit  toucher  une  pension  telle  qu'il 
9  l'aurait  pu  donner  à.un  fils  dont  il  n'aurait  pas  eu 
»  à  se  plaindre.  » 

Sénèque  n'était,  dans  cette  circonstance,  que  l'é- 
cho des  idées  de  son  temps.  Or,  de  pareilles  mani- 
festations publiques  ne  pouvaient  tarder  beaucoup 
d'être  traduites  fidèlement  dans  les  lois  de  l'Em- 
pire. Adrien,  qui  régna  peu  de  temps  après  la  mort 
de  Téloquent  précepteur  de  Néron ,  condamna  un 
père  qui  avait  tué  son  fils  à  la  chasse  à  la  reléga- 
tion dans  les  îles,  parce  que,  disait-il,  c'était  plutôt 
l'action  d'un  brigand  (1)  qu'une  punition  pater- 
nelle. Cependant,  en   principe  général,  le  fils^ 


(1)  Lex  Pomp.,  de  Parricid.,  Dig.,  lit.  ix ,  lib.  48,  S  ô;  l  "• 
Corn.,  deParrtfiid.,  V\h.  Xf.VUf,  tlt.  viii. 
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comme  tout  membre  de  la  famille ,  était  toujours 
la  chose  du  père.  On  n'attaquait  pas  de  front  ce 
principe,  p&s  plus  que  toute  autre  portion  de  la  lé- 
gi^lâtioti  atitique;  mais  on  le  modifiait,  on  le  mi^ 
n^it  peu  à  peu,  éti  y  introduisant  uiie  foulé  de 
dérogatiotis  ou  d'exceptions  ;   c'était  la  méthode 
i^ômaliie.  Au  surplus,  ces  dégénérationd  successives 
des  lois  fondamentales  de  la  famille,  sons  les  em- 
pereurs romains,  tenaient  plus  à  l'amollissement 
qu'à  l'adoucissement  des  mœurs;  c  était  une  déca- 
dencé plutôt  qu'un  progrès.  La  puissance  paternelle 
n'était  plus  entourée,  je  ne  dis  pas  d'effroi,  mais 
même  de  respect  ;  l'autorité  conjugale  était  foulée 
aux  pieds  ;  la  liberté  de  la  femme  devenait  une  in- 
croyable licence  et  introduirait  dans  la  famille  la 
confusion  et  le  désordre.  Le  polythéisme  n'étant 
plus  pour  le  grand  nombre  qu'un  culte  purement 
extérieur i  une  suite  dé  vaines  cérémonies  sans  si** 
gnificalion  morale,  aucune  influence  religieuse  ne 
venait  suppléer  lé  pouvoir  du  père  presque  anéanti . 
Tout  était  à  l'abandon  des  passions  humaines  :  la 
discorde,  l'immoralité,  le  crime  même,  souillaient 
le  foyer  domestique  et  y  multipliaient  des  turpi- 
tudes secrètes  et  inouïes  ;  la  puissance  publique, 
personnifiée  dans  l'empereur,  ou  favorisait  ces  infa- 
mies par  l'exemple  du  vice  couronné,  ou  se  met* 
tait  Hn  bandeau  pour  ne  pas  apercevoir,  et  se  liait 
lés  mains  pour  ne  pas  poui'suivre.  La  société  sem-» 
blait  craindre  de  se  voir  à  nu  ;  elle  gémissait  et  s'é- 
pouvantait, si  quelque  main  imprudente  portait  le 
flambeau  dans  ces  repaires  de  débauche,  qu'on  ap- 
pelait les  familles  romaines.  Aussi,  quand  i'empe- 
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reur  Claude,  dans  sa  sotte  manie  de  jugeiir,  voulut 
qlie  la  justice  fouillât  partout  pour  trouver  matière 
«  accuser^  à  plaider  et  à  condamner,  il  fut  étonné 
lûi-tadème  des  plaies  qui  se  révélèrent  et  des  crimes 
qu'il  eut  à  punir.  «  Il  fit  Coudre  dans  lés  sacs,  dit 
9  Sénèque  (1),  plus  de  coupables,  en  cinq  ans, 
^  qu'il  n'y  avait  eu  de  suppliciés  de  la  sorte  en 
»  j[ilusieurs  siècles.  »  A  la  nouvelle  de  tous  ces  par- 
ricides qui  remplissaient  la  ville-reine,  que  dut 
penser  le  monde  f 


5  n. 


Pour  bien  comprendre  les  changements  qui  s'o- 
pérèrent dans  la  procédure  criminelle  sous  les  em- 
pereurs, il  faut  se  rappeler  Taspect  général  qu'elle 
présentait  aux  derniers  temps  de  la  République  et 
sous  le  dictateur  Jules-César. 

A  cette  époque,  les  formes  à  suivre  dans  les  ju* 
gements  publics  étaient  déterminées  par  les  lois 
suivantes  :  1*  la  loi  Julia  sur  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté ;  2°  la  loi  Julia  sur  Fadultcre  ;  5°  la  loi  Corné- 
lia  sur  l'assassinat  et  l'empoisonnement  ;  4*  la  loi 
i^ompéia  sur  le  parricide  ;  S'*  la  loi  Julia  sur  le  pécu-» 
lat  ;  6**  la  loi  Cornélia  sur  les  testaments  et  les  faux; 
7°  la  loi  Julia  sur  la  violence  privée  ;  S""  la  loi  Julia  sur 
la  violence  publique  ;  9*  la  loi  Julia  sur  l'intrigue  ; 
10°  la  loi  Julia  sur  la  concussion;  11**  la  loi  Julia  sur 
lies  vivres.  Les  actions  que  l'on  intentait  devant  les 

;i)  De  Çlem. 
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tribunaux ,  dont  ces  lois  réglaient  la  formation , 
étaient  appelées  publiques  ;  tout  membre  du  peuple 
pouvait  les  intenter  en  souscrivant  son  accusation 
dans  le  but  de  faire  prononcer  contre  le  criminel  (1) 
une  peine  certaine  et  légitime. 

1.^  actions  publiques  avaient  cela  de  commun, 
que  toutes  les  condamnations  qui  en  résultaient 
étaient  infamantes.  Il  n'en  était  pas  de  même  des 
actions  privées  (2)  ;  les  lois  relatives  à  ce  genre 
d'actions  n'attachaient  la  note  d'infamie  pour  le 
coupable  qu'à  certains  délits  spéciaux,  tels  que 
ceux  du  vol,  des  biens  ravis  par  violence  et  des  in- 
jures graves. 

Sous  la  République  on  usait  encore  quelquefois 
d'une  troisième  espèce  de  procédure,  connue  sous 
le  nom  de  procédure  extraordinaire.  Cette  procé- 
dure devient  d'un  usage  beaucoup  plus  général 
sous  les  empereurs. 

Dans  le  principe,  ce  mode  d'instruction  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  crimes  qui  ne  donnaient  lieu  ni  à 
des  actions  privées,  ni  a  des  actions  publiques,  et 

{i)  Pand,,  lib.  XLVIII.  Publicajadicia  définit  Cajaclos,  crîmi- 
nalia  jodicia  quae  ex  popalo  qailibet  in  crimen  subscribens  Jure 
ardinario  intendere  potesl  in  pœnam  certamellegitimam.  Pand. 
de  Pothier,  lib.  XLVIU ,  t.  i ,  S 1*  —  Dans  ceUe  définiUon,  je  me 
permettrai,  malgré  mon  respect  poor  le  grand  nom  de  Cojas,  de 
critiquer  les  mots  jure  ordinario^  ils  poorraient  induire  à  penser 
qu'il  y  a?ail  un  mode  uniforme  de  procédure  criminelle ,  ce  qui 
n*est  pas. 

(2)  Dig.,  lib.  XLVI  et  XLVIÏ.  L'action  privée,  à  la  différence 
de  Taction  publique,  n'était  donnée  en  général  qu'à  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  ce  que  la  chose  volée,  ravie  ou  brûlée,  ne  le  fût 
pas,  ou  à  ceux  qui  avaient  reçu  des  injures  dans  leurs  personnes 
on  dans  celles  des  membres  de  leurs  familles. 
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qu'on  appelait  pour  ce  motif  crimes  extraordinairen. 
Pour  les  jugements  de  ces  crimes,  une  seule  condi- 
dition  était  requise»  la  souscription  libellée  de  l'ac- 
cusateur (1);  du  reste,  ils  n'avaient  pas  de  formes 
solennelles  et  n'entraînaient  pas  de  peines  déter- 
minées. 

Sous  les  empereurs,  les  questions  tombèrent  peu 
à  peu  en  désuétude  ;  elles  furent  remplacées  parles 
procédures  extraordinaires,  qui  laissaient  plus  de 
prise  à  l'arbitraire  dans  les  jugements,  a  Cet  ordre 
»  de  choses,  dit  le  jurisconsulte  Paul,  en  parlant 
>  des  questions,  cessa  d'être  en  usage  pour  les  cri- 
•  mes  capitaux,  quoique  la  peine  des  lois  subsistât 
»  toujours,  lorsque  les  crimes  devaient  êtreextraor- 
»  dinairement  prouvés  (2).  » 

Ainsi,  d'abord  la  procédure  criminelle  est  chan- 
gée, et  la  pénalité  conservée;  plus  tard,  Tancienne 
pénalité  subit  à  son  tour  de  nomJDreuses  modifica- 
tions. 

Dans  la  procédure,  un  principe  parait  survivre, 
la  nécessité  de  la  dénonciation  écrite  ;  et  cependant, 
sous  Tibère  et  sous  les  indignes  empereurs  qui  lui 
succèdent,  l'autorité  dans  ses  informations  extra- 
ordinaires se  contente  presque  toujours  d'une  dé« 
nonciation  purement  verbale  ;  elle  n'exige  pas  (3) 

(1)  On  appliqua  le  principe  des  procédures  extraordinaires  à 
un  grand  nombre  de  délits  privés  ;  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique  et  de  la  société,  il  valait  mieux  que  les  informations  re- 
laUves  à  ces  délits  fussent  faites  à  la  requête  de  Tautorité  qu'à 
relie  de  la  partie  lésée.  Voir  Leoc  fin.,  $  47.  i,  de  privatii  dtUcliê. 

(2)  Ltx  8,  paragraphe  supplém.  «  titre  i,  de  Public.  Judiç, 
Paul. 

(3)  Hugo,  Hiilolre  du  Droil  romain^  t.  ii,  lUO. 
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la  présence  d'un  accusateur  régulier,  etU  garanti» 
que  donne  la  loi  à  Faccusé  contre  un  calomniatewt 
s'évanouit»  faute  de  preuves  légales  de  la  fausielé 
de  Taccusation.  lie  délateur  est  encouragé,  s'il 
réussit,  par  l'appât  du  gain  ;  il  est  assuré  de  Finir 
punité,  s'il  succombe. 

Cet  immense  abus  continue  de  subsister  jus- 
qu'au premier  empereur  chrétien,  Constantin  (1), 
qui  rétablit  enfin  le  vieux  principe  de  la  souscrip- 
tion écrite  de  Taccusation.  Il  faut,  pour  cette  impor- 
tante réforme,  toute  Tinfluence  que  la  religion  nou- 
velle exerce  en  faveur  de  l'humanité. 

Après  la  dénonciation  et  l'accusation ,  une  des 
choses  les  plus  importantes  dans  toute  procédure 
criminelle,  c'est  le  choix  des  juges  ou  la  compétence 
judiciaire.  Cette  portion  delà  procédure  subit  beau- 
f^up  de  modifications  et  de  vicissitudes  sous  le^ 
empereurs. 

Nous  avons  vu  que,  peu  de  temps  avant  Jules- 
César,  les  juges  des  questions  étaient  tirés  au  sort 
parmi  les  sénateurs,  les  chevaliers  et  les  tribuns  du 
Trésor.  Ces  derniers  étaient  des  plébéiens  enrichis 
par  leurs  fonctions  ;  mais  au  moins  c'étaient  toUr 
jours  des  citoyens  romains. 

Cependant  le  titre  de  citoyen  romain,  même  à 
cette  époque,  n'emportait  déjà  plus  l'idée  d'une 
origine   exclusivement  romaine;   mille   éléments 

(1)  Quse  res  ad  id  inventa  est,  ne  quis  iisicile  prosiliat  ad  acen- 
aaiionem  :  qoùfn  sciât  inultam  sibi  accusationem  non  futuran. 
L.  VH.  Ulp.  de  Of/ic.  procurât.  Iiidè  hune  inscriplionis  roerem  qnl 
exolescebat  admissâ  in  ejus  locum  simplici  criminis  professione 
omnino  revocat  et  confirmai  Constantinas .  L.  V,  Cad,  Thêod^ 
Nous  reviendrons  sur  ce  point. 


^ 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  f^ 

étrangers  s'étaient  mêlés  au  Tieil  élément  indigène 
et  antique  depuis  Taccession  des  peuples  iMins  qt 
leur  incorporation  dans  le  sein  de  la  République; 
le  pur  sang  des  Quirites  s'était  mêlé  et  perdu,  si 
ce  n'est  parmi  les  plus  illustres  fapiilles  du  patH- 
ciat  et  de  Tordre  équestre. 

C'était  donc  une  grande  concession  à  l'esprit  mo- 
bile du  nouveau  plébéianisme,  qui  tendait  à  étei^* 
dre  de  plus  en  plus  la  nationalité  romaine  au  delà 
de  ses  anciennes  limites,  que  d'avoir  mis  sur  la  liste 
des  juges  ou  des  jurés  de  simples  financiers,  d'upe 
famille  peut  être  originairement  étrangère. 

Jules*Gésar  fit  en  apparence  un  pas  rétrograde  ; 
il  porta  une  loi  d'après  laquelle  on  ne  devait  choi- 
sir les  juges  que  parmi  les  sénateurs  et  le^  chevfi- 
liers  ;  mais  cette  prétendue  concession  aux  idées  de 
la  vieille  aristocratie  du  sang  n'était ,  de  fsa  par^ , 
qu'une  dérision  ;  il  avait  lui-même  porté  la  pertiir- 
bation  au  sein  même  des  corps  conservateurs  ^e 
cette  aristocratie;  c'était  demander  que  le  ruisseap 
restât  pur  après  avoir  altéra  la  source.  Césftr  $pm- 
bla  avoir  reçu  de  Dieu  la  mission  d'achever  la  fu- 
sion déjà  commencée  de  la  race  romaine  et  des 
races  étrangères  ;  il  introduisit  non-seulement  dai)s 
la  oité|  mais  dans  l'ordre  équestre,  et  ds^ns  le  sénat 
mênne,  un  certain  nombre  de  ces  hommes  appelés 
Barbares,  qu'il  avait  enrôlés  dans  ses  armées,  et 
qui  l'avaient  aidé  dans  ses  victoires.  Il  initiait  ainsi 
quelques  notables  du  monde  conquis  à  la  civilisa- 
tion et  aux  privilèges  du  peuple  conquerront  ;  c'é- 
tait un  premier  coup  porté  à  la  centralisation  de 
Rome^  devenue  tyrannique  a  force  d'être  eYcluiiy^. 
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Voyez  cependant  le  singulier  spectacle  qu'offre 
la  curie  antique  ainsi  envahie  parles  compagnons 
d'armes  du  vainqueur  de  Pharsale!  Le  sénateur, 
dont  le  droit  d'image  remonte  aux  temps  fabuleux 
des  Romulus  et  des  Numa ,  s'étonne  et  s'indigne 
de  voir  siéger  à  ses  côtés  le  Gaulois  (î),  l'Armori- 
cain, l'Espagnol,  revêtus  des  vieux  insignes  du  pa- 
triciat  dont  il  était  si  fier;  l'esprit  quiritaire  est 
forcé  dans  ses  derniers  retranchements  :  l'humanité 
entière  a  fait  irruption  dans  l'étroit  foyer  de  la 
cité  romaine.  C'est  César,  qui  de  sa  puissante  main 
en  a  ouvert  et  élargi  l'enceinte.     - 

Ce  grand  .novateur  paie  de'  sa  vie  la  révolution 
qu'il  a  tentée  ;  mais  ses  meurtriers,  embarrassés  de 
leur  succès,  font  en  vain  un  appel  aux  préjugés  du 
patriotisme  antique  :  aucune  sympathie  ne  s'éveille 
à  leur  voix.  Ils  s'effraient  eux-mêmes  de  leur  iso- 
lement, et  la  réaction  qu'ils  espéraient  avorte  de- 
vant la  douleur  du  peuple  et  les  magnifiques  funé- 
railles décernées  à  leurs  victimes. 

Brutus  et  ses  complices  voient  bientôt  qu'ils  n'a- 
vaient tué  qu'un  homme.  L'esprit  quiritaire  a  cru 
vaincre,  et  n'a  fait  que  constater  son  impuissance. 
César ,  déifié  par  (2)  la  plèbe  romaine ,  composée 
désormais  du  mélange  de  tous  les  peuples  du 
monde,  se  survit  à   lui-même  dans  ceux  qui  lui 

(1)  Quosdam  e  semibarbaris  Gallorum  in  curiam  recepît. 
Suel.,  J»</.  Cœs.y  n.  76.  Tous  les  historiens  de  ce  temps  parlent 
aussi  du  gaditam,  Cornélius  Balbus ,  que  César  avait  fait  séna- 
teur, et  qui  était  tout  dévoué  à  sa  personne. 

(2)  In  dcorum  numéro  relatus  est,  non  ore  modo  decernentinm, 
sed  et  persuasione  vulgi.  Suet.,  cap.  LXXXVIII.  Cicéron  dit  dans 
ses  lettres  à  Atticus:  Tyrannk  vîvit,  tyrannus  oceidit.  L.  XIV,  ff. 
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rendent  un  cuite.  La  majorité  républicaine  du  sé- 
nat, qui  avait  osé  relever  la  tête,  est  brisée  (1)  par 
Faccession  de  deux  cents  barbares,  ou  fils  d'affran- 
chis. Gomme  les  disciples  qui  dépassent  toujours 
leurs  maîtres,  Antoine  pousse  a  Texcès  le  mouve- 
ment révolutionnaire  commencé  par  César.  Il  veut 
assurer  la  domination  à  son  parti  jusque  dans  les  tri- 
bunaux. En  conséquence,  il  fait  passer  une  loi  qui 
porte,  qu'outre  les  deux  décuries  de  juges  tirées  de 
Tordre  sénatorial  et  de  l'ordre  équestre,  on  en 
composera  une  troisième  des  tribuns,  centurions  et 
officiers  subalternes  des  légions  de  l'armée  ro- 
maine, et  entre  autres  delà  légion  gauloise,  connue 
sous  le  nom  (2)  de  la  légion  de  V Alouette,  Cette  lé- 
gion ,  du  vivant  de  Jules-César,  avait  déjà  reçu  le 
droit  de  cité. 


(1)  On  les  appela  sénateun  de  l'Orcui.  On  a?aU  coulome  de 
nommer  orcini^  on  affranchis  de  VOrcm,  ceux  qui  Télaienl  par 
le  testament  de  leurs  maitres ,  parce  que  ces  derniers  semblaient 
les  appeler  à  la  liberté  du  fond  de  l'enfer.  En  faisant  nommer  ces 
sénateurs,  Marc- Antoine  en  fit  porter  le  nombre  total  de  800  à 
1000. 

(2)  Cicéron,  dans  sa  première  Philippique,  chapitre  v|u,  parle 
de  ceUè  loi  en  la  critiquant  avec  amertume.  Il  se  plaint  surtout 
de  ce  qn* Antoine  a  fait  accorder  la  judicature  à  des  manipulares 
qui  ne  commandaient  qu'à  vingt  hommes  ;  à  de  simples  soldats  qui, 
pour  un  trait  de  courage,  avaient  mérilé  le  cheval  d*honneur; 
enfin  à  tous  ces  légionnaires  de  l'alouette,  dont  la  conduite  avait 
mérité  plus  d*un  reproche.  Si  nous  l'avons  fait,  fait-il  dire  à  An- 
toine, c'esit  que  nos  partisans,  avec  d'autres  juges,  n'auraient  pas 
pu  espérer  l'impunité.  On  sait  que  les  soldats  de  la  légion  gauloise, 
décorée  du  droit  de  cité  par  César,  portaient  sur  leurs  casques 
une  alouette  sculptée  en  airain,  symbole  de  la  vigilance  et  de  la 
gaité  nationale  :  de  là  le  nom  de  légion  de  l'ulotietle.  Voir  ci- 
dessus,  p.  367. 


■^ 
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Ainsi ,  des  barbares  descendant  peut-être  de  ce 
Brennus  qui  avait  saccagé  Rome  envahissent  en 
conquérants  les  curies  sénatoriales  et  judiciaires  ; 
ÎU  concourent  au  gouvernement  de  la  Républi- 
que ;  ils  disposent  de  la  fortune,  de  Thonneur,  de  la 
vie  des  citoyens. 

Après  les  troubles  des  guerres  civiles ,  Auguste 
réforma  Tordre  judiciaire.  11  parut  donner  de  nou- 
velles garanties  à  line  démocratie  modérée,  en  in- 
stituant une  quatrième  décurie ,  composée  de  ci- 
toyens jouissant  d'une  fortune  médiocre;  on  les 
appelait  ducenarih  parce  qu'ils  ne  possédaient  que 
900,000  sesterces,  la  moitié  de  la  fortune  d'un 
chevalier.  Les  juges  de  cette  quatrième  décurie  ne 
jugeaient  que  les  causes  les  moins  importantes, 

La  judicalure  était  une  charge  pénible,  et  cha- 
cun jusque-là  cherchait  à  s'en  dispenser  :  mais,  au 
{poyen  de  cette  augmentation  du  nombre  des  ju- 
ges, Auguste  fit  en  sorte,  qu'en  outre  des  vacances 
du  mois  de  novembre  et  de  décembre ,  qui  étaient 
communes  à  toutes  les  décuries,  chacune  d'elles  fût 
à  tour  de  rôle  dispensée  de  tout  service  pendant  une 
année. 

Quant  à  la  concession  démocratique  qu'il  avait 
paru  faire,  en  abaissant  dans  la  quatrième  décurie  les 
conditions  de  fortune  exigées  pour  roffice  déjuge, 
elle  était  plus  que  contre-balancée  par  l'institution 
de  deux  tribunaux  d'appel  d'une  haute  impor- 
tance ;  le  premier  était  celui  du  préfet  de  Rome  (1), 


(1)  CeUe  charge,  qui  était  ordinairement  continuée  à  la  même 
personne  pendant  plusienrs  années,  avait  existé  antrefoil  font  la 
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k  qui  il  délégua  annuellement  la  révision  ^w  procèi 
4e  la  vjUe  ;  le  second  fut  composé  d'hommes  coQ'» 
aulaires,  dont  chacun  avait  été  préposé  par  lui  à  la 
direction  des  affaires  d'une  des  proyincw  de  Tem" 
pire«  et  qui  se  réunissaient  pour  juger  en  dernier 
ressort  les  différends  les  plus  graves  dont  leci  pro* 
viqces  avaient  été  le  théâtre  (|), 

Cette  dernière  institution  f  ou  ces^  d'^i^i^ter 
^près  Auguste,  ou  tomba  en  désuétude.  La  juridic- 
tion du  préfet  de  la  ville  prit,  au  contraire,  sous 
\^  enipe^eurs  suivants  une  imporianoe  toujours 
crpiasftnle,    • 

Il  étfihlil  encore  une  autre  juridiQtipn  qui  fut 
d'abord  très  lin^jtée  et  ne  s'étendit  qu'aux  délits 
purement  injlitajres  :  ce  fu|  celle  de^  préfets  du   ' 
prQtojre»  en  conimandanls  de#  cohortes  prétorion- 
nei*  4ltgHsle  en  nomnna  deux ,  tirés  de  Tordre 

9épybli()ife»  mv^  açcidentelldiqeol.  Oo  ava|t  élu  qD«)qiMfois  d<s 
préfets  de  la  ville  en  {'absence  des  rois  ou  des  consuls.  |^e  premier 

J préfet  de  la  ville,  sous  Auguste,  fut  Massala  Corvînus.  C'était  lou- 
ouM  Tua  des  hommes  les  plus  distingués  de  la  cité  :  Ex  viris 
Vf*^Vii9  V^^  p^fiff^^r/^ui.  Ce  magistral  avait  plosieors  attribu- 
tions gui  avait  autrefois  appartenu  aux  édiles  et  aux  préteurs.  11 
jugeait  les  différends  entré  les  maîtres  et  les  esclaves,  les  affran- 
chis et  les  patrons;  il  examinait  les  délils  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs; réprimait  les  fraudes  des  banquiers  et  des  agents  de  chan- 
ge, etc.  ;  enfin  était  chargé  de  maintenir  la  police  et  de  punir  les 
actions  qui  pouvaient  troubler  Tordre,  non-seulement  à  Rome, 
mais  à  100  milles  de  son  enceinte.  Dion.,  chap.  lu,  21  ;  Tacite, 
Ann.j  liv.  VI,  n,  2.  Plus  tard  il  eut  encore  le  pouvoir  de  bannir 
les  particuliers  qui  troublaient  Tordre  de  la  ville  et  de  TItalie ,  et 
de  les  bire  reléguer  dans  les  Iles.  Ulpian.,  au  Dig.  de  offi,  praf. 
urbiê.  Il  prenait  le  titre  de  lieutenant  de  Tempereur,  i^icgriui  ith' . 
peratorU. 
(1)  Snet,  Aujf'.f  XXXU  et  XXXIII. 
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équestre ,  afin  de  pouvoir  opposer  l'un  à  Tautre. 
Sous  ses  successeurs  quelquefois  il  y  eut  un  préfet 
du  prétoire,  et  quelquefois  deux.  Le  principal  titre 
du  souverain  était  cdui  à^imperator^  général,  et  le 
préfet  du  prétoire  prétendait  être  le  lieutenant  mi- 
litaire ;  de  plus,  les  prétoriens  s'arrogèrent  souvent 
le  droit  d'élire  Tempereur  :  on  conçoit  donc  que 
cette  charge,  qui  s'appuyait  sur  le  pouvoir  le  plus 
réel  à  cette  époque  de  décadence,  celui  de  la  force 
brutale,  acquit  peu  à  peu  une  extension  immense; 
ce  fut  au  point  qu'un  historien  la  place  immédiate- 
ment au-dessous  de  la  souveraineté  elle-même , 
«  ut  non  multùm  abfuerit  à principalu  (1).  v  Auguste, 
tant  qu'il  vécut,  maintint  l'autorité  de  ces  comman- 
dants militaires  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 

Du  reste,  ce  pnnce  se  chargeait  lui-même  du  soin 
de  juger  une  fouie  de  causes  graves  et  d'appels  de 
juges  inférieurs.  Il  siégeait  pour  rendre  la  justice, 
non*seulement  le  jour,  mais  la  nuit;  quand  il  était 
indisposé,  il  se  faisait  porter  en  litière  au  tribunal, 
ou  recevait  les  plaideurs,  couché  sur  son  lit.  Il 
était  renommé  non-seulement  par  sa  vigilance, 
mais  par  sa  douceur  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
judiciaires  (2). 

(1)  Aurel.  Vict.,  de  Cas. ,  9.  Séjan  donna,  sons  Tibère,  une 
importance  toute  nouvelle  à  celte  charge.  Les  préfets  du  prétoire 
finirent  par  être  regardés  comme  les  premiers  magistrats ,  les 
représentants  des  Césars  et  des  emperetirs,  et  par  avoir  à  ce  tiire 
nne  juridiction  sans  limite.  Sous  Dioclétien,  il  y  avait  le  préfet  du 
prétoire  des  Gaules,  résidant  à  Trêves  ;  le  préfet  du  préloire  dT- 
talie ,  résidant  à  Rome  ;  le  préfet  du  prétoire  d*Orient,  résidant 
dans  l'Asie-Mineure. 

'2)  Si  rpiidf  m  Hianiff stt  parricidii  reum ,  no  culeo  in^icrcltcr, 
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Pour  mettre  un  terme  aux  réactions  politiques, 
il  eflaça  de  la  liste  des  accusés  ceux  dont  les  crimes 
étaient  tellement  anciens,  qu'une  inimitié  person- 
nelle semblait  seule  avoir  quelque  intérêt  à  les 
poursuivre  ;  cependant,  avant  de  les  faire  jouir  de 
cette  prescription,  il  permit  aux  accusateurs  d'in* 
tenter  contre  eux  leur  action  judiciaire,  mais  à  la 
condition  qu'en  cas  de  non  succès  ils  courussent 
la  chance  d'une  peine  égale  à  celle  qui  pourrait 
menacer  le  coupable  (1). 

Tibère  ne  chercha  pas ,  comme  Auguste^  à  flatter 
la  démocratie ,  même  par  de  vains  dehors  et  par 
d'insignifiantes  formules.  Il  parut,  au  contraire, 
vouloir  rendre  quelque  force  à  l'aristocratie  patri- 
cienne :  ainsi  il  supprima  les  comices  populaires 
et  transféra  au  sénat  l'autorité  législative  et  judi- 
ciaire, autrefois  dévolue  au  peuple.  Le  peuple,  qui, 
pendant  une  lutte  de  plusieurs  siècles,  avait  arra- 
ché pièce  à  pièce  au  palriciat  tous  les  privilèges  dii 
pouvoir,  s*en  vit  donc  déshérité  sans  retour  par  les 
successeurs  de  Jules-César;  et  pourtant  il  avait, 
en  haine  du  sénat,  et  pour  l'abaisser  à  jamais, 
grandi,  soutenu  et  déifié  ce  premier  César,  qui  sem- 
blait avoir  reçu  la  mission ,  en  vengeant  les  Grac- 
chus  et  les  Marius,  et  en  abattant  Pompée,  de  por« 
ter  le  dernier  coup  au  principe  aristocratique.  Or, 
ce  nom  de  peuple ,   jadis   si   vénéré  {populus)^ 
n'apparaît  plus  depuis  Tibère  que  dans  les  livres 


qnèd  non  nui  eonfeui  afficientur  hftc  pœnft ,  ità  ferlur  in(err(H 
gâsse  :  «  Certè  patrem  taum  non  occidisti?  •  Suet.,  id. 
(1)  Aurd.  Vicl.,  de  Çœi.,  9. 
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dat  jariiooDsaltes,  employé  dtns  on  sens  purement 
abttrait  et  considéré  comme  souree  dn  droit.  Je  me 
trompe  :  dans  an  cas  particulier  (I),  oelai  de  Tar- 
fOgatioD  (ou  l'adoption  du  père  de  fiimille),  qw , 
d'après  les  lois  antiques,  doit  être  consacrée  par  le 
peuple^  il  faut  bien ,  pour  ne  pas  déroger  oOTerte* 
ment  &  ces  lois,  que  le  peuple  s'assemble.  Comment 
donc  s'y  prendrâ-tron ,  puisque  les  eomices  n'ttîs^ 
tent  plus? — Vous  ne  connaissez  pas  toutes  les  sub^ 
tilités  des  légistes,  toutes  les  ressources  des  flctioM 
légales*—  Ce  peuple  romain,  on  ne  sait  plus  ou  le 
prendre  ?  Eh  bien  !  on  le  fera  r^résenter,  poar  ne 
rien  déranger  à  des  formes  sans  doute  essoitielles. 
-^  Et  ces  représentants^  substitués  aux  assemblées 
augustes  des  curies,  des  centuries,  des  tribus,  queb 
sont-ils? —  Un  magistrat  subalterne  (9)  et  trente 
licteurs  ! 

Et  si  quelque  otage  des  Parthes  ou  des  Germains 
vient  à  passer  en  ce  moment  ^  et  demande  quel  est 
ce  petit  groupe  d'hommes  réunis  dans  un  coin  de 
la  place  publique ,  on  lui  dira  :  c'est  le  peuple  ro* 
main! 

0  dérision  !  ô  vicissitudes  des  choses  humaines! 
.  Quant  au  sénat,  s'il  se  voit  restituer  ses  plus  an> 
piens  privilèges,  qu'il  n'eu  prenne  pas  trop  d'or* 
gueil;  ce  ne  sera  qu'à  condition  d'être  dans  ses 
élections  I  dans  ses  jugements  même,  le  servile  in* 
strument  des  volontés  d'un  maître.  Si  on  lui  défère 


(1)  Hugo,  Histoire  du  Droit  Romain;  Vinnius,  /ns/tlu/ef,  etc. 

(2)  Une  leuie  coudtiion,  en  outre  de  l'assistaaoe  fie  ee  magts* 
Irai  el  de  la  présence  des  lictears,  était  encore  aéeettsire  :  e*éialt 
la  non-oppoj(ition  des  pontifeg. 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  d«l 

les  honneurs  du  pouvoir,  ce  ne  sera  que  pour  lui 
préparer  une  plus  profonde  dégradation;  si  on  l'é- 
lève, ce  ne  sera  que  pour  le  faire  tomber  de  plus  haut; 
Cependant,  en  droit,  ses  attributions  sont  belles.  Il 
feit  des  sénatus-consultes  qui  ont  la  force  de'loii  II 
nomme  les  empereurs,  quand  le  César  qui  vient  de 
mourir  n'a  pas  désigné  d'héritiers,  ou  quand  la 
garde  prétorienne  ne  s'est  pas  emparée  la  première 
de  ce  droit  de  nomination.  Il  a  le  beau  privilège  dé 
décerner  les  apothéoses,  c'est-à-dire  qu'il  est  ap- 
pelé à  déifier  les  Caligula,  les  Néron,  les  Domitien. 
On  attribue  encore  aux  sénateurs  la  juridiction  des 
crimes  les  plus  graves,  juridiction  (1)  pesante  et 
périlleuse,  quand  l'accusation  est  intentée  par  un 
délateur,  un  agent  secret  de  Tibère  ou  de  Néron, 
et  que  Tibère  ou  Néron  siège  au  milieu  d'eux! 

«  L'accusé,  dit  un  auteur  moderne  (3)/ se  pré- 
»  sente  seul  devant  tous  ces  hommes,  courtisans, 
»  intimes  complices ,  ou  tremblants  ennemis  du 
»  prince  ;.  devant  ces  vieilles  toges,  qui  avaient  les 

(1)  Ainsi  que  le  fait  remarquer  Montesquieu ,  do  temps  de  là 
République  le  sénat,  qui  ne  jugeait  point  encore  les  a(&ires  des 
particuliers,  connaissait  par  une  délégation  du  peuple  des  crimes 
qu'on  imputait  aux  alliés  {Grandeur  et  DécacUnetûe$  ûomains, 
eh,  xiv).  Le  seul  cas  où  le  sénat  ail  jugé  des  citoyens  romains  est 
celui  de  la  conjuration  de  Caiiliiia;  et  s'il  condamna  à  mort,  ce 
fut  moins  par  relTet  de  Télôquence  de  Cicéron  que  par  suite  de 
Tattitude  du  corps  des  chevaliers  romains  qui  gardaient»  armés, 
la  porte  du  temple  du  sénat ,  et  qui  ayant  appris  que  César  avait 
opiné  pour  le  parti  de  la  clémence,  se  précipitèrent  sur  lui  en  fu« 
reur,  le  menacèrent  de  leurs  épées,  et  l'auraient  tué  saos  Tinter^ 
vention  des  autres  sénateurs.  Voir  Suétone,  Jales'Géiar* 

(2)  Voir  le  premier  volume  du  bel  ouvrage  sur  les  Césars,  par 
M.  Franz  de  Champagny. 
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»  Unes  à  se  défendre  de  leur  renommée,  les  autres 
>  à  garder  sauve  leur  obscurité;  devant  tous  ces 
»  restes  mutilés  de  Faristocratie  ancienne,  hon- 
»  teux  de  leur  gloire.  —  En  face  de  lui,  trois,  qua- 
»  tre,  cinq  accusateurs.  On  se  réunissait  pour  Té- 
»  craser.  » 

Les  délateurs,  race  perverse ,  issue  des  quadru* 
plateurs,  se  constituèrent  en  quelque. sorte  sous 
Tibère.  Ce  prince  ne  craignait  pas  de  les  appeler 
les  gardiens  des  lois  (1).  Il  les  encourageait  de  sa 
faveur,  de  ses  salaires,  des  gratifications  prélevées 
sur  les  biens  des  condamnés.  La  délation  devenait 
quelquefois  la  rançon  du  crime.'  Elle  était  le  chemin 
des  richesses  et  des  honneurs.  Cette  profession,  qui 
d'abord  fut  exercée  par  des  hommes  pauvres  et 
méprisés ,  ne  fut  bientôt  dédaignée  par  personne. 
'  Des  citoyens  de  haute  naissance ,  des  chevaliers , 
des  patriciens,  des  personnages  consulaires  cher- 
chèrent par  ce  vil  moyen  à  assouvir  des  vengeances 
personnelles  et  à  faire  leur  cour  à  Tempereur. 

La  terreur  régnait  avec  l'espionnage  au  sein  des 
familles;  grâce  à  la  création  de  crimes  nouveaux, 
les  règles  anciennes  sur  les  accusations  étaient  ren- 
versées.  La  dénonciation  d'un  esclave  (2)  était  reçue 
en  justice  contre  son  maître,  celle  d'un  parent  con- 


(1)  Tac,  Ann. ,  nr,  29 ,  30  et  36.  Cet  historien  place  ce  mot 
dans  la  liouche  de  Tibère ,  en  rapportant  l'insistance  que  mil  ce 
prince  à  faire  rejeter  la  proposition  d'un  sénateur  qui  voulait  que 
les  délateurs  n'obtinssent  pas  de  récompense  dans  le  cas  où  l'ac- 
cusé s'ôterait  la  vie  avant  le  jugement. 

(2)  La  dénonciation  des  esclaves  contre  leurs  maîtres  n* était 
admise  que  dans  le  ciis  de  sacrilège. 


^ 
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Ire  un  parent,  celle  même  (l*un  fils  contre  sou 
père 

Il  faut  lire  dans  Tacite  (ij  la  dramatique  his* 
toire  de  ce  Vibius  Sérénus,  qui  retrouve  dans  son 
propre  fils  son  délateur  et  son  accusateur.  On  croit 
voir  le  vieillard  morne  et  défait,  couvert  de  Iam« 
beaux,  chargé  de  chaînes;  tandis  que  son  fils,  dans 
le  luxe  d'une  indécente  parure,  débite  au  sénat  des 
tirades  parricides,  le  père  secoue  ses  chaînes  et  in» 
voque  les  dieux  vengeurs.  Le  cri  public  et  le  re« 
mords  effraient  le  jeune  Sérénus.  Il  n'a  plus  le 
triste  courage  de  sa  mission.  Il  s'enfuit  à  Ravenne. 
Tibère,  qui  veut  que  tout  se  passe  suivant  les  for* 
mes  légales,  le  fait  ramener  et  le  force  à  poursui* 
vre  jusqu'au  bout  son  accusation.  Le  vieux  Vibiu» 
allait  être  condamné  à  la  peine  capitale.^  Tibère» 
qui  craint  pourtant  de  pousser  a  bout  l'opinion^ 
arrête  la  bassesse  trop  empressée  de  ses  sénateurs» 
qui,  a  force  de  peur,  étaient  sur  le  point  de  se  jeter 
dans  la  cruauté.  Il  se  contente  de  faire  reléguer 
dans  une  ile  la  victime  de  sa  haine  et  de  la  mon* 
strueuse  impiété  d'un  fils. 

Tibère  aurait  craint  d'user  de  sa  puissance  pour 
prononcer  lui-même  et  faire  exécuter  une  condam* 
nation  ;  il  ne  voulait  avoir  que  sa  voix  dans  les  ju« 
gemenls,  et  tout  se  faisait  dans  le  sénat  à  la  majo* 


(1)  Tac,  Ann.j  iv,  28.  Tacite  dit  qoe  Taccusaleur  et  raccuié 
étaient  amenés  dans  le  sénat.  Suivant  Pline,  l'un  et  l'autre  com- 
paraissaient en  justice  sous  la  garde  des  licteurs;  mais  dans  le 
temps  de  la  (kveur  des  délateurs,  ils  ne  durent  être  privés  de  leur 
liberté  que  pour  la  forme.  Ici  ue  voyons-nous  pas  le  jeune  Sérénus 
s'enfuir? 


sm  HISTOIRE  m:  Morr  cuxcœl 

rite  des  MflTrdges.  Âtec  les  formes  extérieores  de  ta 
justice  il  voilait  les  actes  les  plus  criants  d*iiii- 
qoilé. 

Les  garanties  de  procédure  (1;,  établies  pour 
protéger  Tinnocence,  ne  servaient  entre  ses  mains 
qtl^â  Topprimer  et  â  la  perdre.  A  Taide  de  ta  crainte 
et  de  la  corruption,  il  n'est  pas  d^institution,  si  no- 
blé  et  si  pure  qu*elle  soit ,  que  Ton  ne  parvienne 
i  ticier  et  à  souiller. 

Tibère  sut  donc  accommoder  la  légalité  à  son 
Usage,  en  la  rendant  menteuse  et  perGde.  Malgré  ce 
que  celte  légalité  avait  de  flesible  et  de  commode, 
Caligutâ  s^y  trouva  encore  trop  à  la  gène  ;  les  for- 
més judiciaires  avaient  trop  de  lenteur  pour  son 
impétueuse  tyrannie. 

Ce  prince  alla  jusqu^à  professer  un  cynique  mé- 
pris pour  ces  formes  tant  respectées  par  son  prédé- 
cesseur. Quand  il  siégeait  à  son  tribunal,  il  fixait 
d*âvance  la  somme  qui  serait  le  prix  de  son  juge- 
ment, puis  il  levait  la  séance  après  Tavoir  reçue. 
Vu  jouir,  craignant  les  longueurs  de  quelques  pro- 


(1)  Une  de  ses  sobtUités  de  légiste  fot  celle-ci  :  la  loi 
dail  de  mettre  à  la  torture  les  esclaves  de  Taccusé;  Tibère  Gt  Ten- 
dre ces  esclates  aax  agents  da  fisc ,  et  dès-lors  Us  pareut  être 
soooils  à  la  qoestion  sans  le  moindre  scropule  légal.  Le  sénat, 
une  fois  saisi  d'une  affaire,  était  censé  juger  en  dernier  ressort, 
et  ses  arrêts  de  condamnation  s'exécutaient  sans  délai.  Tibère  ne 
▼oalal  pis  loadier  à  eeUe  loi ,  mais  sous  un  prétexte  d'homanité 
il  fit  rendre  nn  décret  poor  remettre  à  trente  jours  le  suppliée 
de  ceux  dont  le  sénat  aurait  orJonné  a  mort,  afin  que,  s'il  était 
absent  de  Rome,  il  put  examiner  le  jugement  et  empêcher,  s  il  le 
JBgeail  â  )>ropos,  i'exéculiofi  des  condamnés.  II  ne  voulait  pas  11- 
Trer  ses  amis  et  tes  délateurs  aux  hasards  d'une  réaction. 
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Êëdùrés  criihinélles,  dont  là  connaissance  lui  était 
déférée^  il  coupa  court  à  tous  ces  débats^  eh  en- 
toyaiit  à  la  mort  plus  de  quarante  accusés  poursui- 
vii^  pôtti*  divef^s  crimes. 

Cette  ihatiiére  de  terminer  les  affaires  he  lui  pa- 
rut pûÈ  encore  assez  éxpédiiive.  Non-seiilement  ses 
ennemis,  mais  ses  amis  (i),  ou  ses  parents,  pour  la 
moindre  contrariété  quMls  lui  faisaient  éprouver» 
étaient  Iriis  à  mort,  sans  jugement,  par  le  poignard 
ou  le  glaive  de  ses  prétoriens. 

Ainsi ,. sous  ce  prince,  Tusage  des  exécutions  mi- 
litaires fut  établi  à  la  place  de  Thypocrisië  légale  de 
Tibère. 

Et  pourtant  ce  même  Galigula  avait  montré  {^) 
ad  commencement  de  son  règne  quelque  velléité 
d'ordre  et  de  justice.  Il  avait  rétabli  momentané- 
ment les  comices  populaires.  Une  cincfuième  décu- 
rie avait  été  créée  par  ses  ordres,  pour  soulager  les 
juges  qui  ne  pouvaient  suffire  aux  affaires  qui  leur 
étaient  soumises.  Il  avait  concédé  aux  magistrats 
une  juridiction  indépendante  et  sans  appel  à  son 
autorité.  Puis,  au  bout  de  deux  ans ,  le  vertige  du 
pouvoir  illimité  le  saisit  ;  il  reprit  en  droit  ou  en 
fait  toutes  ses  concessions,  et  il  poussa  le  système 
du  bon  plaisir  jusque  dans  ses  plus  sottes  et  ses  ré- 
voltantes conséquences. 

Cependant  un  tyran  comme  Caligula  n'est  qu'un 
météore  dont  les  ravages  sont  bientôt  réparés.  Mais 
un  prince  à  prétentions  législatives  et  tout-à^fait 


(1)  Sud.,  Caiuê,  XXIU  et  XXIV. 

(2)  Siict.,  Gavm,  XVl. 
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iocapablCt  comme  Claude,  peut  amener  dans  l'Etat 
de  durables  perturbations.  C'est  ce  qui  arriya. 

Claude,  après  avoir  consulte  le  sénat,  qui  n*avait 
garde  de  rien  refuser  à  un  empereur,  décréta  que 
Ton  tint  pour  valables  les  sentences  que  ses  ofli- 
ciers  particuliers  et  ses  procureurs  (i)  rendraient 
dans  les  affaires  judiciaires. 

La  justice  devint  donc  une  attribution  privée  de 
Tempereur,  des  gens  de  sa  maison  et  de  ^es  offi- 
ciers dans  les  provinces. 

Ce  fut  un  coup  mortel  porté  à  la  magistrature  de 
tous  les  degrés,  et  surtout  au  sénat. 

D'ailleurs  Claude,  qui  se  piquait  de  juger  en 
équité,  c'est-à-dire,  suivant  ses  caprices,  n'observait 
pas  plus  les  formes  de  procédure  dans  ses  instruc- 
tiens  judiciaires  que  les  lois  pénales  dans  ses  ar- 
rêts de  condamnation. 

Ce  fut  tout  une  révolution  judiciaire.  Claude 
grandit  à  l'infini  le  despotisme  impérial  en  croyant 
ne  satisfaire  qu'une  manie  personnelle. 

D'un  autre  côté,  les  fonctions  de  préfet  de  la  ville 
prenaient  une  importance  nouvelle.  Néron  (2),  qui 
les  exerçait,  en  étendit  largement  la  compétence. 
Claude  avait  voulu  ne  lui  laisser  que  les  affaires  ur- 
gentes et  de  peu  d'importance  ;  il  ne  tint  compte 
de  cette  restriction,  et  jugea  même  les  affaires  les 
plus  graves. 

(1)  Claude  obtinl  aussi  de  pouvoir  amener  avec  lu!  dans  le  sé« 
nat  (sans  doute  avec  voie  délibérative)  le  préfet  du  prétoire  et  les 
tribuns  militaires  (  FtVle  Suet.,  Claude,  XIII,  et  les  réflexions  de 
Monlesquieu  au  sujet  de  ces  révolutions  judiciaires;  Grandeur  et 
Di'cadence  des  Romains,  cli.  xv). 

^2^  Sfîc!.,  Dion  Cass.,  Tac. 
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Le  préfet  de  la  ville  gagnait  donc  aux  dépens  des 
décuries  autant  de  terrain  que  l'empereur  aux  dé- 
pens du  sénat.  Les  anciennes  juridictions  s'amoin- 
drissaient  par  degrés. 

Quant  aux  provinces,  voici  comment  elles  étaient 
régies.  Il  y  avait  les  provinces  du  peuple  et  celles  des 
empereurs.  Les  provinces  du  peuple  étaient  censées 
appartenir  au  sénat,  qui  y  envoyait  des  proconsuls 
pris  dans  son  sein  ;  les  provinces  de  l'empereur 
étaient  gouvernées  par  ses  lieutenants  ou  procura- 
teurs ;  les  provinces  sénatoriales  étaient  les  pro- 
vinces depuis  longtemps  pacifiées  et  soumises ,  et 
les  proconsuls  n'y  avaient  pas  le  commandement 
militaire;  de  plus  ils  étaient  hiérarchiquement  spu« 
mis  a  l'empereur,  qui  les  surveillait  d'un  œil  ja- 
loux. 

Leur  dignité  apparente  était  plus  grande  que 
celle  des  lieutenants,  présidents  ou  préleurs,  qui  re- 
présentaient directement  l'empereur  dans  les  pro- 
vinces placées  sous  sa  juridiction  particulière.  Mais 
l'autorité  de  ces  derniers  était  en  réalité  plus  éten- 
due, puisqu'ils  étaient  généraux  en  même  temps 
qu'administrateurs. 

Les  procurateurs,  procuratores  Cœsarisj  n'étaient 
dans  le  principe  que  des  questeurs  ou  collecteurs 
d'impôts  ;  plus  tard  on  leur  accorda  la  juridiction 
fiscale,  et  quelquefois  même  les  attributions  des 
présidents  ou  gouverneurs. 

Dans  les  cités  d'Italie  et  les  municipes  des  pro- 
vincesjouissant  du  même  droit,  il  y  avait  une  image 
de  la  cité  romaine,  des  magistrats  nommés  libre- 
ment et  exerçant  une  juridiction  criminelle.  Peu  à 
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peu  prévalut  sous  les  empereurs  ce  principe  fatal 
à  la  liberté  municipale,  que  les  magistrats  locaux 
étaient  en  tous  points  les  inférieurs  hiérarchiques 
des  officiers  du  prince  et  du  sénat. 

Du  restjB,  il  paraît  que  dans  Texercicede  leur  ju- 
ridiction criminelle  les  gouverneurs  et  présidents 
â^3  provinces  ne  connaissaient  point  de  limite  à 
leur  autorité;  ils  se  croyaient  non-seulement  le 
pouvoir  de  se  mettre  au-dessus  des  formes  usitées 
dans  les  jugements,  mais  encore  celui  de  créer  4es 
supplices  ;  et  si  les  criminels  excipaient  de  Ipur 
iitre  de  citoyen  romain ,  ils  n'y  avaient  aucun 
égard . 

Voici,  par  exemple,  comment  Galba  (1),  dans  le 
gouvernement  de  sa  province,  traite  un  changeur 
infidèle.  Il  ordonne  qu'on  lui  coupe  les  mains  et 
qu'on  les  cloue  à  soft  comptoir.  Un  autre  trait  de  la 
sévérité  de  Galba  ne  nous  parait  pas  moins  illégal. 
Un  tuteur  sp  substitue,  dans  un  testament,  à  un 
pupille  qu'il  fait  périr  ;  Galba  le  condamne  au  sup- 
plice de  la  croix.  Le  coupable,  pour  échapper  à  ce 
Çenre  de  supplice,  se  réclame  "de  sa  qualité  de  ci? 
toyen  et  même  de  chevalier  romain.  Sur  cette  allé- 
gatioR,  Galba  se  contente  d'ordonner  qu'on  change 
la  croix  (le  place,  qu'on  la  fasse  blanchir  et  qu'on 
Pélève  encore  plus  haut. 

Il  est  vrai  que  ces  gouverneurs  et  présidents, 
maîtres  si  absolus  dans  leurs  provinces,  pouvaient 
être  appelés  en  sortant  dp  charge  à  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  sénat;  mais,  s'ils  étaient  des 
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personnages  en  crédit  à  Rome,  ou  s'ils  faisqient 
eux-mêmes  partie  du  corps  devant  lequel  on  jes  ci- 
tait, il  était  difficile  qu'ils  fussent  condamnés  sur 
la  poursuite  d'une  contrée  dénuée  de  ressources 
pécuniaires  et  privée  de  protecteurs  puissants.  Que 
$i  le  sénat  se  décidait  à  punir  ces  illustres  accusés, 
il  ne  rendait  souvent  aux  provinces  qu'une  (Jemi- 
justice.  En  condamnant  leurs  spoliateurs  à  l'exila 
il  ne  leur  restituait  pas  ce  qui  leur  avait  été  enlevé  ; 
témoin  Marins  Priscps,  proconsul  d'Afrique,  recon- 
nu coupable  de  concussion  par  nn  arrêt  qui  lui  lais- 
sa h  ipoitié  de  ses  biens  et  adjugea  l'autre  moitié 
au  profit  du  fisc.  A  ce  sujet,  Juvénal  {l)  s'écria  : 
«  Faudra-t-il  donc  me  taire,  quand  je  vois  ce  cou- 
pable vainement  condamné  (pourvu  que  l'argent 
reste,  qu'importe  l'infamie)  !  ce  Marins  qqi,  dan? 
son  exil ,  commence  à  boire  dès  la  buitiènje  h^ure 
du  jonr»  et  brave  au  milieu  de  ses  jouissances  la 
colère  des  dieux,  tandis,  province  victoriepse,  que 
tu  pleures  tes  pertes  non  réparées.  » 

Voici  les  formes  que  l'on  suivait  dans  pe^  sortes 
de  propédure.  La  contrée  opprimée  envoyait  des 

députés  (2)  pour  poursuivre  les  gouverneurs  dont 
elle  avait  à  se  plaindre  ;  ces  députés  4enian(lajent 
qu'il  f^l  donné  à  leur  province  4es  pajlrops  pu  avo- 
cala  pris  parnii  les  sénateurs.  Le  sén^t ,  a  qui  1p 


(1)  Juven.,Sae.  I. 

(2)  Plin.,  Il,  10.  Du  reste,  celte  espèce  de  régularisation  des 
procédures,  de  définition  plus  précise  de  la  juridiction  sénatoriale, 
ne  se  rencontre  pas  avant  le  ieatps  de  Nerva  et  de  Trajan;  ces 
princes  furent  les  premiers  qui  donnèrent  au  sénat  la  liberté  d'ê- 
tre justes. 
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cause  était  déférée,  conflrmait  ordinairement  ce 
choix.  Si  plusieurs  avocats  étaient  proposés,  on  re- 
icourait  au  sort  pour  désigner  (1)  le  conducteur  de 
raflaire. 

Après  Taudition  des  témoins  et  la  fin  des  plai- 
doiries, on  passait  au  jugement,  et  le  votejudiciaire 
avait  lieu  dans  les  mêmes  formes  qu'un  vote  législatif. 
Un  des  sénateurs  faisait  une  proposition  sur  la  quar 
lification  du  crime  et  l'application  de  la  peine;  ceux 
qui  ledésiraient  faisaient  ensuite  des  propositionsdif- 
férentes,  sur  lesquelles  on  volaitcomme  sur  les  amen- 
dements de  nos  chambres.  La  forme  adoptée  était 
celle  de  la  division,  discessio;  par  conséquent  les 
suffrages  étaient  donnés  publiquement  (2).  Si  un 
des  amendements  était  adopte,  il  remplaçait  la  pro- 
position primitive;  autrement  c'était  cette  proposi- 
tion qui  l'emportait. 

La  condamnation  était  prononcée  hors  de  la  pré- 
sence de  l'accusé.  Rédigée  par  écrit,  elle  lui  était 
signifiée  par  les  ordres  du  consul. 

Le  sénat,  soit  dans  les  procès  des  gouverneurs  de 
provinces,  soit  dans  les  afiaires  graves  qu'il  était 
appelé  à  juger,  avait  une  immense  latitude  pour 
l'application  de  la  peine.  Il  pouvait,  suivant  l'expres- 
sion de  Pline-le-Jeune ,  mitiger  ou  aggraver  la  ri- 
gueur des  lois  (3).  Lorsqu'il  s'agissait  d'un  délit 
isolé  et  prévu  par  des  lois  particulières,  le  sénat 

nommait  des  juges  pour  examiner  la  cause.  Il  pa- 
rait pourtant  que,  dans  tous  les  cas,  si  les  crimes 

(1)  Pline,  X,  20.  II  n'y  avait  donc  plus  de  divination. 

(2)  Pline,  Ep.  VIII,  14. 

îj)  Mlligarc  aiil  inlen  1ère  leges.  P/.,  lib.  H,  iv,  9. 


\ 


DES  PEUPLES  AiNUENS.  053 

sur  lesquels  portait  Taccusation  lui  paraissaient 
graves  et  atroces,  il  pouvait  en  retenir  la  connais- 
sance à  son  propre  tribunal. 

Le  sénat,  revêtu  ainsi,  en  droit,  d'une  immense 
autorité  judiciaire,  tentait  quelquefois  d'en  profiter 
pour  réformer,  au  moins  dans  de  certaines  limites^ 
les  abus  qui  tombaient  sous^a  compétence.  Gomme 
les  lâches  révoltés^  il  montrait  un  singulier  courage 
quand  il  était  poussé  à  bout.  On  le  voit,  même  sous 
Tibère  (1),  s'insurger  quelquefois  contre  les  déla- 
teurs, et  prononcer  contre  eux  des  amendes  ou  des 
exils.  Une  réaction  plus  énergique  encore  s'opère 
dans  son  sein  sous  l'empereur  Claude.  Pour  la  bien 
faire  comprendre,  il  faut  remonter  plus  haut  et 
donner  quelques  explications. 

Déjà,  vers  la  fin  de  la  République,  les  rapports 
de  protection  et  de  dévouement  qui  naissaient  du 
patronage  et  de  fa  clientelle  s'étaient  singulière- 
ment altérés.  Les  patrons,  au  lieu  de  prêter  gratui- 
tement aux  accusés ,  leurs  clients ,  le  secours  de 
leur  science,  de  leur  influence  et  de  leurs  voix, 
avaient  introduit  la  coutume  de  recevoir  d'eux  des 
présents,  et  la  valeur  de  ces  présents  semblait 
trop  souvent  devenir  la  mesure  de  leur  zèle.  En 
550  (2)  fut  portée  la  loi  Cincia ,  qui  défendait  de 
donner  aux  avocats  ni  présents  ni  salaire.  L'abus 
que  cette  loi  avait  pour  but  de  réprimer  ne  tarda 
pas  à  renaître.  Auguste  fut  obligé  de  la  renouveler 

(1)  Voir  Us  Cémrt^  de  M.  de  Champagny,  Claude  {Rtvue  dei 
DeuX'MondeSy  1839). 

(2)  Voir  les  noies  savantes  de  M.  de  Golbéry  dans  sa  traduction 
de  Suétone, 
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dans  ses  dispositions  les  plus  sévères.  Après  lui  la 
corruption  ne  connut  plus  de  bornes;  accusateurs 
et  défenseurs  se  mettaient  à  l'enchère,  spéculant 
sur  la  haine  ou  la  crainte  de  leurs  clients.  «  L*avo- 
»  cat,  placé  entre  le  délateur  et  le  proscrit  (1),  ven- 
»  dait  sa  faconde  au  plus  offrant;  acheté  par  Tun, 
2>  se  laissait  racheter  par  Tautre,  trahissait  la  dé- 
2>  fense,  quand  Taccusation  payait  mieux.  Un  che- 
»  valier  qui  avait  payé  à  Suillius  le  gain  de  sa 
»  cause  400,000  sesterces  (77,500  fr.),  trahi  par 
»  celui-ci,  va  chez  ce  misérable  et  se  tue.  On  s'in- 
»  digne,  le  sénat  se  révolte.  On  rappelle  les  ancien- 
»  nés  lois,  lorsqu'il  n'était  permis  de  recevoir  pour 
»  plaider  une  cause  ni  don  ni  argent.  —  Il  y  aura 
»  moins  irinimiiié ,  si  les  procès  ne  profilent  à  per^ 
»  sonne  ;  faut-il  donc  que  l'avocat  soit  intéressé  aux 
•  querelles  et  aux  discordes ,  comme  le  médecin  à 
»  V épidémie?  —  Suillius  et  les  délateurs  se  trou- 
p  blent;  ils  n'espèrent  qu'en  César,  l'entourent,  le 

»  prient »  Le  maximum  du  gain  de  l'avocat  est 

limité  par  Claude  à  10,000  sesterces  (1,948  Ir.). 

Cependant  le  sénat,  qui  n'avait  obtenu  qu'une 
demi-concession  de  l'empereur,  ne  se  tint  pas  pour 
battu  ;  il  se  contenta  d'attendre  une  occasion  plus 
favorable  pour  la  répression  de  cet  infâme  trafic  de 
la  parole. 

Quand  Néron  monte  sur  le  trône,  un  de  ses  pre- 
miers actes  (2)  est  de  rassembler  les  sénateurs  et 

(1)  M.  F.  de  Champagny.  Ibid. 

(2)  Voir  dans  le  livre  XIU  des  Anmilefi  (h  Tacite  le  discours  qnc 
cet  historien  prête  à  Néron  dans  ceUc  circonstance.  «  Il  déclare 
»  qu'il  ne  se  rendrait  point  le  juge  de  toutes  les  causes,  et  que 
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(le  leur  annoncer  qu'il  leur  restitue  leur  ancienne 
juridiction  et  qu'il  n'empiétera  pas  sur  elle.  Le 
sénat  le  prend  au  mot;  et,  pour  faire  usage  du 
pouvoir  qui  lui  est  rendu ,  il  s'empresse  de  porter 
(contre  les  patrons,  défenseurs  ou  avocats,  la  dé* 
fi^nse  absolue  de  recevoir  de  leurs  clients  aucun 
présent  ni  salaire. 

Itfais  il  était  bien  difficile  que,  sous  la  tyrannie 
impériale,  force  restât  pour  longtemps  à  justice. 
Néron  (1)  ne  tarda  pas  à  modifier  le  décret  du  sé- 
n^t  en  Qrdpnnant  seulement  que  les  honoraires  des 
avocats  seraient  proportionnés  à  la  gravité  et  à  la 
difficuUé  d^s  affaires.  C'était  encore  de  l'arbitraire 
^W  une  putre  forme. 

Aussi  les  avocats  se  remirent  à  faire  commerce 
de  leur^  discours,  et  a  se  livrer  à  ces  mêmes  exac- 
tions, à  ces  mêmes  rapines  qui  avaient  auparavant 
déshonoré  leur  profession. 

Plusieuri^  d'entre  eux  ne  cessèrent  pas  pourtant 
de  se  distinguer  par  leur  désintéressement  pécu- 
niaire. Pour  quelques-uns  ce  désintéressement  n'é- 
tait qu'une  préférence  donnée  aux  honneurs  sur  la 
fortune.  Le  barreau  était  le  séminaire  deâ  fonctions 
publiques»  et  une  sorte  de  pudeur  ne  permettait 
guèrfiaq  pouvoir  impérial  de  donner  à  des  délateurs 
décriés  p^plçur  cupidité  des  emplois  de  préteur,  de 
consul  ou  de  président  de  province. 

»  l'on  ne  verrait  point  les  afTaires  criminelles  décidées  dans  un 
»  tribunal  secret  et  domesliqiie  qui  soumetlail  la  vie  el  Ttionneur 
»  eu  ciloyens  au  bon  plaisir  d'un  petit  nombre  d'iiommes  puis- 
»  sanls,  etc.  » 

(1)  Voir  T^dUi  liy.  XIII  et  XjV  des  Annales ,  el  les  notes  de 
BL  de  Golbérf  sur  Siiéi.,  fiègne  de  Néron ,  chap.  iv. 
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Pline  le  Jeune  fut  du  nombre  des  orateurs  intè* 
grès  qui  ne  voulurent  jamais  mettre  un  prix  à  leur 
parole.  Or,  il  arriva  que  de  son  temps,  c'est-à-dire, 
sous  Trajan ,  le  préteur  Nepos ,  après  s'être  con* 
certé  avec  ce  prince,  fit  un  éditqui  remettait  en  vi* 
gueur  les  anciens  décrets  du  sénat ,  rendus  sous 
Claude  et  sous  Néron.  Par  cet  édit  (1)  il  était  or- 
donné à  «  tous  ceux  qui  avaient  un  procès,  de  quel- 
»  que  nature  qu'il  fût ,  de  prêter  serment  avant  le 
»  commencement  des  débats  de  leur  afiaire,  qu^iU 
»  n'avaient  fait  à  aucun  avocat  ni  don  ni  promesse 
»  pour  obtenir  le  secours  de  son  ministère.  »  D'a- 
près cela,  il  était  défendu  aux  avocats  et  aux  par- 
ties de  faire  d'avance  aucun  marché.  Toutefois  on 
permettait  au  plaideur^  après  le  procès  terminé,  de 
donner  à  son  défenseur  une  somme  qui  ne  pouvait 
excéder  10,000  sesterces. 

A  ce  propos ,  on  appela  Pline ,  qui  était  augure, 
devin ,  parce  qu'il  semblait  avoir  deviné  l'édit  du 
préteur,  en  s'y  conformant  d'avance. 

Il  est  probable  que  l'édit  de  Nepos  et  le  décret 
du  sénat  tombèrent  en  désuétude  sous  les  empe- 
reurs cupides  et  cruels,  qui  se  remirent  à  favoriser 
la  délation,  tels  que  les  Commode^  les  Caracalla, 
les  Héliogabale.  De  pareilles  lois  devaient  varier 
suivant  que  le  trône  était  occupé  par  de  bons  ou  de 
mauvais  princes. 

Cependant,  ce  qui  ne  varia  pas  et  s'empira  tou- 
jours davantage,  ce  furent  les  procédures  particu- 
lières qui,  dans  tous  les  temps  et  sous  les  meilleurs 

(1)  Pline  le  jeune,  lib.  V,  lellre  xxi,  el  Vie  de  Pline  le  Jeune^ 
coJleciioH  Parn^koncl^c,  à  ki  léte  de  »es  klim. 
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empereurs,  continuèrent  d'exister  sans  aucune  des 
formes  anciennes  protectrices  des  accusés  :  ce  fu« 
renl  en  particulier  celles  qui  s'instruisaient  sur  la 
dénonciation  ou  le  rapport  d'un  des  officiers  subal- 
ternes du  magistrat,  par  exemple ,  d'un  appariteur 
ou  d'un  irénarque. 

Les  irénarques^  dont  le  nom  signifiait  princes  de 
la  paix,  étaient  des  espèces  de  commissaires  de  po- 
lice; ils  étaient  chargés  d'arrêter  les  voleurs,  les 
brigands  et  autres  perturbateurs  du  repos  public, 
de  les  interroger  et  de  les  renvoyer  au  président 
de  la  province  avec  les  informations  recueillies. 

On  appelait  ces  sortes  de  procédure  les  procédu- 
res (1)  de  notoriété  publique,  notoria;  et  pourtant 
Anloine-le-Pieux ,  Adrien,  Gordien  même,  recom- 
mandèrent aux  présidents  des  provinces  «  de  n'a- 
»  voir  pas  une  foi  aveugle  aux  rapports  des  irénar- 
»  ques  ;  de  ne  pas  sanctionner  ces  rapports  sans 
»  examen,  s'ils  concluent  à  une  condamnation  ;  de 
»  ne  pas  punir  les  accusés  ainsi  dénoncés,  sans  les 
»  avoir  entendus  ;  en  cas  de  doute,  de  faire  venir 
»  les  irénarques  eux-mêmes,  afin  qu'ils  aient  à 
»  s'expliquer  sur  leurs  dénonciations.  Si  ces  dénon- 
»  ciations  sont  vraies,  de  les  louer  et  de  les  encou- 
»  rager;  si  elles  sont  imprudentes  ou  téméraires, 
»  de  les  blâmer  et  d'en  prendre  note;  enfin,  de  les 
»  punir  comme  calomniateurs,  si  elles  ont  été  faites 
»  avec  la  conscience  qu'elles  étaient  fausses.  » 

Le  magistrat  connaissait  extraordinairement  lui- 
même  de  ces  affaires  notoires  sur  son  siège,  s'il  s'a- 

(1)  P(i»Kf.  de Polhîer, lib.  XLVHÎ,  lit.  m,  SI  «12, 
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criminelles  (i)apparlenait  aux  duumvirs,  sauf  ap* 
pel  au  gouverneur. 

De  plus,  dans  presque  toutes  les  villes  existait 
un  magistrat  particulier  élu  par  le  peuple  et  ap« 
pelé  defensor  :  c'était  une  espèce  de  tribun  chargé 
de  défendre  les  intérêts  de  la  population  contre  les 
magistrats  subalternes,  et  même,  s'il  le  fallait,  con- 
tre le  gouverneur.  Nous  verrons  plus  tard  cette  im- 
portante magistrature  presque  toujours  confiée  aux 
évêques,  que  leur  charité  active  rendait  les  protec- 
teui*s  naturels  de  leurs  ouailles. 

Les  defensores  étaient  revêtus,  en  première  in- 
stance, d'une  juridiction  qui  embrassait  les  causes 
criminelles  de  peu  d'importance. 

Le  premier  employé  des  préfets  était  le  princeps 
ou  primicerius  officii  :  c'était  lui  qui ,  entre  autres 
attributions,  avait. celle  de  poursuivre  et  de  faire 
arrêter  les  prévenus ,  puis  de  les  faire  amener  de- 
vant le  tribunal  du  préfet;  il  rédigeait  ou  dictait  les 
jugements. 

Parmi  les  autres  employés  des  préfets  (2)  nous 
distinguerons  encore  le  commentariensis  ou  direc- 
teur des  prisons,  chargé  de  surveiller  et  de  nourrir 
les  prisonniers ,  de  leur  faire  donner  la  ques- 
tion, etc. 


(1)  Histoire  du  DroU  romain  au  moyen^dgef  par  M.  de  Savi- 
gny,  liv.  I. 

(2)  Voir  la  Notilia  Imperii  romani  cilée  par  M.  Guizot,  même 
ouvrage,  même  leçon.  Il  y  avait,  dit-il,  398  employés  dans  les  ba- 
reaux  du  préfet  du  prétoire  d'Afrique,  et  600  dans  ceux  du  comté 
d'Orienl. 
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Le  préfet  de  Rome  (1),  dans  l'ordre  de  la  juri- 
diction, finit  par  être  l'inférieur  du  préfet  du  pré- 
toire d'Italie.  Cependant  son  importance  comme 
principal  magistrat  de  la  capitale  de  l'empire  fut 
plus  considérable  que  celle  d'un  vice-préfet  ordi- 
naire; ses  attributions  judiciaires  s'augmentèrent  à 
mesure  que  les  questions  tombèrent  en  désuétude. 
Elles  prirent  surtout  un  très  grand  développement 
sous  Alexandre  Sévère. 

Cet  empereur  (2)  établit  dans  chacune  des  qua- 
torze régions  de  la  ville  des  procureurs  ou  cura- 
teurs ,  qu'il  choisit  parmi  les  personnages  consu- 
laires; il  leur  donna  pour  mission  de  juger  les 
causes  civiles  et  criminelles,  sous  la  présidence  du 
préfet  de  la  ville,  de  manière  que  tous  ou  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux  eussent  à  se  trouver  en- 
semble quand  des  procès  seraient  soumis  à  leur  tri- 
bunal. Chacun  de  ces  curateurs  était  précédé  d'un 
officier  subalterne,  appelé  dénonciateur  ou  appa- 
riteur ,  espèce  d'agent  de  police  semblable  à  l'iré- 
narque. 

Suivant  quelques  auteurs  (3),  les  régions  de 
Rome  étaient  subdivisées  en  huit ,  douze ,  trente 
quartiers;  le  peuple  y  élisait  des  officiers  munici- 
paux, connus  sous  le  nom  de  procurateurs  ou  maî- 
tres de  quartier,  et  c'était  parmi  eux  que  devaient 
être  choisis  les  curateurs  de  régions. 

Il  y  avait  ensuite  un  magistrat  chargé  de  la  po- 

(1)  IjC  préfet  des  vigiles  el  le  préfet  des  vivres,  prœfectus  an- 
nonce,  eurent  à  peu  près  la  juridiction  des  Édiles. 

(2)  MM  Làmf^nd,yAlex*  Severi  vita,  cap.  xxxui. 

(3)  A.  Vict.  ;  Sext.  Rufiis,  de  Reg,  or6.  romani,  pass\ni. 
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lice  nocturne  de  Rome,  et  appelé  préfet  des  gardes 
de  nuit  (1).  Il  avait  pour  mission  principale  de  pré* 
venir  et  de  réprimer  les  incendies,  cet  éternel  fléau 
de  Rome  ;  il  eut  ensuite  le  droit  déjuger  et  de  pu<« 
nir,  outre  les  incendiaires,  les  voleurs  ordinaires, 
les  voleurs  avec  effraction  et  violence ,  et  les  rece- 
leurs. 

Alexandre  Sévère,  en  instituant  des  corporations 
d'artisans ,  acheva  de  régler  l'organisation  munici- 
pale du  peuple  de  Rome,  et  fit  naître  encore  par  là 
une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle,  c  II  insti* 
»  tua,  dit  Lampride  (2),  les  corps  de  tous  les  mar* 
»  chands  de  vins,  des  regrattiers  et  des  cabare- 
»  tiers,  des  cordonniers,  et  ainsi  de  tous  les  arts, 
»  et  leur  donna  des  protecteurs  et  des  juges  à  toMs 
»  dans  les  contestations  qui  pourraient  naître  entre 
»  eux  pour  le  fait  de  leurs  métiers  et  de  leur»  pro- 
»  fessions.  •  La  cité  romaine,  ainsi  constituée,  devint 
le  type  des  municipes  des  provinces. 

De  ces  juridictions  divei*ses  il  nous  faut  remonter 
à  celle  dont  elles  émanaient,  et  qui  les  ré$umait 
toutes,  la  juridiction  impériale. 

L'empereur  était  la  personnification  du  pouvoir 
du  peuple.  Ce  peuple,  abstractivement  parlant, 
était  tout  dans  la  république  romaine  :  c'était  le 
souverain  en  matière  judiciaire,  comme  en  ma- 

(1)  Z>i^.  I,  m.  16,  Icg.  3,  s  1,3  cl  4. 

(2)  Lamprid.,  ibid.  C'est  le  premier  acte  public  du  pouvoir  qui 
constate  que  les  artisans  son  sortis  de  la  famille,  familia^  pour 
entrer  dans  la  cité.  Autrefois  tous  les  artisans  étaient  des  esclaves 
fiibriquant  chez  le  maître  et  pour  le  compte  du  maître.  Les  voilà 
maintenant  organisés  en  corporations  libres. 
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Uère  politique;  mais  la  difficulté  que  le  peuple 
aurait  eue  a  exercer  lui-même  son  pouvoir  le  for- 
çait  souvent  de  le  déléguer  à  des  magistrats.  A 
mesure  que  le  titre  de  citoyen  romain  fut  plus  pro- 
digué ,  ces  délégations  se  multiplièrent  à  Tinfini  ; 
et,  quant  au  pouvoir  judiciaire,  le  peuple  ne 
Texerça  presque  jamais  directement  vers  les  der- 
niers temps  de  la  République.  Rien  ne  fut  plus 
rare 9  à  cette  époque,  que  des  jugements  par  co- 
mices. 

On  contesta  donc  d'autant  moins,  en  droit t  lu 
souveraineté  absolue ,  illimitée  du  peuple  comme 
dispensateur  de  la  justice,  que  Ton  avait  moins  à 
craindre,  en  fait,  Tabus  de  cette  souveraineté 
qui  ne  s'exerçait  que  par  le  ministère  de  giagis- 
trats  temporaires  et  comptables  de  leur  administra- 
tion. 

Mais  quand  la  souveraineté  judiciaire  du  peuple 
cessa  d'être  quelque  chose  d'abstrait  et  de  fictif,  et 
qu'elle  eut  pris  un  corps  et  une  réalité  dans  la  per- 
sonne de  l'empereur,  elle  sembla  se  mouvoir  pour  la 
première  fois  ;  pour  la  première  fois  on  put  en  me- 
surer la  vaste  étendue.  On  eût  dit  une  statue  colos- 
sale qui,  après  être  restée  pendant  des  siècles  froide 
et  immobile  au  fond  d'un  sanctuaire ,  était  tout  à 
coup  douée  de  la  vie,  et  marchait  au  milieu  du 
monde  en  semant  la  terreur  sur  ses  pas. 

Quand  il  se  rencontrait  des  empereurs  justes  ou 
modérés,  ils  s'imposaient  des  limites  à  eux-mêmes 
dans  l'exercice  de  cette  autorité  judiciaire,  qui  au- 
rait pu  atteindre  à  tout ,  tout  punir  ou  tout  oppri- 
mer ;  mais,  lors  même  qu'ils  renonçaient  a  ce  droit 
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despoliquoqui  les  mettait  au-dessus  des  lois,  ils  le 
constataient  et  se  faisaient  un  mérite  de  vouloir  bien 
y  renoncer.  Quoique  nous  soyons,  disaient-ils,  af- 
franchis de  toute  loi,  nous  consentons  à  nous  assu- 
jétir  aux  lois  :  licet  enirn  legibus  soluti  sumus,  attc^ 
men  legibus  vivimus  (1). 

Parmi  ces  empereurs,  nous  citerons  Trajan^  qui 
avait  adopté  pour  règle  de  ne  juger  aucune  cause 
sans  être  assisté  dan»  le  consistorium  ou  auditorium 
de  son  palais,  par  des  sénateurs  et  des  jurisconsul- 
tes distingués  (2)  ;  il  paraissait  même  avoir  borné 
sa  compétence  :  i*"  aux  délits  commis  par  des  mili- 
taires ou  contre  des  militaires;  2°  aux  causes  gra- 
ves dont  les  parties  le  priaient  expressément  de 
preo^lfe  connaissance  ;  5*"  à  quelques  crimes  extra- 
ordinaires non  prévus  par  les  lois.  Il  déclarait  ne 
vouloir  pas  empiéter  sur  la  juridiction  du  sénat  et 
des  tribunaux  inférieurs. 

Que  si,  au  contraire,  l'empereur  était  despote  et 
jaloux  de  tout  pouvoir  autre  que  le  sien  ,  il  reven- 
diquait, comme  une  prérogative  précieuse  de  son 
autorité,  le  droit  d'évoquer  devant  lui-même  toute 
cause  criminelle,  et  d'infliger  à  l'accusé  telle  peine 
que  bon  lui  semblait ,  en  vertu  de  sa  volonté  qui 
faisait  loi. 


(1)  Rescrils  d'Antoniû  el  de  Sévère. 

(2)  Pline  le  Jeune ,  liv.  VI,  leU.  xxxi.  Celle  lellre  commence 
ainsi  :  «  L'empereur  a  daigné  m'appeler  au  conseil  qu'il  a  tenu  en 
»  son  palais,  nommé  palais  des  cent  chambres  :  rien  ne  peut  se 
»  comparer  au  plaisir  que  j'y  ai  goûlé.  On  y  a  jngé  différents 
»  procès  propres  à  exercer  de  plus  d'une  manière  la  sagesse  et 
*  la  sagacité  du  juge ,  etc.  • 
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Tel  était  le  résultat  de  la  souveraineté  du  peuple 
concentrée  sur  une  seule  tète. 

Ce  n'est  pas  que  des  exemples  d'arbitraire 
n'aient  existé  sous  la  République  :  on  y  fit ,  dans 
certains  cas ,  des  dérogations  aux  règles  ordinaires 
de  la  procédure. 

Ainsi ,  la  question  du  meurtre  de  Glodius  par 
Milon  ne  fut  pas  déférée  au  préteur  ordinaire, 
comme  le  voulait  la  loi  Gornélia,  mais  à  L.  Domi- 
tius,  ex-consul  y  et  des  modifications  furent  appor- 
tées au  mode  d'instruction  criminelle  antérieure- 
ment usité  ;  mais  ces  dérogations  n'étaient  pas 
ordonnées  pour  favoriser  l'accusé  ou  l'accusateur  : 
elles  avaient  pour  but  d'assurer  l'impartialité  de  la 
justice  contre  les  cabales  des  hommes  puisaÉ^  et 
les  intrigues  des  factieux.  Elles  ressemblaient,  sous 
quelques  rapports  ,  à  nos  règlements  de  juge  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  c'est-à-dire,  aux  attri- 
butions de  compétence  données  aujourd'hui  par  la 
cour  suprême  à  des  juges  autres  que  les  juges  natu- 
rels du  ressort  où  le  crime  s'est  commis. 

Cependant  voici  une  circonstance  où  le  peuple, 
sous  l'influence  d'un  démagogue,  poussa  jusqu'à 
l'abus  l'exercice  de  son  autorité.  Malgré  le  texte 
formel  de  la  loi  des  Douze-Tables  (l),  qui  défen- 
dait d'infliger,  par  une  loi  particulière,  une  peine 
extraordinaire  à  un  citoyen,  sans  information  et 
sans  débats,  Glodius  fit  exiler  Gicéron  par  un  plé- 
biscite :  c'était  perdre  un  citoyen,  sans  lui  donner 


(1)  Interdictum  erat  leges  primlis  hominibiu  inogari^  id  est, 
privilegiuin.  Cic,  pro  Domosmi,  17,  et  pro  SexliOy  ÀO. 
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les  irtoyens  de  se  défendre.  Au  reste,  il  ne  fut  pas 
donné  à  cette  violence  populaire  de  prescrire  con- 
tre le  bon  droit.  Gicéron,  comme  on  le  sait,  futrap 
pelé  de  l'exil  et  put  élever  sa  voix  contre  l'injustice 
dont  il  avait  été  la  victime. 

Or,  ces  sortes  de  mesures ,  qu'on  appelait  dans 
un  sens  défavorable  privilèges  {privatœ  leges)^  de- 
vinrent peu  a  peu  un  droit  reconnu  des  empereurs. 
Les  édits  qu'ils  faisaient  pour  punir  ou  récompen- 
ser un  individu  furent  regardés  comme  des  lois 
particulières  et  reçurent  le  nom  de  privilégia  (1)  ; 
ils  les  avaient  d'abord  soumis,  comme  tous  leurs 
autres  édits,  à  l'approbation  du  sénat  ;  plus  tard  ils 
se  dispensèrent  de  cette  espèce  de  sanction  comme 
d'un»  inutile  formalité. 

Ainsi  )  à  cette  époque  de  l'histoire  de  Rome,  au 
point  le  plus  élevé  de  toute  procédure  et  de  toute 
compétence  judiciaire,  se  place  toujours  l'empe** 
reur ,  personnification  vivante  de  la  patrie.  Le 
même  phénomène  nous  apparaîtra  encore  dans  le 
chapitre  suivant,  où  nous  nous  occuperons  de  la  créa- 
tion de  crimes  nouveaux  et  de  l'introduction  d'une 
pénalité  nouvelle  pendant  celte  période  de  temps. 
En  tête  de  la  législation  romaine,  qui  régissait  tant 
de  pays  et  de  peuples  divers,  nous  apercevrons  tou- 
jours, comme  au  faite  d'une  haute  pyramide,  Tem- 
pereur, 

(l!  Auî.  Gell.,x,  20. 
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CHAPITRE  XIX. 


DE  LA  LOI  DE  MAJESTE  ET  DES  LOIS  PENALES  CONTRE 

LES  CHRÉTIENS. 


Les  révolutions  dans  les  mœurs  et  les  constitu- 
tions des  États  amènent  nécessairement  dans  le 
droit  criminel  des  changements  qui  y  correspon- 
dent. Quelquefois  la  création  d'une  autorité  nou- 
velle impliquera  Tinlroduction  de  nouveaux  devoirs 
imposés  aux  citoyens,  qui  devront  la  respecter  dans 
son  exercice;  d'autres  fois  des  faits  se  produiront, 
qui,  paraissant  porter  une  atteinte  directe  ou  indi- 
recte, soit  aux  formes  de  gouvernement  consacrées 
par  le  temps,  soit  aux  principes  mêmes  de  la  consti- 
tution et  de  la  société,  subiront  des  qualifications 
légales  qui  les  transformeront  en  crimes  et  qui  les 
livreront  aux  répressions  les  plus  sévères- 

En  faisant  l'histoire  de  la  transformation  de  la 
procédure  criminelle  à  Rome  après  la  République, 
nous  avons  montré;  placée  au  point  culminant  do 
toute  compétence  judiciaire,  l'image  de'  lempereur. 
Celte  grande  image  nous  apparaît  encore,  en  têtedes 
lois  pénales  de  la  même  époque,  comme  donnant 
la  vie  à  une  loi  de  sang,  restée  longtemps  d'une 
application  rare  et  restreinte,  la  loi  de  majesté. 
Nous  avons  déjà  vu  naître  cette  loi  sous  le  dictateur 
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Sylla.  Nousallons  maintenant  tâcherde  Tapprécier 
dans  son  principe  même,  pour  en  saisir  resprit 
réel  et  le  caractère  intime. 

Toutes  les  républiques  anciennes  semblent  ani- 
mées du  même  mobile  religieux  et  temporel ,  Ta- 
mour  de  la  patrie  :  toutes  elles  ont  leur  palladium, 
leur  oracle,  leur  Dieu  tutélaire.  Mais  nulle  part  cet 
amour  religieux  ne  brille  avec  plus  d'éclat  qu'à 
Rome.  Les  traditions  symboliques  (1),  les  présages 
de  grandeur  qui  entourent  son  berceau   ont  une 
physionomie  spéciale  et  projettent  sur  son  existence 
tout  entière  je  ne  sais  quelle  merveilleuse  auréole 
de  gloire  et  de  majesté.  Cette  étrange  cité  devient 
le  type  divin  de  toutes  les  cités  terrestres,  le  centre, 
le  résumé  du  monde  connu  (2),  qu'elle  a  la  mis- 
sion d'asservir  à  ses  lois.  Le  Romain  ne  se  con- 
tente pas  de  l'aimer,  de  la  vénérer;  il  l'invoque,  il 
Tadore  ;  il  lui  voue,  non-seulement  le  sang  des  ani- 
maux, mais  le  sien  propre. 

Ce  pieux  dévoûment  qui  fait  le  fond  de  son  cou- 
rage ,  cette  adoration  qui  anime  chacun  des  actes 
de  sa  vie,  constituent  au  degré  le  plus  éminent 
Yidolâtrie  de  lacité.  L'idolâtrie  de  ladite,  c'est  le  mot- 
principe  ,  c'est  l'idce-mère  do  l'histoire  romaine. 
Tant  que  cette  divinité,  la  cité,  subsiste  comme 
une  personnification  vague  et  abstraite,  ayant  pour 
ses  prêtres,  non-seulement  les  pontifes  préposés  à 
son  culte,  mais  les  magistrats  élus  qui  étaient  char- 

(1)  Voir  une  cilalion  faite  à  ce  sujet  dans  le  chapitre  vni  de  cet 

ouvrage. 

(2)  Tu  regerc  inipcriu  populos,  Houiaue,  uicmeulo. 

{Jùidd.  Yl,  851). 
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gés  (le  la  servir,  de  maintenir  et  d'augmenter  sa 
grandeur,  elle  ne  se  montre  ni  trop  dure  dans  son 
austérité,  ni  trop  farouche  dans  ses  exigences.  Mais 
quand  elle  sort  de  cet  éclat  idéal  pour  se  personni- 
fier dans  un  homme,  elle  devient  ombrageuse,  ja- 
louse, tyrannique.  Au  lieu  des  rares  holocaustes 
qui  lui  étaient  sacrifiés  par  jugement  ou  par  dé- 
voûments  volontaires,  il  lui  faut  parfois  des  héca- 
tombes de  victimes  humaines. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  Julia  Cœsaris  sur 
le  crime  de  majesté  reçut  une  immense  extension 
par  la  loi  Julia  Augusti  que  rendit  le  premier  em- 
pereur. Octave.  Les  successeurs  d'Octave  aggravè- 
rent de  plus  en  plus  les  conséquences  des  principes 
posés  par  cette  loi. 

Rappelons  un  passage  de  Cicéron  déjà  mention- 
né (1)  précédemment,  pour  bien  faire  comprendre 
les  principes  qui  dominaient  la  matière.  «  La  ma- 
»  jesté,  dit-il ,  réside  proprement  dans  le  peuple 
»  romain.  On  est  censé  la  diminuer,  minuere , 
»  quand  on  porte  atteinte  a  sa  dignité,  à  sa  gran- 
»  deur,  à  sa  puissance  ou  aux  droits  de  ceux  à  qui 
»  le  peuple  romain  a  délégué  la  puissance.  » 

Ainsi  le  caractère  du  peuple  romain,  son  carac- 
tère propre  et  divin,  c'est  la  majesté.  Quiconque 
tend  à  en  retrancher  quelque  chose  doit  être,  par 
une  espèce  de  talion,  entendu  dans  un  sens  mys- 
tique et  religieux,  banni  de  la  cité,  ou  retranché 


(1)  Voir  le  chapitre  x  sur  les  crimes  cl  délits  au  temps  de  la 
République. 
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de  la  vie  civile  (i;,  qui  minuit  majestateni  populi 
Romani^  capite  minuatur. 

Ulpien  ne  sort  de  cette  espèce  de  demi-jour,  déjà 
si  dangereux  et  si  effrayant,  que  pour  s'enfoncer  plus 
profondément  encore  dans  la  doctrine  idolâtrique. 
«  Le  crime  de  majesté,  dit-il,  doit  être  assimilé  an 
sacrilège  (2).  »  Le  jurisconsulte  de  Tempire  est^ 
comme  on  voit,  plus  clair  et  plus  précis  que  le  ju- 
risconsulte républicain.  Il  y  a  eu  progrès.  La  cité 
mystique  de  Romulus  a  eu  son  incarnation  dans  un 
homme ,  l'empereur.  Il  ne  s'agit  plus  d'adorer  un 
symbole.  La  divinité  existe  :  elle  est  de  chair  et 
d'os.  Le  trône  de  l'univers  est  son  piédestal.  Peu- 
ples, adorez- la  (3). 

Au  moment  même  que  se  forme  cette  personni- 
Gcation  païenne^  et  que,  de  tous  côtés,  les  peuples 
se  prosternent  devant  le  souverain ,  idole  vivante, 
dans  un  petit  coin  reculé  de  l'empire,  un  cri  s'élève 
et  proteste  contre  cette  immense  dégradation  de 
l'espèce  humaine.  La  réaction  sainte  se  propage  de 
proche  en  proche.  Bientôt  de  pauvres  ouvriers  de 

(1)  La  peine  ne  fat,  sous  la  République,  que  Tinterdiction  de 
Teau  et  du  feu. 

(2)  En  l'année  298,  la  gloire  de  ses  succès  donna  une  telle  Ta- 
nité  à  Dioclétien ,  que,  ne  se  contentant  plus  d*être  salué  par  les 
sénateurs,  il  voulut  être  adoré  par  eux  :  Àdorari  se  jusiit,  quUm 
aniè  eum  cuncti  salutarenlur  (Eutr. ,  ix,  16).  Dans  leurs  caprices 
de  tyrans ,  Caligula  et  Doniitien  avaient  parfois  exigé  le  même 
hommage  servile  (Dion.,  LIX,  4-27-28);  ajoutons  que  depuis  Au- 
guste, dans  tous  les  repas  particuliers  et  publics,  on  devait  foire 
des  libatiom  aux  empereurs  de  même  que  pour  les  lares  et  les 
autres  dieux  (Dion.,  LI,  19  ;  Ovide,  Fast.  II,  V,  637). 

(3)  Suél.,  Jules-César,  43. 
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Jérusalem  et  de  Nazareth  viendront  à  Rome  même 
protester  en  faveur  de  la  dignité  de  notre  être.  }U 
apprendront  aux  fils  des  Gaton  et  des  Fabricius  les 
droits  méconnus  de  Thumanité.  Ils  oseront  au  prix 
de  leur  vie  combattre  par  la  parole  cette  idolâtrie 
devant  laquelle  tout  s'abaisse ,  ils  refuseront  hé- 
roïquement aux  Césars  un  encens  qui  n'est  dû  qu'à 
Dieu, 

D'importantes  modifications  sont  produites  dans 
la  législation  criminelle  de  l'empire,  par  la  collision 
de  cette  nouvelle  force  morale  et  de  la  plus  grande 
force  matérielle  dont  l'homme  puisse  disposer. 

Déjà  Rome,  qui  avait  donné  droit  de  cité  dans  son 
sein  au  culte  des  peuples  vaincus ,  à  condition 
qu'ils  reconnussent  la  suprématie  du  sien ,  s'était 
parfois  alarmée  des  progrès  que  faisaient  dans  son 
sein  les  religions  de  l'Orient.  Isis  et  Sérapis  avaient 
eu  leurs  jours  de  proscription.  La  magie  des  Perses 
et  l'astrologie  des  Ghaldéens  avaient  été  réprimées 
par  des  lois  sévères.  Jules-César  prononça  la  disso- 
lution de  toutes  les  sociétés  religieuses  (1)  dont  l'in- 
stitution ne  remontait  pas  à  une  date  ancienne. 
Auguste  renouvela  d'anciennes  lois  contre  les  su- 
perstitions étrangères.  Tibère  persécuta  à  Rome  les 
Juifs  qui  y  étaient  devenus  nombreux»  et  en  fit  dé- 
porter quatre  mille  en  Sardaigne.  A  cette  même 
époque,  des  philosophes  pythagoriciens  eurent  des 
démarches  à  faire  auprès  de  l'empereur  pour  ne 
pas  être  confondus  avec  ces  sectateurs  des  cultes 
élrungei's,  que  Ton  reconnaissiût  surtout  à  Tabsti- 


/4  \ 


1)  Snti.yClaud,,  XXV. 
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nence  de  certaines  viandes.  Claude  fit  un  décret 
contre  la  religion  des  Druides,  dont  la  pratique  avait 
déjà  été  défendue  aux  citoyens  romains.  Il  paraît 
même  que  cet  empereur  fut  le  premier  qui  usa  de 
sévérité  à  Tégard  des  Chrétiens.  Il  chassa  de  Rome, 
dit  Suétone  (1),  les  Juifs  qui  s'agitaient  à  Rome  au 
nom  de  Chrestus,  impulsore  Chresto.  Suivant  Orose, 
il  serait  hors  de  doute  qu'il  s'agit  des  Chrétiens 
dans  ce  passage;  c'est  d'ailleurs  dans  la  seconde 
année  du  règne  de  Claude  que  saint  Pierre  vint  à 
Rome,  et  il  paraît  qu'il  y  propagea  l'Evangile  avec 
tant  de  rapidité,  que  le  nombre  de  ses  disciples  dut 
éveiller  l'attention  du  pouvoir. 

Cependant  Tacite  est  le  premier  des  historiens 
qui  fasse  une  mention  expresse  des  chrétiens.  Il  est 
triste  de  voir  ce  beau  génie  se  faire,  en  cette  occa- 
sion ,  le  servile  écho  des  préjugés  du  vulgaire ,  et 
accuser  des  crimes  les  plus  honteux  les  plus  inno- 
cents des  hommes.  «  Néron,  dit-il,  fit  mettre  en  ac- 
»  cusation  et  accabler  des  peines  les  plus  raffinées 
»  des  hommes  odieux  par  leurs  crimes  et  vulgai- 
»  rement  appelés  chrétiens.  Ce  nom  leur  vient  de 
»  Christuh\  qui,  sous  le  règne  de  Tibère,  fut  con- 
»  damné  au  dernier  supplice  par  son  procurateur 
»  Ponce-Pilate.  Cette  détestable  superstitioîij  répri- 
»  mée  pour  le  moment,  s'était  répandue  de  nou- 
»  veau  ,  non  -  seulement  dans  la  Judée,  d'où  elle 
»  était  sortie  >  mais  dans  Rome  même,  où  tout  ce 
»•  qu'il  y  a  d'atroce  et  de  honteux  semble  converger 
»  de  toutes  parts  et  y  trouve  des  sectateui's,  Ceux 

(Il  /(/.,  ibid. 
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»  donc  qui  avouaient  après  avoir  clé  saisis,  ou  qui 
»  étaient  convaincus  par  jugement,  étaient  mis  à 
»  mort,  moins  pour  le  crime  d'incendie  que  pour 
»  satisfaire  à  la  haine  du  genre  humain.  On  se  fai- 
»  sait  d'afTreux  divertissements  de  leurs  supplices  ; 
»  ainsi,  on  les  couvrait  de  peaux  de  bétes,  on  les 
»  attachait  à  des  croix,  ou  bien,  on  les  faisait  brû- 
»  1er,  et,  quand  le  jour  mourait,  Néron  s'en  servait 
»  comme  de  flambeaux  pour  dissiper  les  ténèbres 
»  de  la  nuit.  Cependant,  vêtu  en  cocher  du  cirque, 
»  et  mêlé  au  peuple,  il  pressait  les  jeux  et  les  sup- 
»  plices.    Aussi ,   quoiquil  s* agit  de  coupables  qui 
»  avaient  mérité  de  sévères  châtiments ,  un  senti- 
»  ment  de  compassion  s'élevait,  parce  qu'on  com- 
»  prenait  bien  qu'ils  n'étaient  pas  punis  dans  un 
»  but  d'intérêt  social,  mais  pour  assouvir  la  cruauté 
»  d'un  seul  homme.  » 

Ce  ne  fut  donc  pas  pour  leur  religion,  mais  pour 
un  prétendu  crime  d'incendie,  que  les  chrétiens 
furent  condamnés  dans  cette  circonstance.  Néron 
profita  de  leur  impopularité  pour  leur  imputer  un 
forfait  dont  il  voulait  détourner  le  soupçon  de  des- 
sus sa  personne.  Les  supplices  qu'il  leur  infligea 
furent  moins  des  peines  judiciaires  que  des  passe» 
temps  de  la  tyrannie. 

Le  premier  édit  publié  d'une  manière  directe  et 
formelle  contre  les  chrétiens  de  l'empire  remonte  à 
Dominitien,  qui  l'an  97  de  notre  ère  fit  un  décret 
portant  (1)  que  quiconque  ne  reconnaîtrait  pas  les 


(1)  FIcury,  Hist.  Ecclésiast.,  liv.  ii,  S  51.  Schlegel,  Philoso- 
phiede  V Histoire^  t.  n,  p.  32.  C'est  à  celle  époque  que  sàinl  Jean 
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dieux  de  la  cité  romaine  serait  par  là  mrâie  coo« 
pable  du  crime  de  lèse-majesté. 

En  Yertu  de  cet  édit,  on  appliqua  aux  chrétiens 
les  affreux  supplices  réservés  alors  aux  criminels 
de  haute  trahison.  On  enduisait  une  robe  de  poix, 
de  bitume  et  de  cire,  et  les  condamnés  y  étaient 
brûlés  vifs.  On  appelait  cette  peine  pivicoB^rium. 
Juvénal  y  fait  allusion^  quand  il  s'écrie  :  «  que  qoel- 
»  qu'un  ose  se  plaindre  du  délateur  (1)  Tigellinos  ; 
»  son  cadavre  empalé  servira  de  fanal ,  et  traîné  sur 
»  Tarène,  il  y  tracera  un  large  sillon.  » 

Au  reste,  les  préfets,  présidents  et  procureurs  de 
provinces,  employaient  toutes  les  variétés  des  tor- 
tures ou  des  supplices,  soit  pour  faire  apotasier  les 
chrétiens,  soit  pour  les  punir  de  leur  héroïque  per- 
sévérance. La  condamnation  aux  bètes,  damnatio 
ad  bestias^  était  peut-être  encore  plus  usitée  que  le 
vivicomburium  a  Tégard  des  confesseurs  du  christia- 
nisme. C'était  un  moyen  de  satisfaire  à  la  fois  la 
passion  du  peuple  pour  les  jeux  du  cirque  et  sa  fu- 
reur contre  le  culte  nouveau. 

Quelquefois  Tempereur  et  ses  magistrats,  pour  la 
punition  de  ce  crime  récemment  inventé,  avaient 
égard  au  rang  des  coupables,  comme  en  matière  de 

fut  mis  dans  une  cuve  d'huile  bouillante,  près  de  la  Porte  Latine, 
et,  après  avoir  échappé  à  ce  supplice,  relégué  dans  TUe  de  Pa* 
thmos. 

(1)  Tigellinus  était  un  Êimeux  délateur  fort  redouté  sons  Do- 
milieu. 

........  Tsedâ  lucebit  in  illâ 

Quâ  stantes  ardent,  qui  fixo  gutture  fumant, 
Et  latum  mediâ  sulcum  deducet  arenâ. 

(Sal.  1,  V.  155). 
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crime  ordinaire,  et  infligeaient  des  peines  moins 
fortes  à  mesure  que  le  coupable  était  plus  élevé  en 
dignité  (i).  Ainsi  Flavius  démens,  parent  de  Do. 
mitien  et  nommé  consul  à  la  quatorzième  année  de 
son  règne,  fut  accusé  presque  au  sortir  de  sa  charge 
d'avoir  passé  aux  mœurs  des  Juifs  et  de  n'avoir  point 
de  dieux  j  c'est-à-dire,  dans  le  langage  des  païens 
d'alors,  d'avoir  embrassé  le  christianisme.  Il  fut 
condamné  à  mourir,  non  par  le  feu  ou  les  bétes  fé- 
roces» mais  par  la  hache.  Sa  femme  et  sa  nièce, 
convaincues  du  même  crime  que  lui  (2),  furent  sim- 
plement reléguées,  l'une  dans  Tile  de  Pandataire, 
l'autre  dans  l'ile  de  Pantia.  Ce  qui  ajoutait  à  la  ri- 
gueur de  ces  peines,  c'était  la  confiscation  des  biens 
au  profit  du  fisc  impérial. 

Ces  faits,  qui  se  passèrent  l'an  96  de  notre  ère, 
prouvent  que  le  christianisme,  après  avoir  com- 
mencé dans  les  cabanes  «  avait  déjà  envahi  les 
palais  des  grands  et  pénétré  jusques  au  pied  du 
trône. 

Après  Domitien,  Nerva  fit  cesser  par  un  édit 
toute  poursuite  relative  au  délit  de  majesté.  Il  pu- 
nit de  mort  les  esclaves  dénonciateurs  de  leurs  maî- 
tres, et  réprima  sévèrement  l'abus  des  délations. 
Gela  seul  aurait  suffi  pour  adoucir  les  persécutions 
contre  les  chrétiens.  Il  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  rap- 
pela les  exilés,  même  ceux  qui  l'étaient  pour  cause 
de  religion^  et  défendit  expressément  que  l'on  ac- 

(1)  La  loi  Cornélia,  de  Sicarîis  et  veneficiis,  condamnait  les 
coupables  convaincus  d'assassinat  et  d'empoissonnement  à  la  peine 
de  la  déportation  et  de  la  confiscation  des  biens. 

(2)  Euseb.,  Chron.,  ann.  97  et  3.  Hist,,  cap.  xvii,  18. 
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cusàl  personne   pour  cause  d'impiété  ou  de  ju- 
daïsme (1  ) . 

Mais  les  empereurs ,  tout-puissants  pour  exciter 
la  cupidité  des  délateurs  et  le  fanatisme  populaire, 
ne  Tétaient  plus  quand  il  s'agissait  d*enchainer  ces 
basses  et  cruelles  passions.  Dans  ces  villes  riches  et 
voluptueuses  de  l'Afrique  et  de  TAsie ,  Garthage  , 
Alexandrie,  Antioche,  les  prêtres  des  faux  dieux 
attisaient  la  haine  d'une  population  ignorante  con- 
tre les  chrétiens ,  en  accréditant  les  absurdes  ca- 
lomnies dont  le  culte  nouveau  était  Tobjet.  A  les 
entendre ,  les  agapes ,  ces  repas  nocturnes  des  sec- 
tateurs du   Christ,  couvraient  de   leurs  ténèbres 
l'infanticide,  l'inceste  et  mille  abominations  secrè- 
tes. Si  donc  quelque  tempête  désastreuse  venait 
fondre  sur  ces  superstitieuses  cités,  si  elles  étaient 
envahies  par  la  peste ,  ou  menacées  par  une  inva- 
sion des  barbares^  on  attribuait  ces  fléaux  à  la  co- 
1ère  des  dieux  contre  les  sectateurs  de  l'Evangile  : 
on  dispersait  les  assemblées  de  chrétiens  par  la 
force ,    on  les  lapidait    sur    la  place  publique  , 
ou  bien  on  les  menait  devant  le  gouverneur  et  on 
exigeait    leur    supplice.     Plus    d'un    proconsul 
abaissa  en  pareille  circonstance    la    majesté   de 
ses  faisceaux  devant   la  sédition  populaire;  dans 
un  temps  où   le  sentiment  du  droit  se  perdait 
au  sein  de  la  société  païenne,  les  magistrats  de 
l'empire  ne  seraient  pas  allés  risquer  leur  vie, 
ou  même  leur  place ,  pour  résister   au   torrent 


(1)  Nomen  ipsuni,  eUam  flagitiis  careat,  an  flagitia  cohaerentia 
nomini,  puniantur  (Pline  le  Jeune ,  Lettre  47,  livre  x). 
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de  rinjuslico;  ils  so  fuisaicnl  donc  rigoureux  et 
cruels,  par  lâcheté,  et  les  disciples  do  J.-G.  trouvè- 
rent des  Ponce-Pilate  sur  les  sièges  des  prétoires, 
comme  leur  divin  maître. 

Quand  Pline  le  Jeune,  proconsul  de  Bythiniet 
consulte  Trajan  pour  savoir  quelle  conduite  il  devra 
tenir  à  l'égard  des  chrétiens,  on  sent  qu'il  est  bien 
moins  préoccupé  de  Tamour  de  la  justice  que  de  la 
crainte  de  déplaire  à  l'empereur,  ou  do  heurter  les 
préjugés  de  son  temps.  N'est-ce  pas  une  pitié  d'en- 
tendre un  homme  tel  que  lui  demander,  sous  prétexte 
qu'il  ne  connaît  pas  la  jurisprudence  suivie  à  l'é- 
gard des  chrétiens  (!),«  Si  c'est  le  nom  seul,  fût-^l 
»  pur  de  crime,  ou  les  crimes  attachés  au  nom  que 
»  Ton  doit  punir?  »  Que  penser  d'un  juge  qui  de- 
mande s'il  est  de  son  devoir  de  condamner  l'inno- 
cence? 

•  Voici  toutefois,  ajoute-t-il,  la  règle  que  j'ai 
ï>  suivie  à  l'égard  de  ceux  quo  l'on  a  déférés  à  mon 
«  tribunal.  Je  leur  ai  demandé  s'ils  étaient  rhré- 
1*  tiens.  Ceux  cpii  l'ont  avoué,  jo  leur  ai  fait  la 
»  môme  demande  une  seconde  et  une  troisième 
»  fois,  et  je  les  ai  menacés  du  supplice.  Quand  ils 
»  ont  persisté,  je  les  y  ai  envoyés  :  car,  de  quelque 
»»  nature  que  fût  l'aveu  qu'ils  faisaient,  j'ai  pensé 
»  qu'on  devait  punir  au  moins  leur  inflexible  obsti- 
»  nation.  »  Quel  raisonnement  pour  un  philosophe? 
Leur  aveu  était  la  reconnaissance  d'un  fait  existant, 
ce  fait  pouvait  être  exempt  de  crime ,  et  la  seule 


(1)  Je  me  sers  de  la  traduction  des\LeUre8  de  Pline  le  Jeune  ^ 
par  Mt  deSacy,  roviieparM.  Pierroi. 

'M 
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persistance  a  dire  la  vérité  devenait  un  forfait  digne 
du  dernier  supplice!  Voilà  la  morale»  voilà  le  bon 
sens  des  hommes  éclairés  du  paganisme.  Qu'on 
s'étonne  après  cela  des  mœurs  barbares,  des  stupi- 
des  préjugés  des  classes  populaires.  Pline  continue 
à  rendre  froidement  compte  de  toute  sa  conduite  : 
a  J'en  ai  réservé  d'autres,  entêtés  de  la  même  folie, 
»  pour  les  envoyer  à  Rome,  car  ilssont  citoyens  ro- 
»  mains.  »  Il  ajoute  que,  sur  la  foi  d'un  libelle  ano- 
nyme, c'est-à-dire,d'une  accusation  non  souscrite  par 
son  auteur,  il  en  avait  fait  arrêter  un  grand  nom- 
bre ,  qui  tous  avaient  nié  être  actuellement  chré- 
tiens. «  Ils  ont  en  ma  présence ,  dit-il ,  et  dans  les 
»  termes  que  je  leur  prescrivais,  invoqué  les  dieux 
»  et  offert  du  vin  et  de  l'encens  à  votre  images  que 
»  j'avais  fait  apporter  exprès  avec  les  statues  de  nos 
»  divinités.  Ils  ont  même  prononcé  des  impréca- 
»  tiens  contre  le  Christ;  toutes  choses  auxquelles, 
»  dit-on ,  Ton  ne  peut  jamais  forcer  ceux  qui  sont 
»  vraiment  chrétiens.  J'ai  donc  cru  qu'il  les  fallait 
»  absoudre.  D'autres,  déférés  à  mon  tribunal  par  un 
»  dénonciateur,  ont  reconnu  d'abord  qu'ils  étaient 
»  chrétiens  et  se  sont  rétractés  aussitôt.  Tous  ont 
»  adoré  votre  image  et  les  statues  des  dieux.  Au 
»  reste,  ils  assuraient  que  leur  faute  ou  leur  erreur 
»  n'avait  jamais  consisté  qu'en  ceci  :  ils  s'assem- 
»  blaient  à  jour  marqué  avant  le  lever  du  soleil  ;  ils 
»  chantaient  tour  à  tour  des  vers  à  la  louange  du 
»  Christ,  comme  d'un  Dieu.  Ils  s'engageaient  par 
»  un  serment,  non  à  quelque  crime,  mais  à  ne  point 
»  commettre  de  vol,  de  brigandage,  d'adultère,  à 
»  ne  point  manquer  à  leurs  promesses,  à  ne  point 
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»  nier  un  dépôt  ;  après  cela  ils  avaient  coutume 
»  de  se  séparer  et  se  rassemblaient  de  nouveau 
»  pour  manger  des  mets  communs  et  innocents.  » 
Ceci  était  une  réfutation  de  la  calomnie  répétée 
dans  la  populace  païenne  contre  les  chrétiens.  Plus 
loin,  Pline  dit  avoir  mis  à  la  torture  deux  femmes 
esclaves  initiées  au  culte  du  Christ ,  et  il  convient 
qu'il  n'a  rien  découvert  qu'une  superstition  blâma- 
ble et  excessive.  Du  reste ,  il  se  vante  d'avoir  ra- 
mené des  adorateurs  dans  les  temples  des  dieux, 
devenus  presque  déserts.  «  Partout,  dit-il,  on  vend 
»  des  victimes  qui  trouvaient  auparavant  peu  d'a- 
»  cheteurs.  » 

Que  répond  Trajan ,  ce  grand  et  illustre  empe- 
reur? Va-t-il  interdire  toute  poursuite  contre  des 
hommes  qui  n'ont  d'autre  tort  que  de  s'appeler 
chrétiens?  Dans  ce  cas,  il  irait  peut-être  au  devant 
d'un  désir  secret  de  Pline,  timide  apologiste  de  ces 
malheureux  qu'on  flétrit  par  l'imposture  avant  de 
les  proscrire  par  les  supplices.  Mais  ce  que  le  gou- 
verneur n'a  pas  eu  le  courage  de  demander,  Tem- 
pereur  n'osera  pas  l'accorder  lui-même.  Il  cher- 
chera des  tempéraments  ,  des  transactions,  des 
milieux  entre  la  justice  et  l'iniquité.  Voici  les  ter- 
mes mêmes  de  sa  lettre,  monument  historique  d'une 
haute  importance. 

«  Vous  avez  fait  ce  que  vous  deviez  faire,  mon 
»  cher  Pline,  dans  l'examen  des  poursuites  dirigées 
»  contre  les  chrétiens.  Il  n'est  pas  possible  d'éta- 
»  blîr  une  forme  certaine  et  générale  dans  ces  sor- 
»  les  d'affaires.  Il  ne  faut  pas  faire  de  recherches 
9  contre  eux  :  s'ils  sont  accusés  et  convaincus,  il 


»  faut  les  punir.  Si  cepentlanl  Taccusé  nie  qu^il 
»  soit  chrétien  et  qu'il  le  prouve  par  sa  conduite, 
9  je  veux  dire  en  invoquant  les  dieux,  il  faut  par- 
9  donner  à  son  repentir,  de  quelque  soupçon  qu'il 
»  ait  été  auparavant  chargé.  Au  Teste ,  dans  oui 
9  genre  d'accusation,  il  ne  faut  recevoir  de  déaon- 
9  ciations  sans  signature  :  cela  serait  d'un  perni- 
»  cieux  exemple  et  contraire  aux  maximes  de  notre 
»  règne.  » 

Ainsi,  du  haut  de  son  despotisme  dédaigneux  et 
hautain  Trajan  approuve  la  conduite  que  Pline  a 
tenue;  seulement  il  le  blâme  indirectement  d'avoir 
reçu  une  dénonciation  sans  signature  ;  puis  il  dé- 
fend la  recherche  du  crime  de  christianisme,  en 
ordonnant  pourtant  de  le  condamner  si  on  le  dé- 
nonce. Quel  renversement  des  règles  de  la  logique 
et  de  la  justice! 

Pline  pourra  donc  continuer  son  système  de  ty- 
rannie mitigée,  quand  on  amènera  devant  son  tri- 
bunal des  hommes  dont  tout  le  crime,  il  l'atteste 
lui-même,  est  de  porter  le  nom  de  chrétiens,  de  ne 
pas  adorer  l'image  d'un  mortel,  de  préférer  obsti- 
nément leur  foi  à  leur  vie,  il  les  fera  torturer,  brû- 
ler, crucifier,  déchirer  par  les  bètes  des  amphithéâ- 
tres. Sa  conscience  de  juge  est  tranquille  :  il  a 
contre  lui  les  mouvements  de  son  cœur  et  les  in- 
stincts de  sa  raison ,  mais  il  a  pour  lui  la  décision  de 
l'empereur. 

Nos  monarchies  chrétiennes ,  même  les  plus  ab- 
solue;, ont  souvent  offert  des  exemples  d'une  géné- 
reuse résistance  à  des  ordres  sanguinaires.  Dans 
l'empire  romain,  au  sein  de  la  profonde  dégrada- 
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tion  des  âmes  produites  par  Tidolâtrie  politique,  on 
ne  trouvera  pas  un  seul  gouverneur  de  province  qui 
réponde  à  un  édit  de  persécution  :  Employez  nos  bras 
et  nos  vies  à  choses  faisables  (1). 

Je  partage,  je  l'avoue,  l'étonnementdu  cardinal 
Bellarmin,  quand  je  (2)  vois  des  écrivans  ecclésias- 
tiques vouloir  ouvrir  les  portes  du  ciel  à  l'empereur 
qui  faisait  adorer  son  image,  qui  laissait  persécuter 
les  chrétiens, et  qui,  dans  Toccasion,  les  condamnait 
lui-même  (5). 

Du  reste ,  ce  système  de  Trajan  parut  être  celui 
des  meilleurs  empereurs  qui  lui  succédèrent;  ils 
ne  renouvelaient  pas  les  édils  sanguinaires,  mais 
ils  toléraient  la  persécution ,  et  laissaient  impunis 
les  excès  populaires  commis  contre  les  chrétiens,  à 


(1]  Réponse  du  vicomte  d'Orlhès,  gouverneur  deBaypnne,  à 
Tordre  donné  par  Charles  IX  de  massacrer  les  prolestans.  Plu- 
sieurs autres  gouverneur^  de  province  eurent  aussi  le  courage 
d'une  noble  désobéissance  à  cet  ordre  sanguinaire. 

(2)  On  trouve  dans  V  Office  des  morts  de  l'Eucologe  de  l'Église 
grecque  une  oraison  par  laquelle  elle  demande  à  Dieu  de  pardon* 
ner  à  celui  pour  qui  elle  prie,  comme  Dieu  a  pardonné  à  Trajan 
par  l'inlercession  de  saint  Grégoire-le-Grand.  Dans  l'Église  latine, 
saint  Jean  de  Damas,  saint  Thomas  et  Gerson.ont  regardé  le  salut 
de  cet  empereur  comme  probable. 

(3)  Trajan,  après  avoir  vaincu  lesDaces,  interrogea  saint 
Ignace,  évêque  d'Antioche,  surnommé  Théophore,  qui  fut  amené 
à  son  tribunal.  Le  prélat  confessa  généreusement  sa  foi.  Trajan 
prononça  contre  lui  une  sentence  ainsi  conçue  :  «  Nous  ordon- 
»  nous  qu'Ignace,  qui  dit  qu'il  porte  en  lui  le  Crucifié,  sera  en- 
»  cliainé  et  conduit  à  Rome  par  lés  soldats  pour  être  dévoré  par 
»  les  bêles  dans  les  jeux  populaires  du  Cirque.  »  11  était  d'usage 
d'envoyer  à  Rome,  de  toutes  les  provinces,  les  plus  fameux  cri- 
minels, et  l'empereur  Trajan  y  envoyait  à  ce  litre  le  saint  évêque 
d'Antioche  (FIcury,  Hisi,  Kccies.,  liv,  ÏII,  ch,  iv). 
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la  suite  des  bacchanales  (1),  des  lupercales  et  de  ces 
fêtes  païennes  qui  faisaient  rougir  la  morale  et  la 
pudeur.  Pour  le  culte  tant  calomnié,  quel  titre  de 
gloire  d'avoir  de  tels  oppresseurs! 

Adrien  ,  Antonin ,  défendirent  pourtant  d'accu- 
ser les  chrétiens  par  cela  seul  qu'ils  étaient  chré- 
tiens, et  sans  qu'ils  eussent  enfreint  les  lois,  ou  en- 
trepris quelque  chose  contre  l'Etat;  mais  cesédits, 
à  l'exécution  desquels  ils  tenaient  peu,  étaient  mal 
observés  dans  les  provinces  reculées  de  l'empire. 
On  continuait  de  poursuivre  comme  coupables  de 
lèse-majesté  ou  de  trames  séditieuses  ceux  qu'on 
ne  pouvait  plus  condamner  comme  sectateurs  du 
Christ. 

Marc-Aurèle  protégea  tour  à  tour  et  abandonna 
les  chrétiens.  Ce  fut  sous  son  règne  et  de  son  aveu 
que  Lyon ,  à  l'époque  des  jeux  idolàtriques,  insti- 
tués en  .l'honneur  d'Augute,  fut  le  théâtre  d'une 
persécution  nouvelle,  et  que  le  sang  des  Pothin, 
des  Blandineetdes  Zacharie  coula  dans  l'arène  ou 
sous  la  hache  des  bourreaux ,  pour  assaisonner  les 
divertissements  qui  excitaient  la  joie  barbare  des 
païens. 

Parmi  les  instigateurs  des  cruautés  légales  et 
officielles  qui  partaient  du  trône  mêmq  on  remar- 
que les  jurisconsultes  ou  légistes.  Il  y  avait  dans 
cette  classe  d'hommes,  chez  les  païens,  quelque 
chose  d'étroit,  de  dur  et  de  routinier,  qui  s'oppo- 
sait violemment  à  toute  idée  neuve  et  généreuse. 
Le  préteur  romain ,  à  genoux  devant  les  lois  an- 

(1)  TerluU.,  Apolog.^  xxxyii. 
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ciennes  de  la  République,  même  quand  il  était 
forcé  de  concéder  quelque  chose  (1)  à  l'esprit  du 
temps,  ne  faisait  qu'introduire  des  exceptions  à  ces 
lois ,  au  lieu  de  les  abroger ,  et  chaque  fois  qu'il 
leur  portait  ainsi  un  nouveau  coup,  il  les  rappe- 
lait et  il  en  reconnaissait  respectueusement  l'exi- 
stence. Quant  aux  vieilles  cérémonies  du  polj^thé- 
isme,  liées  si  étroitement  à  la  constitution  de  l'Etat, 
le  légiste  les  regardait  comme  des  traditions  saintes 
auxquelles  on  ne  pouvait  porter  la  main  sans 
sacrilège.  Si  l'empereur  était  décidément  regardé 
comme  personnifiant  la  cité  et  le  peuple  de  Rome, 
si  en  cette  qualité  il  réunissait  au  pouvoir  souve- 
rain dans  l'ordre  civil  les  plus  hautes  prérogatives 
dans  l'ordre  religieux,  c'est  (2)  encore  aux  fictions 
du  légiste  qu'était  dû  ce  nouveau  droit  public,  si 
favorable  au  despotisme. 

A  la  fin  du  second  siècle,  sous  Septime  Sévère, 
le  jurisconsulte  Plautien,  préfet  du  prétoire,  excitç 
ce  prince  naturellement  dur,  mais  juste,  à  autori- 
ser les  poursuites  contre  les  chrétiens.  Plautien 
montre  sous  un  jour  odieux  le  prosélytisme  de  ces 
sectaires  ;  il  les  représente  comme  des  séditieux  qui 
minaient  par  de  sourdes  menées  la  puissance  impé- 

(1)  Le  droit  prétorien  est  un  corps,  robuste  peut-être,  mais 
couTert  de  plaies  sur  lesquelles  les  préteurs  s'appliquaient  conti- 
nuellement  à  mettre  des  emplâtres  (Voltaire). 

(2)  Sed  et  qnod  principi  placuil  legis  habet  vigorem;  cùm  lege 
regiâ,  qnae  de  ejus  imperlo  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne 
imperinm  sunm  et  poteslatem  concédât  (InsUL,  de  jure  natu^ 
rali,  S  6).  Cùm  enim  lege  antiquâ,  qtiae  regiam  nuncupabantur, 
omne  Jus  omnisque  poleslas  populi  Romani  in  imperaloriam  trans- 
lata sont  potestatem  (Première  préface  du  Dig.,  S  7). 
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riale,  la  police  religieuse  de  l'Etat  et  même  l'ordre 
social.  Une  violente  tempête  s'élève  contre  le  chris- 
tianisme à  Rome  et  dans  les  provinces.  Pour  tâcher 
d'en  apaiser  les  fureurs  et  d'éclairer  des  esprits 
égarés  par  des  préjugés  féroces ,  TertuUien  écrit 
son  admirable  apologétique  et  l'adresse  aux  pre- 
miers magistrats  de  l'empire,  c'est-à-dire,  aux  gou- 
verneurs des  provinces  romaines. 

Trente  ans  plus  tard,  ce  sont  encore  deux  juris- 
consultes, Ulpien  et  Paul  ,  qui  détruisent  dans 
l'esprit  d'Alexandre  Sévère,  fils  de  Mammée,  les 
préventions  favorables  que  cet  empereur  avait  pour 
le  christianisme.  Ulpien,  préfet  du  prétoire,  con- 
seille les  édits  de  persécution  et  les  fait  exécuter. 
Dans  son  traité  de  officia  proconsulis,  il  recueille 
toutes  les  lois  qui  ont  été  portées  directement  ou 
indirectement  contre  les  chrétiens;  il  explique  aux 
officiers  de  l'empire  qu'une  implacable  sévérité 
contre  ces  sectaires  fait  partie  des  devoirs  de  leur 
charge.  Il  déclare  dans  ses  écrits  que  la  reh'gion  du 
Christ  (i)  est  une  pernicieuse  innovation  et  qu'elle 
amènera  la  ruine  de  l'empire. 

(1)  Ce  même  Ulpien ,  si  injuslemenl  sévère  pour  un  culle  qui 
venait  purifier  le  monde  avili  et  corrompu ,  osait  à  peine  con- 
damner timidement  les  actions  les  plus  contraires  à  la  morale. 
«  Si  la  même  femme,  dit-il,  a  été  successivement  la  concubine  de 
»  son  patron  el  du  fils  ou  du  pelit-fils  de  ce  dernier,  je  suis  d'avis 
»  que  cela  n'est  pas  très- régulier.  •  Mon  pulo  eam  reclè  facere 
(Lib.  1,  S  3,  de  concubinis,  Digest.).  Que  dire  d'un  État  dont  les 
ministres  rendent  de  pareils  oracles?  Que  devons  nous  penser 
des  mœurs  de  la  foule  quand  nous  trouvons  un  tel  langage  dans 
la  bouche  de  ses  magistrals  les  plus  austères,  pariant  offîciellc- 
ment  au  nom  du  pouvoir  chargé  de  diriger  et  de  gouverner  la 
société? 
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On  ne  comprend  pas  comment  ces  légistes  ,  qui 
devaient  aimer  les  formes  antiques  de  la  procédure 
criminelle,  et  les  respecter  à  l'égal  de  toutes  les 
lois  de  la  République,  ne  reconnaissaient  pas  la 
justice  des  plaintes  des  chrétiens,  qui  reprochaient 
aux  magistrats  de  les  juger  sans  observer  aucune 
des  règles  du  droit  commun.  Si  on  niellait  ces  mal- 
heureux à  la  question,  ce  n'élait  pas  pour  les  ame- 
ner comme  les  autres  accusés  à  avouer  (1)  le  crime 
prétendu  dont  ils  étaient  prévenus,  mais  pour  les 
forcer  à  le  nier.  S'ils  persistaient  dans  les  plus  af- 
freux tourmenls  à  se  dire  chrétiens,  on  les  condam- 
nait sur  ce  nom  seul,  sans  dire  de  quels  forfaits 
ce  nom  rappelait  l'idée,  et  sans  chercher  à  préci- 
ser le  lieu  ,  le  moment  où  ces  forfaits  auraient  été 
commis.  Ils  ne  pouvaient  pas  appeler  un  avocat 
pour  plaider  leur  cause,  et  personne  n'était  admis 
à  se  présenter  d'office  pour  la  défendre.  A  Lyon, 
quand  Pothin  et  Blandine  sont  amenés  avec  d'au- 
tres confesseurs  de  la  foi  devant  le  gouverneur  de 
la  province,  et  qu'ils  sont  soumis  à  d'affreux  tour- 
ments, un  jeune^iomme,  Yettius  Epagathus,  solli- 
cite de  ce  magistrat  la  permission  de  plaider  la 
cause  des  accusés ,  et  de  montrer  qu'il  n'y  a  dans 
les  mœurs  des  chrétiens,  ni  impiété,  ni  irréligion. 
Alors  la  multitude  qui  environne  le  tribunal  fait 
entendre  d'homicides  clameurs.  Le  gouverneur, 
fort  irrité  lui-même  d'une  réclamation  qui ,  pour- 
tant, est  entièrement  conforme  à  la  procédure  et 
aux  lois  de  l'Etat,  se  contente  de  demander  à  Epa- 

(1)  Tcrlullien., VIpo/or/., pasHtn. 
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gathus  s'il  est  aussi  de  cette  religion  ;  celui-ci  Ta- 
voue  hautement,  et  on  le  jette  dans  les  tortures 
avec  les  autres  martyrs,  sous  le  nom  dérisoire  d'avo- 
cat des  chrétiens  (i). 

Souvent  les  juges  joignaient  bassement  Fironie 
à  la  cruauté;  ils  obtenaient  alors,  dans  la  popu- 
lace qui  entourait  leur  prétoire,  de  faciles  applau- 
dissements. Sous  l'empereur  Gallus  ,  Hippolyte» 
vieillard  vénérable,  est  dénoncé  (2)  au  préfet  de 
Rome.  Comment  s'appelle-til?  dit  le  préfet;  on  lui 
répond  qu'il  s'appelle  Hippolyte.  «  Qu'il  soit  donc 
traité  comme  Hippolyte ,  reprend  le  magistral,  et 
qu'il  soit  traîné  par  des  coursiers  indomptés  et 
fougueux.  »  Cette  sentence  est  accueillie  par  des  rires 
féroces  :  on  prend  deux  chevaux  farouches,  on 
passe  entre  eux  une  longue  corde  au  lieu  de  timon, 
et  on  y  attache  les  pieds  du  martyr.  —  «  Ils  décbi* 
rent  mon  corps,  dit  Hippolyte  mourant;  Seigneur, 
prenez  mon  âme  !  »  Les  chevaux ,  excités  par  les 
cris  et  les  coups  de  la  multitude,  emportent  le  mal- 
heureux à  travers  les  bois,  les  ronces  et  les  rochers. 
Ses  membres  sont  brisés  et  dispersas  en  mille  pièces. 

On  ne  sait  comment  qualifier  l'atroce  bouffonne- 
rie de  cette  sentence  de  mort.  Un  pareil  oubli  de 
toute  dignité  d'homme  dans  l'acte  le  plus  grave 
du  sacerdoce  judiciaire  ,  excite  l'étonnement 
autant    que  l'indignation.   Pour  trouver  quelque 

4 

(1)  Enseb.,  liv.  V,  ch.  i,  Uist.  EctUs. 

(2)  Fleury,  Uist.  Ecclés.,\\s.  VII ,  cap.  x.  Trois  empereurs  de 
suite,  après  Philippe,  qui  avait  passé  pour  être  chrétien,  persécu- 
tèrent cruellement  le  nouveau  culte  :  ce  furent  Décius,  Gallus  et 
Valérien.  • 
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chose  (l'analogue  au  sein  de  notre  civilisation  re- 
nouvelée par  le  christianisme ,  il  faudrait  choisir 
quelqu'une  de  ces  époques  de  trouble  et  de  tem- 
pête populaire,  où  tout  ce  qui  s'agite  de  plus  im- 
pur au  fond  de  la  société  serait  remonté  à  la  sur- 
face et  aurait  pris  accidentellement  possession  du 
pouvoir.  Dans  le  paganisme,  ces  choses  se  pas- 
saient au  sein  d'un  état  social  ordinaire  et  régulier. 

Pendant  le  cours  du  troisième  siècle,  quand  les 
poursuites  contre  les  chrétiens  furent  suspendues, 
la  paix  avait  amolli  leur  courage  et  relâché  la  sé- 
vérité de  leurs  mœurs.  Aussi,  lorsque  les  persécu- 
tions se  renouvelèrent,  des  apostasies  nombreuses 
vinrent  affliger  l'Église.  Les  chrétiens  d'un  rang 
élevé  usaient  de  leur  fortune,  pour  désarmer  au 
poids  de  l'or  l'acharnement  des  délateurs  et  la  sé« 
vérité  des  magistrats.  Les  évoques  n'avaient  plus 
besoin  de  modérer  dans  leurs  ouailles  l'ardeur  du 
martyre.  Marc-Aurèle  n'aurait  plus  été  fondé  à  re- 
procher aux  chrétiens  de  (i)  courir  à  la  mort  avec  la 
précipitation  des  troupes  légères ,  et  de  ne  pas  V at- 
tendre avec  la  gravité  des  sages  antiques.  Des  digni« 
taires  même  de  l'Église  se  laissèrent  aller  à  de  dé- 
plorables chutes. 

On  éprouve  un  sentiment  de  tristesse,  quand  on 
voit  les  molles  habitudes  de  l'opulence  dissuader  de 
faibles  chrétiens,  non-seulement  des  souffrances  du 
martyre,  mais  même  des  privations  de  l'exil  et  des 
fatigues  d'une  fuite  lointaine.  Parmi  ces  hommes 

(1)  Citation  des  OEuvre$  de  MarC'Anrde  ^  reproduite  par 
M.  Villemain  dans  un  fragment  intitulé  :  de  la  Philoêophie  stoïqu^ 
el  du  Christianiêwe  êou$  les  Anlonins. 
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riches  qui  n'avaient  pas  la  force  de  supporter  les 
conséquences  de  leur  foi,  les  uns,  pousses  par  une 
terreur  panique,  allaient  eux-mêmes  faire  enregis- 
trer leur  apostasie  et  sacrifier  aux  dieux  ;  d'autres, 
qui  avaient  espéré  se  racheter  de  toute  délation  par 
des  sacrifices  pécuniaires,  étaient  enfin  dénoncés 
aux  magistrats  et  reniaient  leur  foi  en  présence 
des  chevalels  et  des  ongles  de  fer,  dont  on  menaçait 
de  déchirer  leur  corps.  Quelques-uns  se  faisaient 
nommer  dans  les  temples  des  faux-dieux  a  des  em- 
plois de  flamines  ou  de  prêtres  1),  qui  les  revê- 
taient d'une  sorte  d'inviolabilité. Un  grand  nombre, 
enfin,  allaient  demander  aux  magistrats  des  billets 
de  .sûreté  (2),  pour  n'être  pas  recherchés,  et  pour 
s'épargner  la  honte  d'une  déclaration  publique. 
Ces  derniers  s'appelaient  Ubellatiques^  et  l'espèce  (3) 
de  soumission  qu'ils  faisaient  à  l'autorité  était  re- 
gardée aussi  comme  une  espèce  d'idolâtrie. 

L'Eglise  déploya  toute  la  rigueur  des  péniten- 
ces (4)  canoniques  contre  ces  apostats  de  tout  genre. 
Elle  ne  pouvait  pas  admettre  que  des  différences 
dans  la  fortune  pussent  établir  des  différences  dans 
les  obligations  attachées  au  nom  de  chrélien  ;  tous 
devaient  être  pareillement  disposés  à  confesser  leur 
foi.  Sous  le  niveau  des  branches  de  la  croix,  toutes 
les  têtes  étaient  égales. 


(1)  liuscb.,  VI,  cap.  xli. — Cypr.,  ûeLapsuc. 

(2)  Flcjiry,  ///>/.  Eccles.,  liv.  Vf,  chap.  xxvi  elxxvn. 

(3)  FIcury,  Hisl.  Ecclés.,  ihiiL  On  a\ail  imputé  au  pape  Cor- 
neille de  s'être  muni  d'un  semblable  billet ,  mais  on  reconnut  en- 
suite que  c'était  une  calomnie  des  béréliques. 

(1)  Voir  les  Arles  du  concile  d'Eliûre,  Ad.  Cowc,  1. 1,  p.  967. 
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Co  fut  après  les  douceurs  énervantes  d'une  assez 
longue  paix  que  l'Eglise  eut  à  subir  de  la  pari  de 
la  puissance  impériale  sa  dernière  et  sa  plus  rude 
épreuve.  Après  avoir  longtemps  toléré  et  presque 
favorisé  le  christianisme,  Dioclétien,  égaré  par  de 
funestes  conseils,  changea  tout-à-coup  de  conduite; 
il  se  laissa  persuader  que  la  religion  nouvelle ,  en 
sapant  les  bases  de  l'empire,  tendait  à  renverser 
les  dieux  protecteurs  de  la  fortune  de  Rome,  ainsi 
que  les  institutions  qui  en  avaient  fait  la  force  et  la 
gloire.  Les  légistes,  les  pontifes  des  idoles,  les  phi- 
losophes, et  surtout  le  César  Galère,  détruisirent 
l'heureuse  influence  qu'avaient  exercée  jusque-là 
sur  l'empereur  sa  femme,  sa  fille  et  plusieurs  offi- 
ciers de  son  palais,  secrètement  convertis  au  chris- 
tianisme.  De  concert   avec  Maximien  et  Galère, 
Dioclétien  concerta  un  plan  systématique  de  de- 
struction du  cuUo  nouveau.  Eu  conséquence,  il  pu- 
blia un  édit  portant  :  «  Que  toutes  les  églises  se- 
»  raient  rasées  et  les  Ecritures  sacrées  des  chré- 
»  tiens  brûlées;  que  tous  ceux  de  celte  religion 
»  seraient  privés  de  tout  honneur  et  de  ton  le  di- 
»  gnilé  ;  qu'ils  seraient  soumis  aux  tourments,  de 
»  quelque  ordre  et  de  quelque  rang  qu'ils  fussent  ; 
»  que  l'on  aurait  action  contre  eux  et  qu'ils  n'en 
r>  auraient  contre  personne,  pas  même  pour  rede- 
»  mander  ce  qu'on  leur  aurait  enlevé,  pour  se 
»  plaindre  d'une  injure  ou  d'un  adultère;  que  les 
»  affranchis  qui   se   feraient  chrétiens    (1)  per- 
»  draicnt  leur  liberté » 

fl)  Eiisèbe,  Vnr,  WsL,  cap.  ii.— Pagî,  ><wfi  ,  302,  m  5. 
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Alors  la  persécution  prit  un  caractère  d'ensemble 
qu'elle  n'avait  jamais  eu  même  sous  les  empereurs 
les  plus  ennemis  du  christianisme.  Pour  bien  mon- 
trer que  l'édit  ne  faisait  nullement  acception  de 
personnes,  on  commença  par  resécuter  sur  les 
marches  mêmes  du  trône.  Prisca,  femme  de  Dio* 
clétien,  et  Domitilla,  sa  Glle,  furent  forcées  les  pre- 
mières à  sacriGer  aux  dieux ,  pour  éviler  la  mort. 
Dorothée,  Pierre  1)  et  d'autres  officiers  du  palais 
furent  plus  courageux  et  persévérèrent  dans  leur  foi 
malgré  les  tourments  qu'ils  eurent  à  subir  ;  pas  une 
province,  pas  une  ville,  pas  un  village  de  l'empire 
n'échappa  à  l'exécution  de  l'édit  de  sang.  Aucune 
église  ne  resta  debout  ;  aucun  exemplaire  des  Ecri- 
tures ne  fut  oublié  dans  les  recherches  qu'en  flrent 
les  magistrats  ;  et  ces  recherches  donnèrent  lieu  à 
d'affreux  supplices  contre  les  prêtres  qui  étaient 
dépositaires  des  saints  livres  et  qui  refusaient  de 
les  livrer. 

Il  y  avait  des  autels  dans  tous  les  lieux  publics, 
dans  les  tribunaux  et  jusque  dans  les  cabinets  des 
juges;  tout  plaideur  était  obligé  de  sacrifier  aux 
dieux,  pour  obtenir  qu'on  lui  rendit  justice. 

Pendant  près  de  sept  années  la  persécution  sévit 

(1)  Dorothée,  chef  des  officiers  du  palais,  fut  étranglé  après  de 
longs  tourments;  Pierre,  ayant  refusé  de  sacrifier,  fat  élevé  uu 
en  l'air  el  fouetté  par  tout  le  corps.  Comme  on  Tavait  déchiré 
jusqu'à  lui  découvrir  les  os  sans  ébranler  sa  coilstance ,  on  mît 
du  sel  et  du  vinaigre  sur  ses  plaies.  On  apporta  un  gni  et  du  feu, 
et  on  le  mit  rôtir  comme  les  viandes  que  Ton  veut  manger,  lui 
déclarant  qu'il  ne  sortirait  point  de  cet  état,  sll  ne  voulait  obéir. 
11  demeura  ferme  et  mourut  dans  les  tourments  (Flenry,  Hi$L 
Ecclé$ia$t.,  liv.  Vlll,  chap.  xxix). 
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avec  la  même  rigueur  sur  les  divers  point»  de  Tem- 
pire  (1)  :  les  ongles  de  fer  (2),  les  entraves  (3),  les 
bêtes  de  Tamphithéâtre ,  les  bûchers,  le  pal ,  les 
haches,  la  croix ,  la  potence  multipliaient  les  tor- 
tures et  la  mort  sous  mille  formes  diverses.  L'em- 
pereur, centre  et  mobile  de  toute  puissance,  les 
gouverneurs  des  provinces  avec  leurs  licteurs  et 
leurs  soldats,  la  foule  immense  des  païens  avec 
leur  haine  et  leur  fureur  déployèrent  en  vain  toutes 
leurs  forces  réunies  contre  des  proscrits  désarmés 
et  sans  défense;  tout  vint  échouer  devant  la  reli- 
gion ,  œuvre  de  Dieu ,  et  la  rage  des  bourreaux  se 
lassa  plutôt  que  la  patience  des  victimes. 

Galère,  Tinstigateur  de  Fédit  de  persécution^  Ga- 
lère, devenu  empereur,  frappé  de  cette  constance 
surhumaine ,  dompté  par  une  maladie  cruelle  et 
conduit  au  remords  par  la  douleur.  Galère  avoua 
en  quelque  sorte  sa  défaite  morale  (4)  dans  un  édit 
de  tolérance  rendu  à  Sardique  en  faveur  des  chré- 
tiens, et  publié  ensuite  dans  tout  lempire.  <  Gomme 
»  nous  avions  fait,  dit-il,  une  ordonnance  pour 
»  ranger  ces  hommes  aux  maximes  des  anciens, 
»  plusieurs  ont  été  mis  en  péril  et  plusieurs  ont 
»  péri  effectivement  ;  et  comme  nous  les  voyons  la 
»  plupart  demeurer  dans  leurs  sentiments,  sans 


(1)  A  l'exception  des  Gaules,  où  gouvernait  Constance,  et  où 
redit  ne  reçut  jamais  son  entière  exécution. 

(2)  Dans  certains  lieux  on  suppléait  aux  ongles  de  fer,  destinés 
à  écorcher  la  peau  des  martyrs,  par  des  fragments  de  pots  cassés. 

(3)  Les  entraves  écartaient  de  force  les  jambes  des  martyrs,  de 
manière  à  leur  fendre  le  corps. 

(4)  Eusèb.,  IX,  /fw(.,  cap.  i.— Pagi,  Ann.y  311. 
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»  rendre  aux  dieux  le  culte  qui  leur  est  du,  ni  aban- 
»  donner  le  Dieu  des  chrétiens  ;  ayant  égard  à  notre 
»  clémence  et  à  la  coutume  que  nous  avons  observée 
»  de  faire  grâce  à  tous  les  hommes ,  nous  avons 
»  cru  devoir  aussi  étendre  notre  indulgence  sur 
»  eux,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  chrétiens  comme 
»  auparavant,  et  rétablir  le  lieu  de  leurs  assem- 
»  blées,  à  la  charge  qu'ils  ne  fassent  rien  contre 
»  les  lois  (I].  » 
L'idolâtrie  (2)  politique  touchait  à  sa  fin  ;  etle- 

(1)  \a  lettre  de  Sabin,  préfel  du  prétoire  d'Orient,  à  Toecasioa 
de  cet  édit,  n'est  pas  moins  remarquable.  «  Il  y  a  longtemps,  dit- 
»  il,  que  les  empereurs,  nos  divins  maîtres,  ont  ordonné  arec  une 
»  application  et  une  dévotion  pariicnlières  de  ramener  tons  les 
»  esprits  à  la  manière  de  vie  la  plus  sainte  et  la  plus  droite;  afin 
»  que  ceux  mêmes  que  Ton  voit  suivre  des  coutumes  difTérentes 
»  de  celle  des  Romains  rendissent  aux  dienx  immortels  le  colle 
»  qui  leur  est  dû.  Mais  ropiniâlrelé  et  la  dureté  de  quelques-uns 

•  a  été  si  excessive,  que  ni  les  justes  raisons  du  commandement 

•  n'ont  pour  leur  faire  changer  de  sentiment,  ni  les  supplices  les 
»  épouvanter.  C'est  pourquoi  nos  divins  maîtres  et  très-pnis;;ants 

•  empereurs,  possédés  par  leur  bonté  et  leur  piété  naturelles,  et 

•  jugeant  indigne  de  leurs  maximes  de  laisser  tant  de  personnes 

•  se  mettre  en  péril ,  m'ont  ordonné  de  vous  écrire  :  que  si  Ton 
»  trouve  quelque  ciirélien  observant  sa  religion  particulière,  vous 
»  le  délivrerez  de  tout  trouble  et  de  tout  péril,  et  ne  le  tiendrez 
»  punissable  d'aucune  peine  pour  ce  sujet ,  puisque  l'on  a  reconnu 
»  par  un  si  long  temps  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  les  persuader 

•  et  de  les  guérir  de  celte  opiniâtreté,  elc.  »  (Eusèbe,  i6i(/.;  et 
Pagi,  iinn.,  311.) 

(2)  \jdi  Chine,  au  sein  de  laquelle  cette  fa  laie  confusion  des 
deux  pouvoirs  est  admise,  a  aussi  sa  loi  de  majesté  et  ses  actes 
de  tyrannie  judiciaire.  La  Turquie  et  les  puissances  mahométanes, 
pLicées  dans  des  conditions  semblables,  ont  eu  jusqu'à  nos  jours 
leur  justice  du  bon  plaisir,  justice  barbare,  où  la  colère  du  prince 
a  encore  pour  instruments  le  cimeterre,  le  pal  ou  d'affreux 
supplices.  Que  si  de  grands  empires  du  Nord  oubliaient  assez  les 
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même  se  déclarait  vaincue.  Il  était  réservé  à  Con- 
stantin de  proclamer  le  triomphe  définitif  de  la 
croix,  après  avoir  triomphé  par  elle.  Une  ère  nou- 
velle se  lève  alors  sur  l'humanité.  En  vain  le  prin- 
cipe idolâtrique  se  débat  encore  sous  les  rudes 
étreintes  du  christianisme.  Bientôt  on  verra  Théo- 
dose, humilié  aux  pieds  de  saint  Ambroise,  recon- 
naître la  suprématie  du  roi  du  ciel  sur  les  souve- 
rains de  la  terre,  et  les  sacrilèges  prétentions  des 
Césars  à  Tadoration  et  à  l'apothéose  sembleront 
ainsi  expiées  dans  sa  personne. 

vrais  principes  du  ChrisUanisme  pour  laisser  assnjétir  le  pouvoir 
spirituel  au  pouvoir  temporel  ;  si  leurs  souverains  se  transfor- 
maient en  pontifes  infaillibles  et  imposaient  leurs  lois  comme 
des  dogmes,  on  y  verrait  peu  à  peu  s'établir  un  despotisme  sem- 
blable à  celui  qui  domina  Rome  païenne  au  temps  de  sa  déca- 
dence. 
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riale,  la  police  religieuse  de  l'Etat  et  même  l'ordre 
social.  Une  violente  tempête  s'élève  contre  le  chris- 
tianisme à  Rome  et  dans  les  provinces.  Pour  tâcher 
d'en  apaiser  les  fureurs  et  d'éclairer  des  esprits 
égarés  par  des  préjugés  féroces ,  Tertullien  écrit 
son  admirable  apologétique  et  l'adresse  aux  pre- 
miers magistrats  de  l'empire,  c'est-à-dii-e,  aux  gou- 
verneurs des  provinces  romaines. 

Trente  ans  plus  tard,  ce  sont  encore  deux  juris- 
consultes, Ulpien  et  Paul  ,  qui  détruisent  dans 
l'esprit  d'Alexandre  Sévère,  fils  de  Mammée,  les 
préventions  favorables  que  cet  empereur  avait  pour 
le  christianisme.  Ulpien,  préfet  du  prétoire,  con- 
seille les  édits  de  persécution  et  les  fait  exécuter. 
Dans  son  traité  de  officia  proconsulis,  il  recueille 
toutes  les  lois  qui  ont  été  portées  directement  ou 
indirectement  contre  les  chrétiens;  il  explique  aux 
officiers  de  l'empire  qu'une  implacable  sévérité 
contre  ces  sectaires  fait  partie  des  devoirs  de  leur 
charge.  Il  déclare  dans  ses  écrits  que  la  religion  du 
Christ  (i)  est  une  pernicieuse  innovation  et  qu'elle 
amènera  la  ruine  de  l'empire. 

(1)  Ce  même  Ulpien ,  si  injnslemenl  sévère  pour  un  culle  qui 
venait  purifier  le  monde  avili  et  corrompu ,  osait  à  peine  con- 
damner timidement  les  actions  les  plus  conlraires  à  la  morale. 
«  Si  la  même  femme,  dit-il,  a  été  successivement  la  concubine  de 
»  son  patron  el  du  fils  ou  du  petit-fils  de  ce  dernier,  je  suis  d'avis 
»  que  cela  n'est  pas  très- régulier.  •  Non  pulo  eam  reclè  facere 
(Lib.  I,  S  3,  de  concubinis,  Digest.).  Que  dire  d'un  État  dont  les 
ministres  rendent  de  pareils  oracles?  Que  devons  nous  penser 
des  mœurs  de  la  foule  quand  nous  trouvons  un  tel  langage  dans 
la  bouclie  de  ses  magislrals  les  plus  austères,  parlant  officielle- 
ment au  nom  du  pouvoir  chargé  de  diriger  et  de  gouverner  la 
société? 
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On  ne  comprend  pas  comment  ces  légistes  ,  qui 
devaient  aimer  les  formes  antiques  de  la  procédure 
criminelle,  et  les  respecter  à  l'égal  de  toutes  les 
lois  de  la  République ,  ne  reconnaissaient  pas  la 
justice  des  plaintes  des  chrétiens,  qui  reprochaient 
aux  magistrats  de  les  juger  sans  observer  aucune 
des  règles  du  droit  commun.  Si  on  mettait  ces  mal- 
heureux à  la  question,  ce  n'était  pas  pour  les  ame- 
ner comme  les  autres  accusés  à  avouer  (1)  le  crime 
prétendu  dont  ils  étaient  prévenus,  mais  pour  les 
forcer  à  le  nier.  S'ils  persistaient  dans  les  plus  af- 
freux tourments  à  se  dire  chrétiens,  on  les  condam- 
nait sur  ce  nom  seul,  sans  dire  de  quels  forfaits 
ce  nom  rappelait  l'idée,  et  sans  chercher  à  préci- 
ser le  lieu  ,  le  moment  où  ces  forfaits  auraient  été 
commis.  Ils  ne  pouvaient  pas  appeler  un  avocat 
pour  plaider  leur  cause,  et  personne  n'était  admis 
à  se  présenter  d'office  pour  la  défendre.  A  Lyon, 
quand  Pothin  et  Blandine  sont  amenés  avec  d'au- 
tres confesseurs  de  la  foi  devant  le  gouverneur  de 
la  province,  et  qu'ils  sont  soumis  à  d'affreux  tour- 
ments, un  jeune  *liomme,  Vettius  Epagatims,  solli- 
cite de  ce  magistrat  la  permission  de  plaider  la 
cause  des  accusés,  et  de  montrer  qu'il  n'y  a  dans 
les  mœurs  des  chrétiens,  ni  impiété,  ni  irréligion. 
Alors  la  multitude  qui  environne  le  tribunal  fait 
entendre  d'homicides  clameurs.  Le  gouverneur, 
fort  irrité  lui-même  d'une  réclamation  qui ,  pour- 
tant, est  entièrement  conforme  à  la  procédure  et 
aux  lois  de  l'Eiat,  se  contente  de  demander  à  Epa- 

(1)  TerlulUen.  j'^po/o/y.,  pasHm. 
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gathus  s'il  est  aussi  de  cette  religion;  celui-ci  l'a- 
voue hautement,  et  on  le  jette  dans  les  tortures 
avec  les  autres  martyrs,  sous  le  nom  dérisoire  d'ava* 
cat  des  chrétiens  (1). 

Souvent  les  juges  joignaient  bassement  Tironie 
à  la  cruauté;  ils  obtenaient  alors,  dans  la  popu- 
lace qui  entourait  leur  prétoire,  de  faciles  applau- 
dissements. Sous  l'empereur  Gallus  ,  Hippolyte, 
vieillard  vénérable,  est  dénoncé  (2)  au  préfet  de 
Rome.  Comment  s'appelle-t-il?dit  le  préfet;  on  lui 
répond  qu'il  s'appelle  Hippolyle.  «  Qu'il  soit  donc 
traité  comme  Hippolyte ,  reprend  le  magistrat,  et 
qu'il  soit  traîné  par  des  coursiers  indomptés  et 
fougueux.  »Cette  sentence  est  accueillie  par  des  rireg 
féroces  :  on  prend  deux  chevaux  farouches,  on 
passe  entre  eux  une  longue  corde  au  lieu  de  timon# 
et  on  y  attache  les  pieds  du  martyr.  —  «  Ils  déchi- 
rent mon  corps,  dit  Hippolyte  mourant;  Seigneur, 
prenez  mon  âme  !  »  Les  chevaux ,  excités  par  les 
cris  et  les  coups  de  la  multitude,  emportent  le  mal- 
heureux à  travers  les  bois,  les  ronces  et  les  rochers. 
Ses  membres  sont  brisés  et  dispersas  en  mille  pièces. 

On  ne  sait  comment  qualifier  l'atroce  bouffonne- 
rie de  cette  sentence  de  mort.  Un  pareil  oubli  de 
toute  dignité  d'homme  dans  l'acte  le  plus  grave 
du  sacerdoce  judiciaire  ,  excite  l'étonnement 
autant    que  l'indignation.   Pour  trouver  quelque 

(1)  Eiiseb.,  Hv.  V,  ch.  i,  Uht.  Ecclës. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclës.,  \\\.  VII ,  cap.  x.  Trois  empereurs  de 
suite,  après  Philippe^  qui  avait  passé  pour  être  chrétien,  persécu- 
tèrent cruellement  le  nouveau  culte  :  ce  furent  Décius,  Gallus  et 
Valérien.  • 
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chose  d'analogue  au  sein  de  notre  civilisation  re- 
nouvelée par  le  christianisme ,  il  faudrait  choisir 
quelqu'une  de  ces  époques  de  trouble  et  de  tem- 
pête populaire,  où  tout  ce  qui  s'agite  de  plus  im- 
pur au  fond  de  la  société  serait  remonte  à  la  sur- 
face et  aurait  pris  accidentellement  possession  du 
pouvoir.  Dans  le  paganisme,  ces  choses  se  pas- 
saient au  sein  d'un  état  social  ordinaire  et  régulier. 

Pendant  le  cours  du  troisième  siècle,  quand  les 
poursuites  contre  les  chrétiens  furent  suspendues, 
la  paix  avait  amolli  leur  courage  et  relâché  la  sé- 
vérité de  leurs  mœurs.  Aussi,  lorsque  les  persécu- 
tions se  renouvelèrent,  des  apostasies  nombreuses 
vinrent  affliger  l'Église.  Les  chrétiens  d'un  rang 
élevé  usaient  de  leur  fortune,  pour  désarmer  au 
poids  de  l'or  l'acharnement  des  délateurs  et  la  sé- 
vérité des  magistrats.  Les  évoques  n'avaient  plus 
besoin  de  modérer  dans  leurs  ouailles  l'ardeur  du 
martyre.  Marc-Aurèle  n'aurait  plus  été  fondé  à  re- 
procher aux  chrétiens  de  (1)  courir  à  la  mort  avec  la 
précipitation  des  troupes  légères ,  et  de  ne  pas  Vat-^ 
tendre  avec  la  gravité  des  sages  antiques.  Des  digni« 
taires  même  de  l'Église  se  laissèrent  aller  à  de  dé- 
plorables chutes. 

On  éprouve  un  sentiment  de  tristesse,  quand  on 
voit  les  molles  habitudes  de  l'opulence  dissuader  de 
faibles  chrétiens,  non-seulement  des  souffrances  du 
martyre,  mais  même  des  privations  de  l'exil  et  des 
fatigues  d'une  fuite  loinlaine.  Parmi  ces  hommes 

(1)  Citation  des  OEuvres  de  Marc-Aurèle ,  reproduite  par 
M.  Villemain  dans  un  fragment  intitulé  :  de  la  Philosophie  stoïque 
et  du  Chrisiianiêwe  sous  les  Àntouins. 
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riches  qui  n'ayaient  pas  la  force  de  supporter  les 
conséquences  de  leur  foi,  les  uns,  poussés  par  une 
terreur  panique,  allaient  eux-mêmes  faire  enregis- 
trer leur  apostasie  et  sacrifier  aux  dieux:  d'autres, 
qui  avaient  espéré  se  racheter  de  toute  délation  par 
des  sacrifices  pécuniaires,  étaient  enfin  dénoncés 
aux  magistrats  et  reniaient  leur  foi  en  présence 
des  chevalets  et  des  ongles  de  ter,  dont  on  menaçait 
de  déchirer  leur  corps.  Quelques-uns  se  faisaient 
nommer  dans  les  temples  des  faux-dieux  a  des  em- 
plois de  flamines  ou  de  prêtres  Ij,  qui  les  revê- 
taient d'une  sorte  d'inviolabilité. Un  «rand  nombre, 
enfin,  allaient  demander  aux  magistrats  des  hilleis 
de  HÙreiê  (2  ,  pour  n'être  pas  recherchés ,  et  pour 
s'épargner  la  honte  d'une  déclaration  publique. 
Ces  derniers  s'appelaient /ifre/Zd/i^f/^À,  et  l'espèce  (3} 
de  soumission  qu'ils  faisaient  à  l'autorité  était  re- 
gardée aussi  comme  une  espèce  d'idolâtrie. 

L'Eglise  déploya  toute  la  rigueur  des  péniten- 
ces (4)  canoniques  contre  ces  apostats  de  tout  genre. 
Elle  ne  pouvait  pas  admettre  que  des  différences 
dans  la  fortune  pussent  établir  des  différences  dans 
les  obligations  attachées  au  nom  de  chrétien  ;  tous 
devaient  cire  pareillement  disposés  à  confesser  leur 
foi.  Sous  le  niveau  des  branches  de  la  croix,  toutes 
les  tètes  étaient  égales. 


(1)  Luscb.,  VI,  cap.  xu. — Cypr.,  deLap^uc. 

(2)  FIciiry,  ///*/.  Ecclc's.,  liv.  Vf,  chap.  xxvi  elxxvii. 

(3)  FIciiry,  Hisl.  Ecoles.,  ihUL  On  a>ail  imputé  au  pape  Cor- 
neille (le  s'être  muni  d'un  semblable  billet,  mais  on  reconnut  en- 
suite que  c'était  une  calomnie  des  Iiéréliques. 

(i)  Voir  les  AvUs  du  concile  d*Elnre,  Act,  Conc,^  1. 1,  p.  967, 
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Co  fut  après  les  douceurs  énervantes  d'une  assez 
longue  paix  que  l'Église  eut  à  subir  de  la  part  de 
la  puissance  impériale  sa  dernière  et  sa  plus  rude 
épreuve.  Après  avoir  longtemps  toléré  et  presque 
favorisé  le  christianisme,  Dioclétien,  égaré  par  de 
funestes  conseils,  changea  tout-à-coup  de  conduite; 
il  se  laissa  persuader  que  la  religion  nouvelle,  en 
sapant  les  bases  de  l'empire ,  tendait  à  renverser 
les  dieux  protecteurs  de  la  fortune  de  Rome,  ainsi 
que  les  institutions  qui  en  avaient  fait  la  force  et  la 
gloire.  Les  légistes,  les  pontifes  des  idoles,  les  phi- 
losophes, et  surtout  le  César  Galère,  détruisirent 
l'heureuse  influence  qu'avaient  exercée  jusque-là 
sur  l'empereur  sa  femme,  sa  fille  et  plusieurs  offi- 
ciers de  son  palais,  secrètement  convertis  au  chris- 
tianisme.  De  concert   avec  Maximien  et  Galère, 
Dioclétien  concerta  un  plan  systématique  de  de- 
struction du  culte  nouveau.  Eu  conséquence,  il  pu- 
blia un  édit  portant  :  «  Que  toutes  les  églises  se- 
»  raient  rasées  et  les  Ecritures  sacrées  des  chré- 
»  tiens  brûlées;  que  tous  ceux  de  cette  religion 
»  seraient  privés  de  tout  honneur  .et  de  toute  di- 
»  gnité  ;  qu'ils  seraient  soumis  aux  tourments,  de 
»  quelque  ordre  et  de  quelque  rang  qu'ils  fussent  ; 
»  que  l'on  aurait  action  contre  eux  et  qu'ils  n'en 
»  auraient  contre  personne,  pas  même  pour  rede- 
»  mander  ce  qu'on  leur  aurait  enlevé,   pour  se 
»  plaindre  d'une  injure  ou  d'un  adultère;  que  les 
»  affranchis  qui   se   feraient  chrétiens    (1)  per- 
»  draient  leur  liberté » 

(1)  Eiisèbe,  Vlïf,  Hist.,  cap.  n.— Pagi,  ><ww.,  802,  m  5. 
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ÂloFS  la  persécution  prit  un  caractère  d'ensemble 
qu'elle  n'avait  jamais  eu  même  sous  les  empereurs 
les  plus  ennemis  du  christianisme.  Pour  bien  mon- 
trer que  redit  ne  faisait  nullement  acception  de 
personnes,  on  commença  par  Fexécuter  sur  les 
marches  mêmes  du  trône.  Prisca ,  femme  de  Dio- 
clétien,  et  Domitilla,  sa  fille,  furent  forcées  les  pre- 
mières à  sacrifier  aux  dieux ,  pour  éviler  la  mort. 
Dorothée,  Pierre  (1)  et  d'autres  officiers  du  palais 
furent  plus  courageux  et  persévérèrent  dans  leur  foi 
malgré  les  tourments  qu'ils  eurent  à  subir  ;  pas  une 
province,  pas  une  ville,  pas  un  village  de  l'empire 
n'échappa  à  l'exécution  de  l'édit  de  sang.  Aucune 
église  ne  resta  debout  ;  aucun  exemplaire  des  Ecri- 
tures ne  fut  oublié  dans  les  recherches  qu'en  firent 
les  magistrats  ;  et  ces  recherches  donnèrent  lieu  à 
d'affreux  supplices  contre  les  prêtres  qui  étaient 
dépositaires  des  saints  livres  et  qui  refusaient  de 
les  livrer. 

Il  y  avait  des  autels  dans  tous  les  lieux  publics, 
dans  les  tribunaux  et  jusque  dans  les  cabinets  des 
juges  ;  tout  plaideur  était  obligé  de  sacrifier  aux 
dieux,  pour  obtenir  qu'on  lui  rendît  justice. 

Pendant  près  de  sept  années  la  persécution  sévit 

(1)  Dorothée,  chef  des  officiers  du  palais,  fut  étranglé  après  de 
longs  tourments;  Pierre,  ayant  refusé  de  sacrifier,  fut  élevé  nu 
en  l'air  et  fouetté  par  tout  le  corps.  Comme  on  l'avait  déchiré 
jusqu'à  lui  découvrir  les  os  sans  ébranler  sa  collstance ,  on  mit 
du  sel  et  du  vinaigre  sur  ses  plaies.  On  apporta  un  gril  et  du  feu, 
et  on  le  mit  rôtir  comme  les  viandes  que  Ton  veut  manger,  lui 
déclarant  qu'il  ne  sortirait  point  de  cet  état,  s'il  ne  voulait  obéir. 
Il  demeura  ferme  et  mourut  dans  les  tourments  (Fleury,  Hi$t. 
Ecclésiast.,  liv.  VIII,  chap.  xxix). 
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avec  la  même  rigueur  sur  les  divers  point»  de  l'em- 
pire (1)  :  les  ongles  de  fer  (2),  les  entraves  (3),  les 
bêtes  de  l'amphithéâtre,  les  bûchers,  le  pal,  les 
haches,  la  croix ,  la  potence  multipliaient  les  tor- 
tures et  la  mort  sous  mille  formes  diverses.  L'em- 
pereur, centre  et  mobile  de  toute  puissance,  les 
gouverneurs  des  provinces  avec  leurs  licteurs  et 
leurs  soldats,  la  foule  immense  des  païens  avec 
leur  haine  et  leur  fureur  déployèrent  en  vain  toutes 
leurs  forces  réunies  contre  des  proscrits  désarmés 
et  sans  défense;  tout  vint  échouer  devant  la  reli- 
gion ,  œuvre  de  Dieu ,  et  la  rage  des  bourreaux  se 
lassa  plutôt  que  la  patience  des  victimes. 

Galère,  l'instigateur  de  Tédit  de  persécution.  Ga- 
lère, devenu  empereur,  frappé  de  cette  constance 
surhumaine,  dompté  par  une  maladie  cruelle  et 
conduit  au  remords  par  la  douleur,  Galère  avoua 
en  quelque  sorte  sa  défaite  morale  (4)  dans  un  édit 
de  tolérance  rendu  à  Sardique  en  faveur  des  chré- 
tiens, et  publié  ensuite  dans  tout  lempire.  «  Comme 
»  nous  avions  fait,  dit-il,  une  ordonnance  pour 
»  ranger  ces  hommes  aux  maximes  des  anciens, 
»  plusieurs  ont  été  mis  en  péril  et  plusieurs  ont 
»  péri  effectivement  ;  et  comme  nous  les  voyons  la 
D  plupart  demeurer  dans  leurs  sentiments,  sans 


(1)  A  l'exception  des  Gaules,  où  gouvernait  Constance,  et  où 
redit  ne  reçut  jamais  son  entière  exécution. 

(2)  Dans  certains  lieux  on  suppléait  aux  ongles  de  fer,  desUnés 
à  écorcher  la  peau  des  martyrs,  par  des  fragments  de  pots  cassés. 

(3)  Les  entraves  écartaient  de  force  les  jambes  des  martyrs,  de 
manière  à  leur  fendre  le  corps. 

(4)  Eusèb.,  IX,  Hist.y  cap.  i.— Pagi,  Ann.y  311. 
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»  rendre  aux  dieux  le  culte  qui  leur  est  dû,  ni  aban- 
»  donner  le  Dieu  des  chrétiens  ;  ayant  égard  à  notre 
»  clémence  et  à  la  coutume  que  nous  avons  observée 
»  de  faire  grâce  à  tous  les  hommes ,  nous  avons 
»  cru  devoir  aussi  étendre  notre  indulgence  sur 
»  eux,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  chrétiens  comme 
»  auparavant,  et  rétablir  le  lieu  de  leurs  assem- 
»  blées,  à  la  charge  qu'ils  ne  fassent  rien  contre 
»  les  lois  (1).  » 
L'idolâtrie  (2)  politique  touchait  à  sa  fin  ;  elle- 

(1)  La  lettre  de  Sabin,  préfet  du  prétoire  d'Orient,  à  Toccasion 
de  cet  édit,  n'est  pas  moins  remarquable.  «  II  y  a  longtemps,  dit- 
»  il,  que  les  empereurs,  nos  divins  maîtres,  ont  ordonné  avec  une 

•  application  et  une  dévotion  particulières  de  ramener  tous  les 
»  esprits  à  la  manière  de  vie  la  plus  sainte  et  la  plus  droite;  afin 
»  que  ceux  mêmes  que  Ton  voit  suivre  des  coutumes  différentes 
»  de  celle  des  Romains  rendissent  aux  dieux  immortels  le  culte 
»  qui  leur  est  dû.  Mais  l'opiniâtreté  et  la  dureté  de  quelques-uns 
»  a  été  si  excessive,  que  ni  les  justes  raisons  du  commandement 
»  n'ont  pour  leur  faire  changer  de  sentiment,  ni  les  supplices  les 
»  épouvanter.  C'est  pourquoi  nos  divins  maîtres  et  très-puissants 
»  empereurs,  possédés  par  leur  bonté  et  leur  piété  naturelles,  et 

•  juj^eant  indigne  de  leurs  maximes  de  laisser  tant  de  personnes 
»  se  mettre  en  péril ,  m'ont  ordonné  de  vous  écri/e  :  que  si  Ton 
»  trouve  quelque  chrétien  observant  sa  religion  parUculiêre,  vous 
»  le  délivrerez  de  tout  trouble  et  de  tout  péril,  et  ne  le  tiendrez 
»  punissable  d'aucune  peine  pour  ce  sujet ,  puisque  Ton  a  reconnu 
»  par  un  si  long  temps  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  les  persuader 
»  et  de  les  guérir  de  celte  opiniâtreté,  etc.  »  (Eusèbe,  ibid.\  et 
Pagi,  Ann.,  311.) 

(2)  f^  Chine,  au  sein  de  laquelle  cette  fa  laie  confusion  des 
deux  pouvoirs  est  admise,  a  aussi  sa  loi  de  majesté  et  ses  actes 
de  tyrannie  judiciaire.  La  Turquie  et  les  puissances  mahométanes, 
placées  dans  des  conditions  semblables,  ont  eu  jusqu'à  nos  jours 
leur  justice  du  bon  plaisir,  justice  barbare,  où  la  colère  du  prince 
a  encore  pour  instruments  le  cimeterre,  le  pal  ou  d'affreux 
supplices.  Que  si  de  grands  empires  du  Nord  oubliaient  assez  les 


^ 


/ 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  Ô93 

même  se  déclarait  vaincue.  Il  était  réservé  à  Con- 
stantin de  proclamer  le  triomphe  définitif  de  la 
croix,  après  avoir  triomphé  par  elle.  Une  ère  nou- 
velle se  lève  alors  sur  Tl^umanité.  En  vain  le  prin- 
cipe idolâtrique  se  débat  encore  sous  les  rudes 
étreintes  du  christianisme.  Bientôt  on  verra  Théo- 
dose, humilié  aux  pieds  de  saint  Ambroise,  recon- 
naître la  suprématie  du  roi  du  ciel  sur  les  souve- 
rains de  la  terre,  et  les  sacrilèges  prétentions  des 
Césars  à  l'adoration  et  à  l'apothéose  sembleront 
ainsi  expiées  dans  sa  personne. 

vrais  principes  du  Christianisme  pour  laisser  assujétir  le  pouvoir 
spirituel  au  pouvoir  temporel  ;  si  leurs  souverains  se  transfor- 
maient en  pontifes  infaillibles  et  imposaient  leurs  lois  comme 
des  dogmes,  on  y  verrait  peu  à  peu  s'établir  un  despotisme  sem- 
blable à  celui  qui  domina  Rome  païenne  au  temps  de  sa  déca- 
dence. 


38 
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CHAPITRE  XX. 


DÉCADENCE  CROISSANTE  DE  LA  LEGISLATION  CRIMINELLE 
DANS  L*EMP1RE  ROMAIN.  —  TENDANCES  PHILOSOPHI- 
QUES ET  CHRÉTIENNES  QUI  VIENNENT  S^OPPOSER  A 
CETTE  DÉCADENCE. 

Dans  les  deux  chapitres  précédents  nous  avons 
montré  quelle  funeste  influence  avait  exercée  sur 
la  procédure  criminelle  l'esprit  de  la  souveraineté 
populaire,  incarnée  dans  un  homme  en  qui  tous 
les  pouvoirs  étaient  réuni»,  même  le  pouvoir  pon- 
tifical et  religieux.  Nous  avons  à  compléter  et  à 
résumer  ces  notions  sur  le  mouvement  rétrograde 
imprimé  à  la  législation  criminelle  par  le  despo- 
tisme impérial,  puis  à  faire  apercevoir  dans  les 
profondeurs  de  la  société  romaine  une  espèce  de 
flot  remontant  qui  résiste  à  ce  mouvement  et  Tar- 
rète  sur  quelques  points  jusqu'à  ce  qu'il  devienne 
lui-même  dominant  et  vainqueur. 

Nous  l'avons  dit  :  la  procédure  et  la  pénalité  ne 
furent  pas  soudainement  et  brutalement  changées, 
mais  tout  crime  put  devenir,  au  gré  de  l'accusa- 
teur et  des  juges,  crime  de  majesté;  le  sénat,  d'ail- 
leurs, se  regardant  comme  le  représentant  des  an- 
ciens comices,  se  croyait  l'héritier  de  leur  antique 
souveraineté  législative  et  judiciaire;  par  consé- 
quent il  se  mettait  au-dessus,  quand  il  le  jugeait 
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à'propos,  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  précédents. 
Il  n'avait  nul  souci  des  formes  de  Tirlstruction  cri- 
minelle et  s'arrogeait  le  droit  de  créei*  de  nouvelles 
pénalités.  Pat*  là  il  devint  Tinstrument  soi-disant 
légal  de  la  tyrannie  et  des  caprices  les  plus  sangui- 
naires des  empereurs.  Ainsi  périssait  ce  progrès 
ttoclal  dés  derniers  temps  de  la  République,  par  le- 
quel le  pouvoir  judiciaire  s'était  nettement  séparé 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  administratif. 

Cette  indivision  des  pouvoirs  convenait  très-bien 
au  despotisme  impérial,  qui  l'adopta  et  la  consolida 
en  attirant  peu  à  peu  tout  à  lui. 

Grâces  à  l'action  continuelle,  quoique  leiite  et 
Inâensible,  du  principe  d'unité  et  d'autorité  illiihi- 
'tées ,  qui  minait  en  matière  judiciaire  les  vieux 
principes  de  liberté,  voici  les  principaux  change- 
ments qui  s'introduisirent  sous  les  empereurs  dans 
la  procédure  romaine.  Nous  en  empruntons  le  tableau 
à  un  écrivain  que  nous  avons  déjà  cité»  M.  Ed.  La- 
boulaye(l).  «  Au  lieu  de  ces  formes  dont  la  sage  len- 
»  leur  était  calculée  pour  protéger  la  défense  et  lui 
)»  donner  le  champ  nécessaire,  des  formes  brèves,  des 
»  procédures  tronquées  ôtèrent  à  l'accusé  le  temps 
A  et  le  moyen  de  se  reconnaître.  Dans  les  procé- 
»  dures  préparatoires  ^  la  postulatio  et  la  divinatio 
»  disparurent;  la  nominis  delatiOy  Vinscriplio,  la 
»  subscriptio,  la  nominis  receptio  devinrent  un  seul 
»  et  même  acte  qui  s'accomplit  en  quelques  in- 
»  stants  et  surprit  brusquement  l'accusé.  Toutes 
»  les  mesures  qui  pouvaient  empêcher  l'accusation 

(1)  Même  ouvrage,  pages  408  et  469. 
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»  de  suivre  son  cours  furent  détruites ,  Tinlerces- 
»  sion  des  tribuns  supprimée  (1),  le  désistement 
»  de  l'accusateur  rendu  plus  difficile.  La  prison 
»  préventive  {custodia)  (2)  fut  introduite  dès  les 
»  premiers  jours;  le  droit  de  se  bannir  volontaire- 
»  ment  fut  aboli;  l'exil  devint  relégation  (3);  la 
»  confiscation  accompagna  l'exil  (4);  les  peines 
»  furent  arbitraires,  et  leur  sévérité  comme  leur 
»  durée  dépendit  entièrement  de  la  volonté  du  sé- 
»  nat  ou  du  caprice  de  l'empereur  (5);  enfin  la 
»  question  devint  un  moyen  de  preuve  ordinaire, 
»  et  non-seulement  on  tortura  les  esclaves  pour  les 
D  forcer  à  déposer  contre  leurs  maîtres  malgré  les 
»  précédents  républicains  (6),  mais  encore,  et  par 
»  un  mépris  bien  plus  insolent  du  nom  de  citoyen, 

(1)  Voyez  cependant  Tacite,  Ann.  XVI,  26. 

(2)  Tac,  Ann,,  HI,  22;  XVI,  60.— L.  4,  S  1.  D.  Siquiscaut, 
L.  10.  D.  Ex  quib,  caus.  maj.,  L.  2,6.  cod. 

(3)  Dio  Cass.,  LVI.  27.  —Tac,  Ann.,  III,  38,  68,  69;  IV,  13, 
21.  30;  VI,  30.  —  L  8,  S  1,  2  D.  Qui  teitam.,  XXVIII,  1.  L.  1, 
S  U  D.  de  Leytt,  III.  L.  2,  S  i.  D.  ad  L.  JuL  Pecul,,  XLVIÏÏ, 
13.  L.  1,  C  de  Repud  ,  V,  17. 

(4)  Tac,  Ann,,  III,  23, 68;  IV,  20,  22.  —  Suet. ,  in  Julio,  43. 
Domit.y  12.  —Dio Cass.,  LVIIL 16.— L.  8,  S 1,  2.  D.  Qui  testam. 
fac,  XXVIII,  1.  L.  6.  C.  de  Bonis  proscript.,  XI,  49. 

(6)  Suet.,  Claud,,l&.  Ve8pa$,j2. 

(6)  Tac,  Ann,,  II,  31.  El  quia  Teteri  senatusconsulto  quaestio 
in  caput  domini  prohibebatur,  callidus  etnovi  juris  repertor  Tibe- 
rius  mancipari  singulos  aciori  publico  jubet,  sciHcet  ut  in  Libo- 
nem  ex  servis  salvo  senatusconsulto  qiiaererelur  ;  III ,  22-67.  — 
Dio.  Cass  ,  LV,  5  ;  LVII,  19.— Vopinus,  Tac ,  c  9,  in  eâdem  ora- 
lione  cavit  ul  servi  in  dominorum  capiia  non  interro^arentur, 
ne  in  causa  majeslalis  quidcm.  La  loi  de  l'empereur  Tacite  ne  fut 
pas  long-lemps  respectée,  comme  on  peu  s'en  assurer  par  la  lec- 
ture du  code  L.  6,  S  2;  L.  7,  S.  1.  —  C.  Ad  L.  Jul.  maj.,  IX,  8j 
L.  l.-C.  de  Quœst.,]X,  41. 
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»  on  tortura  les  maîtres  eux-mêmes  dès  qu'il  s'agit 
»  de  Taccusation  de  lèse-^majesté,  et  que  l'intérêt  de 
»  l'empereur  fut  en  jeu  (1). 

»  Ces  formes  nouvelles,  exceptionnelles  {extraov' 
»  dinariœ  cognitiones)  se  distinguèrent  encore  des 
»  anciennes  procédures  par  un  caractère  nouveau, 
»  l'unité.  Au  lieu  d'être  particulières  à  chaque 
»  genre  de  crime ,  spéciales  pour  chaque  loi ,  elles 
»  furent  générales  ;  le  sénat  connut  par  une  même 
»  forme  d'instruction  et  de  jugement  de  tous  les 
»  crimes  de  son  ressort,  comme  le  préfet  de  la  ville 
»  connut  par  une  seule  espèce  d'information  de  tous 
»  les  délits  de  sa  compétence.  » 

Une  chose  que  l'on  n'a  pas  assez  remarquée, 
c'est  la  désastreuse  influence  qu'exercèrent  les  per- 
sécutions contre  les  chrétiens  sur  la  dispensation 
générale  de  la  justice  criminelle.  Il  ne  faut  pas 
»croire  qu'une  société,  qu'un  gouvernement  puissent 
impunément  pour  eux-mêmes  violer  à  l'égard  d'une 
classe  d'hommes  les  principes  protecteurs  de  l'hu- 
manité et  de  réquité. 

Ces  violations  ne  se  bornent  jamais  aux  cas  par- 
ticuliers pour  lesquels  on  les  a  introduites;  elles 
deviennent  des  armes  qu'on  retourne  contre  ceux 
mêmes  qui  s'en  sont  servis  les  premiers.  «  Subissez 
»  pour  vous-même  la  loi  que  vous  avez  faite  pour 
»  les  autres  (2),  »  disait-on  au  chancelier  Poyet, 


(1)  Dio.  Cass. ,  LX,  15.  —Tac,  Ann,,  XV,  56  et  suiv.  Suétone 
nous  a  conservé  du  règne  de  Tibère  el  même  de  celui  d'Auguste 
le  souvenir  de  citoyen  cl  de  magistrat  tortures. 

(2)  Paterc  Jcgcm  quam  ipse  luleris. 
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qui  avait  aggravé  le  sort  des  accusés  et  entravé  la 
liberté  de  leur  défense.  Eh  bien  !  au  temps  des  Né- 
ron et  des  Dioctétien ,  il  se  passa  quelque  chose  de 
semblable  dans  de  plus  vastes  proportions.  Ces  con- 
damnatign^  et  ces  supplices  infligés  par  les  magis* 
trats  eux^mên^es  sans  formalités  judiciaires ,  ces 
massacres  populair0s  toujours  impunis  et  souvent 
favorisés,  encouragés  par  les  représentants  de  l'au- 
torité  impériale,  toutes  ces  iniquités  sans  cesse  ré- 
pétées passaient,  pour  ainsi  dire,  dans  les  habi- 
tudes et  dap9  les  rpœurs ,  on  s'accoutumait  à  faire 
boa  marcb^é  de  la  vie  de  Thomme  innocent  ou  cou- 
pable. 

Quapd  ^Qron  transforma  des  chrétiens  en  torches 
enduites  de  lysine  pour  éclairer  ses  jardins  impé- 
riaux, il  y  eut  peut-être  encore  dans  l'opinion  pu^ 
I^lique  un  peu  d'étonnement  et  d'horreur.  Plus  tard 
1$L  multitude  battra  des  mains  quand  on  livrera  des 
viprges  timides  et  délicates  aux  griffes  et  aux  dents 
dps  bêtes  féroces.  Et  quapd  une  fois  César  aura  ap- 
privoisé son  peuple  avec  la  cruauté ,  quand  il  lui 
aura  donné  le  goût  des  émotions  homicides,  il 
pourra,  suivant  son  caprice ,  abattre  les  plus  illus- 
tres têtes  ;  ce  seront  bientôt  des  spectacles  non-seu- 
lement agréables ,  mais  nécessaires  :  le  prolétariat 
oisif  et  blasé  ne  demandera  plus  que  du  pain  et  du 
s^ng  pour  nourrir  son  corps  et  repaître  son  imagi- 
nation. 

Il  y  aura  bonne  intelligence,  sympathie  récipro- 
que entre  le  despotisme  du  Irône  et  la  tyrannie  de 
la  rue,  jusqu'à  ce  que  celle-ci,  exigeante  et  insatia- 
ble, en  remontre  aux  maîtres  qui  l'auront  formée. 
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et  les  pous80  sur  la  voie  sanglante  oii  ils  voudront 
peut-être  s'arrêter  quelquefois. 

Il  se  formait  donc  dans  l'empire  une  espèce  de 
droit  public  où  prévalaient  tour  à  tour  et  confusé- 
ment l'arbitraire  impérial  et  la  brutalité  populaire. 
Le  sénat  avait  favorisé  ce  nouvel  état  de  choses  en 
se  mettant  lui-même  au-dessus  de  toutes  les  for- 
mes :  peu  à  peu  il  devient  un  vil  instrument  de 
meurtre  juridique.  Que  l'empereur  voulût  perdre 
un  accusé,  qui  d'abord  avait  comparu  sous  la  pré« 
vention  du  crime  ou  du  délit  le  plus  léger,  on  ajou* 
tait  à  l'accusation  primitive  colle  de  majesté  (1), 
vinclum  et  nécessitas  silendiy  dit  Tacite;  cette  viola- 
tion des  antiques  règles  étouffait  la  liberté  des  dé- 
bats ;  la  défense  était  muette^  et  l'accusé  resté  sans 
appui  pouvait  encore  implorer  la  pitié,  mais  non  es- 
pérer la  justice.  Heureux  si  le  prince  daignait  épar- 
gner sa  vie ,  et  ne  le  condamner  qu'à  l'exil  ou  à  la 
relégation. 

Or,  quand  la  société  elle-même  par  Torgane  de 
ses  magistrats ,  de  ses  juges  ,  de  l'autorité  sou- 
veraine et  réputée  légitime,  donne  l'exemple  du 
mépris  de  toutes  les  garanties  de  l'innocence ,  du 
renversement  de  toutes  les  notions  du  juste  et  de 
l'injuste,  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  sens  moral 
ne  finisse  par  s'éteindre  entièrement  dans  le  peu- 
ple, surtout  quand  on  n'a  plus  pour  supplément  à  de 
mauvaises  lois  que  le  frein  douteux  d'une  religion 
mourante  et  corrompue? 


(1)  Voir  l'al&ire  de  FilanuSi  d'abord  accusé  d«  concussion, 
puis  de  msyeslé.  Tac,  Ann.,lU,  66-70. 
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II  en  eût  été  ainsi,  sans  aucun  doute,  si  à  Texcès 
de  Tégoïsme,  du  cynisme  et  du  désordre.  Dieu 
n'eut  opposé  en  quelque  sorte  des  excès  de  dévoû- 
ment,  de  pudeur  et  d'austère  discipline.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  révélation  évangélique.  Nous 
avons  vu  comment  elle  infusa  un  sang  nouveau  à 
une  société  vieillie.  Nous  avons  admiré  comment 
elle  réveilla  le  sentiment  de  la  dignité  humaine 
chez  le  pauvre  comme  chez  le  riche,  chez  Tesclave 
comme  chez  Thomme  libre ,  si  toutefois  il  y  avait 
des  hommes  libres  sous  les  Commode ,  les  Domi- 
tien,  les  Héliogabale.  Du  reste,  ce  furent  surtout 
aux  dernières  classes  du  peuple,  gémissant  sous  une 
oppression  inouïe,  que  s'adressèrent  les  prédica- 
tions apostoliques.  Et^  comme  pour  consacrer  la 
sublime  notion  de  l'égalité  devant  Dieu,  les  plus 
hautes  vertus  brillèrent  dans  les  plus  basses  condi- 
tions ;  tandis  que  la  couronne  impériale  était  cou- 
verte de  fange ,  l'auréole  de  la  sainteté  chrétienne 
brilla  sur  le  front  des  plus  simples  artisans,  de 
l'esclave  le  plus  obscur.  «  Il  se  fit,  dit  un  habile  pu- 
»  bliciste  de  nos  jours,  comme  une  descente  de 
»  l'esprit  d'en  haut  sur  les  classes  déshéritées  de 
»  la  science  et  plongées  dans  les  ténèbres  du  poly- 
»  théisme  (1).  » 

Le  même  auteur  a  prouvé  avec  une  grande  supé- 
rioté  de  déductions  que  la  philosophie  stoïcienne , 
s'écartant  de  la  raideur  orgueilleuse  des  primitifs 
enseignements  de  Zenon ,  s'était  visiblement  em- 


(1)  M.  Troplong,  Influence  du  Christianisme  sur  1$  droit  des 
Romains^  1843,  |>.  56. 
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preinte  au  temps  des  empereurs  de  Tesprit  de  la 
doctrine  de  Jésus-Christ  apportée  par  saint  Paul  à 
Rome  et  dans  la  Grèce. 

La  parole  sainte  passait  de  bouche  en  bouche , 
et|,  semblable  à  ces  parcelles  de  semences  que  le 
vent  emporte  au  loin  ,  elle  allait  germer  et  fructi- 
fier çà  et  là  loin  même  des  lieux  où  Tapôtre  inspiré 
Tavait  directement  communiquée  aux  fidèles  de 
l'Eglise  naissante;  il  semblait  qu'il  y  eût  dans  l'at- 
mosphère une  vertu  inconnue  qui  la  purifiât,  et 
qui,  lors  même  qu'elle  ne  changeait  pas  les  cœurs, 
avait  sur  les  intelligences  une  influence  mysté- 
rieuse et  profonde.  Cette  influence,  les  persécuteurs 
même  du  christianisme  la  subirent  à  leur  insu.  Harc- 
Aurèle  sur  son  trône ,  Ulpien  a  son  prétoire  ,  en 
écrivant  et  en  vulgarisant  des  maximes  empruntées 
au  stoïcisme  de  leur  temps,  ne  se  doutaient  pas  que 
le  ruisseau  où  ils  puisaient  avait  été  presque  entiè- 
rement renouvelé  par  le  mélange  des  eaux  venues 
d'une  source  divine.  M.  Troplong  a  démontré  (1) 
avec  la  plus  haute  évidence  que  le  christiasnisme 
avait  exercé  une  influence  secrète ,  mais  incontes- 
table, sur  le  droit  civil  des  Romains ,  avant  même 
que  l'empire  se  fût  converti  officiellement  avec  Con- 
stantin à  la  foi  de  TËvangile  ;  cette  influence  se  fit- 
elle  également  sentir  dans  la  procédure  criminelle 
et  la  législation  pénale?  Voilà  la  question  que  nous 
avons  à  examiner  dans  ce  chapitre. 

Au  premier  abord  il  semble  que  nous  ayons  d'a- 
vance répondu  à  cette  question  d'une  manière  né- 

(1)  Ouvrage  déjà  lilc  sur  VlnUucnce  du  Christianhme ,  etc. 
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gative  et  péremptoire.  Cependant  il  nous  reste  à 
montrer  le  bon  côté  de  la  médaille,  dont  nous  n'a-* 
vons  décrit  que  le  revers. 

Quand  les  abus  des  délations,  par  exemple,  ame- 
naient une  vive  réaction  dans  les  esprits,  et  que  de 
bons  empereurs  favorisaient  cette  réaction^  les  ju" 
risconsultes  philosophes  en  profitaient  pour  flétrir 
ces  désordres  judiciaires  par  de  bonnes  règles  de 
droit.  C'est  ainsi  que  sous  Titus  un  principe  de 
justice  et  d  équité  prit  définitivent  sa  place  dans  la 
législation  de  Rome. 

Je  veux  parler  d'un  décret  de  cet  empereur  qui 
portait  qu'un  accusé,  une  fois  acquitté,  ne  pourrait 
plus  être  poursuivi  ni  jugé  à  raison  du  même  fait, 
même  en  vertu  d'une  autre  loi  et  d'une  nouvelle 
qualification  (1). 

Pline  le  Jeune  nous  apprend  dans  quels  mépris 
tombaient  les  délateurs  sous  les  bons  princes. 
Aussi ,  quand  les  lois  (2)  sur  les  calomnies  étaient 
mises  en  vigueur,  nul  accusateur  privé  ne  se  pré- 
sentait pour  dénoncer  et  poursuivre  les  crimes  des 
magistrats  et  les  crimes  politiques.  Alors  le  sénat 
ou  l'empereur  désignait  des  orateurs  d'office  choisis 

(1)  Sud. ,  Titus,  IX,  et  voir  la  noie  de  M.  de  Golbéry  à  ce  sujet. 
Les  compilateurs  du  Dig.,  lib.  LXYIII,  Ht.  ii,  S  5  et  6,  ne  rappor* 
tent  pas  à  Titus  la  consécraiion  primitive  de  ce  principe  salutaire  ; 
or,  Valérius  et  Gallicn,  Dioclétien  et  Maximien,  ne  firent  que  ré- 
péter leur  devancier  dans  des  termes  moins  clairs  et  moins  ex- 
plicites. 

(2)  Titus  et  Trajan  avaient  imaginé  contre  les  délateurs  uo 
singulier  supplice:  on  les  mettait  sur  un  vieux  vaisseau  et  on  les 
abandonnait  à  la  mer  et  aux  vents.  Suet.,  Titus,  m  28,  et  Pline, 
Pancgyr.y  n«  34. 
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ordinairement  parmi  les  sénateurs  ou  les  magistrats 
tels  que  les  consuls  ouïes  tribuns,  aGn  défaire  Tin* 
formation  préparatoire  et  de  soutenir  l'accusation 
jusqu'au  bout  (1).  Celui  qui  aurait  refuséde  remplir 
ce  ministère  public  et  spécial  eût  été  puni  de  mort. 
Mais,  d'un  autre  côté,  si  son  accusation  échouait,  il 
ne  pouvait  pas  être  tenu  des  peines  de  la  calomnie. 
De  cet  usage  des  accusateurs  nommés  d'office 
nait  bientôt  celui  de  consacrer  les  arrestations  irré7 
gulières  faites  sans  accusateurs  :  on  recommande 
seulement  de  n'y  procéder  que  sur  des  indices  gra- 
ves (9),  Plus  tard  les  proconsuls  et  présidents  des 
prpvince§  sont  formellement  investis  du  droit  de 
raobercher  et  de  poursuivre  d'office  les  crimi- 
nels (3)  ou  malfaiteurs.  C'était  également  au  prér 
sjdent  dans  les  provinces ,  ou  ,  vers  les  derniers 
temp9  de  l'empire  ,  au  préfet  de  la  ville  qu'appar- 
tenait, sinon  l'accusation,  au  moins  Tinstruction 
dans  les  actions  nouvellement  créées,  comme  dans 
cgUes ,  par  ei^ample,  de  la  spoliation  (4)  d'hérédité. 
hk  donc,  où  Ton  conservait  un  rôle  à  l'accusateur, 
on  avait  soin  de  le  restreindre  et  de  l'amoindrir.  Il 
n'était  plus  chargé  de  présider  à  l'information  pré- 
paratoire et  de  diriger  les  débats. 

(1)  Tac,  4nn.,  IV,  28;  XV,  35.  HisL,  IV,  42.— Plin.,  VI,  31. 

(2)  L.  22.  Dig.,  Paul.,  de  Quœstion. 

(3)  L.  13.  Dil.,  Ulpian.,  I,  de  Offic,  prœ$id.  L.  7,  cod.  de  accu- 
salor, 

(4)  Si  expilal»  hœreditalU  crimen  intendalur,  prœses  provin- 
ci^cogQitlonçmsuamaccommodare  débet  :  quùm  enim  juste  agi 
non  polest,  soliiin  superest  auxilium  prœsidis.  Lex  2,  Ulpian., 
Ilb.  IX,  de  Offk,  procurât .  Pand,,  lib.  LXVII,  lit.  xix. 
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On  voit  donc  se  créer  Finsiitution  des  juges  d'in- 
struction et  poindre  celle  du  ministère  public.  La 
société  cesse  de  confier  à  des  particuliers  le  soin  de 
la  défendre;  elle  appelle  à  son  aide  des  agents  spé- 
ciaux auxquels  elle  donne  cette  mission. 

Sans  doute  cette  révolution  judiciaire  peut  en 
partie  s'expliquer  par  la  différence  de  constitution 
politique,  et  par  l'absence  d'intérêt  pour  Taccusa- 
teur,  du- moment  qu'il  n'a  plus  l'amorce  d'une  part 
dans  les  dépouilles  de  celui  qu'il  veut  perdre.  Mais 
il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  les  instincts  pri- 
mitifs de  la  vengeance  privée  s'éteignaient  dans 
les  cœurs,  soit  par  suite  des  progrès  naturels  de  la 
civilisation ,  soit  par  l'eiTet  de  cette  loi  de  miséri- 
corde et  de  pardon  qui  pénétrait  peu  à  peu  les 
mœurs  publiques  de  sa  douce  influence.  Or,  quand 
les  parents ,  les  amis  des  offensés  et  des  victimes 
s'abstenaient  de  toute  poursuite,  il  était  nécessaire 
que  cette  grande  famille  appelée  la  société  prît  fait 
et  cause  pour  celui  de  ses  membres  qui  avait  eu  à 
souffrir  d'une  violence  ou  d'un  dommage  dans  sa 
personne  ou  dans  ses  biens. 

L'influence  du  christianisme  est  plus  clairement 
marquée  dans  quelques  maximes  tutélaires  glissées 
souvent  dans  la  législation  entre  deux  règnes  de  ty- 
rans. De  tout  temps,  sous  la  République,  il  avait 
été  admis  que  l'accusé  qui  avouait  pouvait  être 
condamné  sur-le-champ  par  les  magistrats.  Eh 
bien!  voici  un  païen,  l'empereur  Sévère,  qui  ne 
veut  pas  qu'on  condamne  un  criminel  sur  ses 
seuls  aveux  :  Divus  Severus  rescripsit  çonfessiones 


\ 
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reorum  pro  exploratis  facinoribus  liabe^i  non  opor- 
tere^  si  nulla  probatio  religionem  cognoscentis  in- 
struat  (1). 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  promulgation  de 
cette  règle  de  droit  d'une  humanité  si  haute  et  si 
pure,  soit  qu'elle  émane  de  Septime  Sévère,  qui 
confia  au  chrétien  Proculus  l'éducation  de  son  fils 
aine,  soit  qu'on  l'attribue  à  Alexandre  Sévère,  qui 
avait  dans  son  oratoire  l'image  de  Jésus-Christ  à 
côté  de  celles  d'Abraham  et  d'Orphée ,  et  qui ,  fils 
d'une  mère  chrétienne ,  répétait  sans  cesse  cet 
adage  évangélique  si  nouveau  dans  le  monde  : 
«  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  quon 
«  te  fît.  » 

Un  autre  empereur ,  Adrien ,  veut  mettre  un 
terme  à  ces  raffinements  de  la  cruauté  des  magis- 
trats qui  entouraient  de  tourments  la  mort  du  con- 
damné. «  La  (2)  torture,  dit-il,  ne  doit  pas  être  une 
«  peine,  mais  seulement  un  moyen  d'instruction.  » 
Un  prince  dont  la  mémoire  a  été  bénie  même  par  des 
Pères  de  l'Église,  malgré  sa  fidélité  au  paganisme, 
Trajan  (3),  proclame  pou^  la  première  fois  dans  le 
monde  qu'il  vaut  mieux  laisser  un  coupable  impuni 
que  de  condamner  un  innocent  :  «  Satius  esse  im- 


(1)  Ulp.,  lib.  VIII,  de  Offic,  proconsul  L.  1,  S  17.  ff.  48,  17, 
de  Ouœstionibus,  —  Pand.  de  Pothier,  lib.  LVIII,  titre  ix,  de 
Pœnis.  11  parait  que  cette  loi  est  de  Septime  Sévère. 

(2]  Qusestionis  habendse  caasâ  neminem  esse  damnandum  di- 
vus  H  adrian  rescripsit.  L.  21.  Dig. ,  titul.  de  Quœstion.  Paul., 
lib.  singul. ,  de  Face  paganorum. 

(3)  Rescrit  de  Trajan  à  Assidiius  Scverus.  Pand.  de  Pothier, 
lib.  LXVIII ,  tit.  XVII. 
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«  ptmitumrdinquifacinus  nocentis,  quam  innoeemtem 
»  darmare.  » 

Sévère  et  Ântonin  le  Pieux  défendent  de  pronoii* 
eer  deç  peines  contre  un  absent,  et  de  eetle  prohi- 
bition impériale  le  jorisconsulte  Marcien  indoit 
cet  axiome  de  droit  :  «  Qoe  la  raison  d'équité  ne 
•  permet  pas  de  condamner  (i)  un  accusé  sans  aToir 
«  entendu  sa  défense.  » 

Nous  savons  bien  que  le  despotisme  impérial  « 
dans  ses  jours  d'arbitraire ,  que  la  populace  »  dans 
ses  jours  d'anarcbie ,  ne  tenaient  aucun  compte  de 
ces  règles  salutaires.  Nous  avons  vu  qu'elles  forent 
impudemment  et  habituellement  violées  à  l'égard 
de  toute  une  classe  nombreuse  d'hommesi  les  chré» 
tiens.  C'étaient,  si  Ton  veut,  des  maximes  men- 
teuses que  l'on  inscrivait  à  Textérieur  du  temple  dé 
la  justice,  mai&que  Ton  ne  pratiquait  pas  a  Tinté* 
rieur.  Elles  restaient  pourtant  dans  cet  héritage 
judiciaire  que  les  préteurs  et  les  préfets  se  trans- 
mettaient dans  leurs  édits.  En  certains  temps  ora* 
geux  on  pouvait  les  regarder  comme  de  muettes 
protestations.  Dans  de  meilleurs  moments,  c'étaient 
des  préceptes  sacrés  qu'on  respectait ,  qu'on  prô» 
nait  comme  des  dogmes  et  même  que  l'on  obser* 
voit  à  un  certain  degré  autant  que  les  mœurs  de 
l'époque  pouvaient  le  permettre. 

Du  reste,  cette  législation  impériale  était  pleine 

(1)  DîTi  Severi  et  Antonini  Magni  rescriptiim  est  :  He  quis 
affsens  puniaiur,  et  hoc  jarè  nlimur,  ne  absentes  damnentor  : 
neque  enim  inauditâ  causa  quemquam  damnari  aeqnitalis  ratio 
patitur.  Marcian.,  lib.  U,  de  Public,  judic.  —  Pand.  de  Pothler, 
lib.  LXVIII,  til.  XVII,  de  Requirendis  reis. 
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d^ano'malies  et  de  contradictions.  D'un  côté,  un 
juriBConsulte ,  le  célèbre  Gallistrates,  fait  admettre 
cette  maxime  poussée  dans  nos  temps  modernes  à. 
ses  dernières  conséquences ,  savoir  :  que  tés  fautes 
sont  personnelles,  et  que  le  crime  du  père  ne  jette 
aucune  souillure  sur  le  fils  :  Crimen  vel  pœna  por- 
tema  nullam  maculam  filio  infligere  potest  (1).  D'un 
autre  côté,  la  confiscation  étend  sur  les  enfants  une 
partie  de  la  peine  infligée  aux  pères.  Il  y  a  plus  : 
dans  le  cas  du  crime  de  majesté,  on  ne  se  contente 
pas  de  jeter  dans  la  misère  les  enfants  du  coupable, 
OB  les  frappe  d'une  incapacité  et  d'une  infamie  hé- 
réditaires (2),  on  les  excommunie  en  quelque  sorte 
de  la  société  civile. 

Ce  sont  là  des  antinomies  qu'il  faut  renoncer  à 
expliquer  autrement  que  par  la  lutte  intestine  de 
deux  principes  absolument  contraires.  L'un  est  le 
principe  de  la  philosophie  des  stoïciens,  pénétrée 
souvent  à  son  insu  des  émanations  de  la  doctrine 
évangélique.  L'autre  est  le  principe  du  despotisme 
toujours  sombre,  méfiant,  et  cherchant,  à  défaut  du 
respect  et  de  la  foi ,  à  s'appuyer  sur  l'intimidation 
et  la  terreur. 

Quelquefois  la  législation  impériale,  obéissant 
à  la  fois  à  ces  deux  tendances  si  diverses  et  si 
opposées,  consacre  en.  apparence  des  règles  d'hu- 
manité qui  sont  destinées  à  devenir  des  instru- 
ments de  tyrannie.  Telle  est  l'institution  de  l'appel 
au  prince,  fondée  sur  la  tradition  de  l'oppel  au 


(1)  L.  26.  Dig.  de  Àcvusationibus, 

(2)  Pand,  de  Polhier,  lib.  XLVIH,  Ul.  iv. 
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peuple.  Ecoulez  à  ce  sujet  le  juriseonsulle  llpieD,  ' 
il  TOUS  dira  :  «  Credo  humanitatU  raiiane  ommem 
•  pravocaniem  audiri  debere  »  (1  .  U  semble  donc 
que  cette  provocation ,  que  cet  appel  uouTeau  soit 
fondé  dans^  Fintérèt  du  prérenu  pour  lui  donner 
un  appui  contre  Tinjustice  ou  la  yénalité  de  ses 
juges.  Telle  a  pu  être  l'intention  du  jurisconsulte. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  rempereurFen- 
tendra.  Il  en  fera  un  moyen  de  hiérarchie  par  le- 
quel Tiendront  ressortir  à  lui  seul  toutes  les  juridic- 
tions. La  prérogatiTe  judiciaire  sera  bien  au-dessus 
de  celle  des  anciens  tribuns ,  qui  n'avaient  que  le 
droit  d'intercession ,  pour  arrêter  une  accusation 
criminelle  :  elle  dominera  la  prérogatire  même 
des  comices  populaires,  car  les  comices  pouvaient 
être  saisies  de  l'appel  de  l^accusé  qui  demandait  à 
être  jugé  directement  par  le  peuple,  au  lieu  de  l'être 
par  des  questions  ou  jurés  délégués  ;   mais  ils  ne 
réformaient  pas  une  sentence  déjà  rendue ,  tandis 
que  l'empereur  pouvait  détruire  ou  réformer  tout 
espèce  de  jugement,  absoudre  à  son  gré,  ou  miti- 
ger  et  étendre  la  peine.  Il  devenait  ainsi  le  supé- 
rieur hiérarchique  de  tousceux  qui  jugeaientcomme 
de  tous  ceux  qui  commandaient  (2). 

Quand  le  prince  était  bon  et  vertueux,  ce  pouvoir 
suprême  était  employé  à  introduire  dans  l'admi- 
nistration judiciaire  des  précautions  d'humanité, 
des  règles  d'équité  et  de  justice.  C'est  ce  qui  arriva 
en  particulier  sous  les  premiers  empereurs  chré- 


(1)  Ulp.,  lib.  VI.  Dig.,  de  ÀppeUationibus, 

(2)  Dio  Cam. ,  LU ,  :i3. 
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liens.  Or,  malgré  les  vices  d'une  constitution  des- 
potique, ces  règles  de  droit  n'étaient  pas  tput*à-fait 
une  lettre  morte  9  et  à  travers  beaucoup  d'obstacles 
il  nous  sera  facile  de  reconnaître  sous  Constantin 
et  sous  ses  successeurs  quelques  progrès  réalisés 
dans  la  société  et  en  particulier  dans  la  justice  cri- 
minelle. Mais,  pour  laisser  aux  semences  nouvelles 
apportées  sur  la  terre  leur  fécondité  naturelle,  pour 
les  vivifier  et  les  faire  fructifier  dans  l'ordre  tem- 
porel et  humain,  il  eût  fallu  ce  qui  manqua  de  plus 
en  plus  à  la  constitution  tout  orientale  de  l'empire, 
Tair  et  le  soleil  de  la  liberté. 


39 
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CHAPITRE  XXI. 


DU  SYSTÈME  PENITENTIAIRE  DANS  LE  SEIN  DE  LA  SOCIÉTÉ 

CHRÉTIENNE. 


DahB  les  précédents  chapitres  de  cette  histoire 
nous  avons  constaté,  au  sein  même  de  la  société 
païenne,  Texistence  d'une  société  née  et  se  déve- 
loppant sous  l'influence  d'idées  toutes  différentes 
et  de  principes  tout  opposés.  L'ancien  ordre  social 
s'étonne  et  se  scandalise  de  ce  nouvel  ordre  de 
choses  qu'il  rencontre  et  qu'il  découvre  s'élevant 
à  l'ombre  du  mystère;  il  croit  reconnaître  un  en- 
nemi et  cherche  à  l'écraser.  De  là  ces  lois  pénales 
si  cruelles,  ces  procédures  expéditives,  sans  formes 
et  sans  garanties,  où  se  montre  à  son  plus  haut  de- 
gré de  puissance  l'arbitraire  du  régime  impérial. 
De  là  enfin  cette  mise  hors  la  loi  de  tout  un  culte, 
parce  qu'il  se  déclare  exclusif  de  l'idolâtrie,  comme 
Terreur  l'est  toujours  de  la  vérité. 

Or,  la  persécution,  érigée  en  système,  eut  pour 
résultat  de  creuser  d'une  manière  plus  profonde 
la  scission  entre  la  société  païenne  et  la  société 
chrétienne.  Celle-ci,  livrée  à  elle-même,  fut  obligé 
de  se  constituer  intérieurement  avec  force;  c'est  ce 

■ 

qui  arrive  a  toute  association  rejetée  violemment  en 
dehors  de  l'Etat.  En  conséquence,  pour  éviter  de 
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pâraitre  comme  citoyens,  comme  plaignants,  comme 
plaideurs  détant  céà  tribunaux  toujours  disposés  à 
les  envoyer  au  supplice  comme  chréttënis ,  les  dis- 
ciples des  apôtres  se  créèrent  pour  leurs  affaires 
civiles  une  juridiction  domestique  et  établirent 
entre  eliX,  pour  la  répressioii  des  délits,  une  sorte 
de  code  pénal  auquel  ils  furent  ternis  de  se  sou- 
hiettrë,  non  pas  par  la  force,  mais  aii  nom  de  la  foi 
qu'ils  professaient. 

Avant  de  donner  sur  ce  code  nos  propres  appré- 
ëialions,  voyons  comment  il  a  été  récemment  jug^ 
pat*  une  secte  fameuse  qui  possédait  l'esprit  dé  cri- 
tiqtie  àii  plus  haut  degrés  par  une  associatioîi  dé 
puissantes  intelligences  qui  s'épuisa  en  vain  à  vou- 
loir créer  lin  corps  de  doctrine  en  dehors  de  l'idée 
chrétienne.  L'école  saint-simonienne^  pour  l'appeler 
pgir  son  nom,  attaqua  avec  autant  de  force  les  bases 
dtl  régime  judiciaire  adopté  en  France  de  nos  jours^ 
qu'elle  exalta  avec  admiration  le  système  de  ré- 
compense, de  pétialité  et  d'insltriiction  criminelle 
Usité  au  sein  de  la  primitive  Eglise.  Voici  à  ce  sujet 
quelques  paàsages  tirés  de  Touvrage  qui  devait  ètrô 
sôii  livre  de  là  loi. 

«  Le  jury  n'est-il  pas  une  conséquence  de  la 
défiance  inspirée,  soit  par  l'immoralité  présumée 
dé  la  loi ,  soit  par  la  crainte  de  la  corruption , 
ou  du  moins  de  l'ignorance  dans  la  magistra- 
ture? On  a  voulu  être  jugé  par  ses  pairs,  aussitôt 
qu'en  morale  comme  en  politique  on  n'a  plus  re- 
connu de  supérieur  ;  on  a  voulu  alors,  par  un  heu- 
reut  instinct  dont  l'homme  ne  se  dépouille  jamais 
etitièremetît,  redonner  aux  paroles  de  la  loi  la  puis- 
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sance  d'opinion  qu'elles  avaient  perdue.  Vains  .ef- 
forts; Turne  d^où  sortent  régulièrement  quelques 
noms  inconnus  n'est  pas  la  source  pure  d'où  s'écou- 
lent les  eaux  de  la  réconciliation ,  ni  même  celles 
de  la  réprobation  sociale. 

B  Et  cependant  telle  est  la  seule  garantie  récla- 
mée aujourd'hui  en  faveur  de  l'ordre  moral  dans 
la  législation.  Peu  d*esprit  s'abusent  assez  pour  ne 
pas  reconnaître  que  de  pareilles  institutions  sont 
bien  pauvres ,  bien  froides ,  bien  décolorées,  pour 
peu  qu'on  ait  réfléchi  un  seul  instant ,  ne  fut-ce 
que  pour  les  critiquer,  aux  jugements  prononcés 
par  l'Eglise  chrétienne  à  l'époque  de  sa  puissance, 
à  cette  canonisation  qui  recommandait  à  tous  les 
fidèles,  à  toute  la  postérité  les  vertus  du  chrétien  ; 
à  cette  excommunication  qui  mettait  le  coupable, 
même  pendant  sa  vie,  dans  un  douloureux  purga- 
toire ;  osons  le  dire,  à  ces  indulgences.  On  ne  sau- 
rait se  défendre  d'un  sentiment  de  pitié  pour  la  so- 
ciété qui  ne  craint  pas  de  célébrer  la  destruction  de 
ces  grands  moyens  d'ordre,  sans  songer  à  les  rem- 
placer pour  l'avenir,  et  l'on  conçoit  le  regard  de 
mépris  ou  de  désespoir  que  jettent  sur  elle  les  fortes 
intelligences  de  nos  jours.  » 

Ce  qui  distingue  en  effet  le  système  pénitentiaire 
né  avec  l'Eglise  et  le  place  fort  au-dessus  de  tous 
les  systèmes  judiciaires  créés  par  le  rationalisme 
humain,  c'est,  1**  la  compétence  divine  du  juge 
pour  apprécier  non-seulement  l'acte  extérieur  qui 
lui  est  déféré,  mais  la  volonté  intime  qui  l'a  pro- 
duit; 2°  le  caractère  de  la  peine,  qui  ne  punit  pas 
seulement  le  crime,  mais  qui  l'expie,  le  répare  et 
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TefTace;  5°  enfin  racquiescement  du  coupable  à 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit. 

Dans  son  essence^  et  telle  qu'elle  a  été  instituée 
par  les  apôtres,  développée  et  maintenue  par  les 
évêques  des  premiers  siècles,  cette  juridiction  n'a 
rien  de  coërcitif  :  elle  n'oblige  que  le  chrétien  qui 
veut  bien  s^y  soumettre.  Seulement,  celui  qui  ré- 
pudie la  juridiction  de  l'Église  sait  qu'il  répudie 
par  là  l'Église  elle-même  et  s'abonne  à  en  être 
éternellement  séparé. 

Eh  bien  !  la  crainte  d'être  retranché  de  cette 
Eglise  de  Dieu  arrêtait  sur  le  penchant  du  mal  plus 
d'un  pêcheur  que  n'effrayaient  ni  les  ongles  de  fer, 
ni  les  chevalets,  ni  les  bûchers  réservés  aux  con- 
fesseurs de  la  foi  évangélique  ! 

L'excommunication  était  la  punition  proprement 
dite;  la  pénitence  était  l'expiation  ou  la  réparation. 

Dès  que  les  églises  particulières  se  fondent  dans 
la  chrétienté,  nous  voyons  s'établir  la  peine  du  re- 
tranchement de  la  communion  des  fidèles,  soit  con- 
tre ceux  qui  offensaient  la  foi  en  la  reniant  par 
lâcheté  ou  en  la  dénaturant  par  l'hérésie,  soit  con- 
tre ceux  qui  violaient  la  morale  de  l'Évangile  en 
donnant  des  scandales  publics.  Cette  peine  consis- 
tait à  les  priver  non-seulement  de  la  participation 
aux  sacrements,  mais  encore  de  l'entrée  de  l'Église 
et.de  tout  commerce  avec  les  fidèles,  si  ce  n'est  avec 
les  prélats  et  les  prêtres  qui  devaient  les  exciter  à 
se  convertir.  Saint  Paul  promulgue  et  explique  cette 
loi  pénale  avec  une  admirable  fermeté  en  écrivant 
aux  Corinthiens  :  «  N'ayez  aucun  commerce,  dit-il, 
»  avec  vos  frère»  tombés  dans  de  honteuses  pas- 
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»  sions;  ce  que  je  n'entends  pas  des  iinpudiquét 
s>  du  monde  (païen) ,  non  plus  que  des  avares^  des 
»  ravisseurs  du  bien  d^autrui ,  ou  des  adorateurs 
»  d'idoles  :  autrement  il  vous  faudrait  sortir  di) 
»  monde, 

»  Mais  quand  je  vous  ai  écrit  (1)  que  vous  n'eus* 
»  siez  point  de  commerce  avec  ces  sortes  de  per- 
»  sonnes,  j'ai  entendu  que  si  celui  qui  est  au 
»  nombre  de  vos  frères  dans  la  foi  est  en  même 
»  temps  impudique,  ou  avare,  ou  idolâtre,  ou  mé- 
»  disant ,  ou  sujet  à  l'ivresse,  vous  ne  mmgiez  pas 
»  même  avec  lui. 

»  Aussi  pourquoi  entreprendrais-je  de  juger  ceux 
»  qui  sont  hors  de  l'Église?  N'est-ce  pas  à  vous  de 
»  juger  ceux  qui  sont  dans  votre  Église? 

»  Diei|  jugera  ceux  qui  sont  en  dehors  ;  mais 
»  pour  vo)is,  n'attendez  pas  ce  jugement,  et  re^ 
»  tranchez  au  plus  tôt  ce  inéchant  du  milieu  de 
»  vous  (2).  » 

Les  limites  et  l'esprit  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique sont  nettement  tracés  dans  ce  peu  de  paroles. 
Qn  sépare  de  l'Église  le  membre  corrompu  qui 
pourrait  infecter  le  corps  entier  de  sa  contagion 
morale.  Ce  principe  est  absolu  et  ne  doit  pa^  fléchir. 
Biais,  comme  dans  le  christianisme  la  douceur  t 
toujours  tempéré  la  justice,  l'Église  continue  de 
prier  pour  ses  membres  prévaricateurs  ;  il  y  a  plus, 


(1)  Âpparemmenl  dans  une  lettre  antérieure  qui  a  été  perdue. 

(2)  S.  l^uL,  aà  Corinth.^  i,  v,  9-13. 11  parle  en  finissant  d'oii 
impudique  «uquel  il  faisait  ajluftioii  dans  le  eomiDèncêneiit  ie  sa 
letlrc. 
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die  leur  jait  voir  dans  le  lointain  les  )}rap  de  sa  mi* 
séricorde  entr'ouverts  ;  s'ils  demandent  la  pénitence 
avec  un  cœur  sincèrement  contrit,  Tapôtre  ou  Té* 
Yêque  les  reçoit  en  leur  imposant  des  épreuves  plus 
ou  n^oins  longues  suivant  la  gravité  des  fautes  et  les 
besoins  personnels  d)i  pécheur.  «  C'est  Téveque  qiii 
»  jugeait  i  dit  Fleury,  si  le  pécheur  devait  être  ad- 
»  mis  à  la  pénitence,  combien  elle  devait  durer* 
»  si  elle  devait  être  secrète  ou  publique  ;  car,  régu- 
»  lièrementi  la  confession  ne  devait  être  faite  qu'au 
»  prêtre  en  secret  (1),  etc.  » 

Ainsi  Tautorité  religieuse,  qui  avait  rompu  topt 
lien  avec  le  péchepr,  u^  consentait  à  renouer  oe 
lien  qu'a  de  certaines  conditions.  L'étendue  et  la 
nature  des  pénitences  étaient  fixées  par  la  disci- 
pline de  chaque  église.  Plua  on  rçimpnte  vers  lep 
premiers  temps ,  plus  on  trouve  de  s^érité  dan$ 
1q8  canons.  Il  semble  que  l'on  prît  à  tâche  de  lut- 
ter avec  plus  de  force  contre  les  vices  et  les  h^t^itu- 
des  de  la  vie  païenne,  en  donnant  de  plus  éclatan- 
tes sanctions  aux  règles  de  l'Évangile  qui  les 
proscrivaient*  Pans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
on  n'accordait  qu^une  seule  fois  pour  les  pécl^és 
graves  la  pénitence  publique  et  la  réçonciliatioif 
snlennelle.  «  La  pénitence  n'es(  accordée  qu'une 
»  fois  aux  serviteurs  de  Dieu,  »  dit  Hermas,  disci- 

(1)  Herm. ,  lib,  Pastor,,  mandat.  IV.  Origène  dît  la  même 
chose,  mais  d'nne  itiaiilëre  moins  absolue ,  m  ^ravioribus  crimi- 
nihus  semel  tantùm^vel  rarô  pœnitentiœ  conceditur  locus  (fib- 
mil,  XV  in  cap.  xxv  Levitici).  La  règle  fléchit  déjà  et  reconnaît 
des  exceptions.  Cependant  dom  Martène  prétend  (de  Âniiq.  Eccl, 
rit.,  t.  H,  iib.  i,  cap.  2)  que  ces  mots  vel  rarô  ont  été  intercalés 
après  coup. 
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pie  de  saint  Paul.  Cette  peine  de  rexcommaniGa- 
tion  absolue,  dont  le  récidiviste  ne  pouvait  être  re* 
levé,  ne  s'employa  d'abord  que  pour  réprinier  les 
plus  grands  crimes,  gravmima  crimina.  Voici  donc 
quelle  était  la  gradation  des  punitions  usitées  à  Té* 
gard  des  laïques  pour  les  trois  classes  principales 
de  péchés  :  i*"  le  retranchement  complet  de  toute 
société  avec  les  lidèles ,  en  matière  de  religion  ; 
2r  pour  les  péchés  moindres,  la  pénitence  publique, 
qui  faisait  exclure  les  pécheurs  même  des  prières 
de  la  liturgie  et  de  l'assistance  au  saint  sacrifice  ; 
et  3**  enfin  pour  les  fautes  légères,  la  privation  tem- 
poraire de  la  participation  à  l'Eucharistie.  Quant 
aux  clercs,  ils  pouvaient  être  :  1*  suspendus,  2*  dé- 
posés, 5*"  privés  même  de  la  communion  laïque  à  la- 
quelle on  les  avait^^duits,  4''  enfin  entièrement  ex- 
communié» (1). 

Dans  le  quatrième  siècle,  on  rédigea  des  lois 
pénitentielles  très  étendues,  qui  reproduisirent  les 
règles  établies  antérieurement  dans  l'Eglise.  Saint 
Basile,  qui  a  fait  un  recueil  de  ces  lois,  nous  ap- 
prend (2)  qu'on  ordonnait  de  son  temps  deux  ans 
de  pénitence  pour  le  larcin ,  sept  pour  la  fornica- 
tion^ onze  pour  le  parjure,  quinze  pour  l'adultère, 
vingt  pour  l'homicide,  toute  la  vie  pour  l'apos* 
tasie. 

Voici  comment  se  pratiquait  la  pénitence  publi* 
que.   Les  pécheurs    à   qui   elle  était  infligée  se 

(1)  Dom  Chardon,  Hiiioire  des  iacremenli^  t.  m,  page  66  et 
suiYantes. 

(2)  Epiêt,  ad  Amphiloq. 
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présentaient  à  la  porte  de  l'église  avec  toutes  les 
marques  du  deuil ,  tel  qu'il  se  portait  dans  l'anli- 
quité;  leurs  habits  étaient  sales  et  déchirés,  leurs 
cheveux  négligés ,  leur  barbe  en  désordre.  Puis  ils 
entraient  dans  Téglise;  Tévêque  leur  mettait  des 
cendres  sur  la  tète  et  leur  donnait  des  ciliées  pour 
s'en  revêtir.  Ils  se  prosternaient  ensuite  humble- 
ment  pendant  que  les  fidèles  faisait  pour  eux  des 
prières  publiques.  L'évêque  leur  adressait  une 
exhortation  pathétique  et  les  avertissait  en  termi- 
nant qu'il  allait  les  chasser  pour  un  temps  de  l'é- 
glise ,  comme  Dieu  chassa  Adam  du  paradis  pour 
son  péché.  Alors  on  les  conduisait  hors  de  l'é* 
glise,  dont  les  portes  étaient  aussitôt  refermées  sur 
eux. 

Ils  passaient  le  temps  de  leur  pénitence  dans  le 
jeûne,  dans  la  prière  et  dans  une  séquestration  à  peu 
près  absolue  (1).  Les  jours  de  fête  ou  de  station,  ils 
venàientseprésenter  à  la  porte  de  l'église  et  restaient 
pendant  l'ofQce  exposés  aux  injures  de  l'air.  On  les 
appelait  pleurants,  et  quelquefois  mendiants,  parce 
qu'ils  imploraient  en  gémissant  les  prières  des 
fidèles  qui  entraient  dans  le  lieu  saint.  Au  bout 
d'un  temps  déterminé,  on  les  admettait  à  pénétrer 
dans  l'église  pendant  la  lecture  et  les  instructions, 
à  la  condition  de  sortir  avant  les  prières.  Plus  tard 
on  leur  permettait  de  prier  avec  les  fidèles  dans 
Thumble  posture  de  la  prosternation.  Enfin,  dans 
la  quatrième  et  dernière  période  de  leur  pénitence, 
ils  priaient  debout  comme  les  autres,  mais  ils 

(1)  Fleur  y,  Mœur$  des  Chrétiens. 
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étaient  places  à  gauche  de  réglise.  On  distinguait 
donc  divers  ordres  de  pénitents  que  Ton  classait 
ainsi  :  les  pleurants,  les  auditeurs,  les  prosternés 
et  les  consistants. 

Voici  comment  étaient  divisées  les  diverses  pé- 
riodes de  la  pénitence  pour  l'homicide  volontaire  : 

Le  chrétien  coupable  d'homicide  était  quatre  ans 
entre  tes  pleurants;  les  cinq  années  suivantes  il 
était  au  nombre  des  auditeurs  ;  pendant  sept  autres 
années  il  priait  avec  les  fidèles,  mais  prosterné  (1); 
puis  il  demeurait  quatre  ans  assistant  aux  prières 
des  fidèles  et  priant  debout  comme  eux,  mais  sans 
participer  à  TolTrande  ni  communier.  Enfin,  api'ès 
l'accomplibemenl  des  vingt  ans  de  pénitence,  il  était 
admis  à  la  participation  des  choses  saintes. 

L'Eglise  considérait  la  dispensation  de  la  péni- 
tence comme  une  médecine  spirituelle  ;  l'évèqu^ 
pouvait  donc  abréger  chaque  période  du  régime  pé- 
nitentiaire, s'il  jugeait  l'état  de  son  malade  suffi- 
samment amélioré.  Ces  exemptions  d'une  partie  ou 
de  la  totalité  de  la  pénitence  étaient  infiniment 
rares  :  on  les  appelait  indulgences.  Saint  Paul  en 
avait  donné  le  premier  exemple  en  pardonnant  au 
pécheur  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  sur  l'in- 
tercession des  Corinthiens.  «  Ce  que  vous  accordez 
»  à  quelqu'un  (2)  par  indulgence,  je  l'accorde  aussi, 

(1)  C'était  là  proprement  la  peine  expiatoire,  la  pénitence  pro- 
prement dite.  Les  prosternes  occupaient  la  place  comprise  entre 
la  porte  de  la  basilique  et  le  jnbé  ou  l'ambon.  Us  se  reliraient 
avant  Toblation  et  le  commencement  des  prières  enchaiistiques. 
Chardon,  Histoire  des  Sacrements,  p.  294,  vol.  3. 

(2)  S.  Paul.,  ad  Corinth.^  ep.  n,  c.  u, ▼.  6. 
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»  car  j'use  moi-même  d'indulgence;  j'en  use  à  cause 
»  de  vous ,  au  nom  et  en  la  personne  de  Jésus- 
»  Christ.  » 

Pendant  tout  le  temps  de  la  pénitence  l'évêque 
visitait  souvent  les  pénitents  ou  les  faisait  visiter 
par  de  saints  prêtres  (1).  Les  exhortations  morales 
étaient  appropriées  aux  besoins  de  chacun  en  par- 
ticulier. La  séquestration  du  reclus  volontaire  n'é- 
tait donc  pas  absolue  ;  la  charité  gardait  la  clef  de 
^  cellule  et  savait  fréquemipent  en  ouvrir  la  porte. 
C'était  à  la  fin  du  carême  que  l'évêque  ordinai- 
rement mettait  un  terme  aux  épreuves  des  péni- 
tents. La  cérémonie  de  leur  réconciliation  publique 
^e  faisait  le  jeudi-saint,  au  moins  depuis  le  qua- 
trième siècle.  Ici  nous  traduirons  mot  pour  mot  un 
extrait  du  Sacramentaire  dq  Gélase  (2),  qui  contient 
une  description  exacte  de  cette  cérémonie. 

«  Ij^  pénitent  sort  du  lieu  où  il  a  achevé  d'ac- 
9  compUi*  sa  péfiitence,  et  on  le  présente  au  milieu 
f>  de  l'assemblée  des  fidèles.  Là ,  tandis  qu'il  se 
»  prosterne  humblement  jusqu'à  terre ,  le  diacre 
»  intercède  ppur  lui  en  ces  termes  :  «  Voici ,  ô  vé- 
»  nérable  pontife ,  le  temps  favorable ,  les  jours  de 
9  prQpitiatioq  et  de  salut  pour  le  genre  humain , 
»  jours  auquels  la  mort  est  détruite  et  la  vie  com- 
»  mepce  à  naître,  joiirs  où  il  faut  préparer  de  telle 
»  softc  la  plantation  des  nouveaux  ceps  dans  la 
»  vigne  du  Seigneur,  que  tout  vieux  ferment  im- 

(1)  Ficbry,  Mmun  des  Ckrélien$. 

(2)  Voir  éBoA  De  Sacramentaire  la  cinquième  féHe,  jour  de  la 
cAie  4ttSeigD€i)f,  Vordo  a^entibui  publican\  pœnitentiam. 
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*  pur  en  soit  extirpé  aTec  soin.  Quoique  Dieu  ré- 
»  pande  en  tout  temps  les  dons  magnifiques  de  sa 
»  nriiséricorde  et  de  sa  bonté,  c'est  en  celui-ci  qu'il 
»  est  plus  généreux  encore  pour  la  rémission  des 
»  péchés  «  et  plus  prodigue  encore  de  grâces  pour 
»  ceux  qui  renaissent  à  une  vie  nouvelle.  L'Église 
»  s'augmente  par  la  régénération  des  initiés  au 
»  saint  baptême,  elle  s'accroît  par  les  pécheurs  qui 
»  reviennent  à  elle.  Les  uns  sont  lavés  par  l'eau, 
»  les  autres  par  leurs  larmes.  D'un  côté,  nous  nous 
»  félicitons  de  la  vocation  des  nouveaux  élus  ;  de 
»  l'autre,  nous  nous  réjouissons  de  la  réconcilia- 
»  tion  des  pénitents.  C'est  pourquoi  votre  troupeau 
»  choisi,  tombé  dans  tous  les  genres  de  crime,  par 
»  le  mépris  des  bonnes  mœurs  et  la  violation  de 
»  vos  saints  commandements,  se  prosterne  en  sup* 
»  pliant  à  vos  pieds  et  s'écrie  avec  le  prophète:  — 
»  J'ai  péché,  j'ai  commis  Timpiété,  ayez  pitié  de 
»  moi.  Seigneur. — C'est  ainsi  qu'il  se  rend  docile 
»  à  la  parole  de  l'Évangile,  qui  nous  apprend  que 
»  ceux  qui  pleurent  seront  consolés.  Ce  pénitent, 
»  comme  il  est  écrit,  a  mangé  le  pain  de  sa  dou- 
»  leur,  il  a  arrosé  son  lit  de  ses  larmes,  il  a  affligé 
»  son  cœur  par  la  componction ,  son  corps  par  les 
»  jeûnes.  Pour  recouvrer  la  santé  de  l'âme  qu'il 
»  avait  perdue,  il  a  eu  recours  à  l'unique  refuge 
»  qui  lui  restait,  celui  de  la  pénitence,  qui  lui  pro- 
c  fite  à  lui  en  particulier,  en  même  temps  qu'il 
»  peut  être  utile  à  tous  en  général.» 

»  Ainsi ,  pendant  que  le  pécheur  admis  à  la 
»  réconciliation  est  excité  à  la  pénitence  par  de 
»  grands  exemples,  et  qu'il  est  placé   sous  les 
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yeux  de  TÉglise,  qui  gémit  en  son  nom ,  le  véné- 
rable pontife  prend  la  parole  à  son  tour,  et  dit 
avec  le  prophète-roi  :  «  Je  reconnais  mes  péchés, 
et  ma  faute  m'est  toujours  présente,  etc..  {inù 
quilates  meas  ego  cognosco^  etpeccatum  meum  coU' 
trà  me  est  semper).  »  Après  qu'il  a  prié  de  la  sorte, 
et  pendant  qu'il  implore  avec  un  cœur  contrit  la 
miséricorde  de  Dieu ,  l'archidiacre  continue  et 
ajoute  ce  qui  suit:  «  Réparez,  pontife  apostolique, 
ce  qui  a  été  corrompu  par  les  suggestions  du  dé- 
mon ,  rapprochez  cet  homme  de  Dieu  par  la  vertu 
de  la  grâce  céleste,  aGn  que  celui  qui  se  déplai- 
sait à  lui-même  par  la  vue  de  ses  iniquités  se 
réjouisse  de  plaire  a  Dieu  dans  la  région  des  vi- 
vants, après  avoir  triomphé  de  celui  qui  lui  avait 
donné  la  mort.  » 
Après  cela  l'évêque,  du  haut  de  l'ambon,  adres- 
sait de  saintes  exhortations  au  pénitent  et  l'avertis- 
sait solennellement  de  ne  plus  retomber,  en  péchant 
de  nouveau,  dans  l'état  d'où  il  venait  de  sortir.  En- 
suite il  allait  se  prosterner  avec  ses  ministres  de- 
vant l'autel  ;  là  il  chantait  avec  son  clergé  de  lon- 
gues litanies  pour  les  pénitents,  il  faisait,  d'après 
les  anciens  rituels,  sept  oraisons,  dont  nous  citerons 
seulement  la  suivante  : 

«  0  Dieu  très-bon  !  recevez  en  grâce ,  après  qu'il 
»  s'est  corrigé,  celui  que  vous  n'avez  point  aban- 
>  donné  dans  ses  désordres.  Que  ses  soupirs,  mêlés 
»  de  larmes,  émeuvent  votre  miséricorde.  Guérissez 
»  ses  blessures  ;  tendez-lui ,  dans  son  accablement, 
»  une  main  tutélaire,  afin  que  votre  Eglise  ne  soit 
»  mutilée  dans  aucun  de  ses  membres,  que  votre 
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»  troupeau  ne  souffre  aucune  perte ,  et  que  cèluî 

>  qui  a  trolivé  une  naissance  nouvelle  datià  les  èaui 
»  du  baptême  ne  devienne  pas  là  proie  d'une  se- 
»  conde  mort. . .  Pardonnez  à  ce  péhitent  qùî  s'ëc- 
»  ouse,  et  faites  que  celui  qui,  par  votre  gi*âee, 
9  pleure  ses  péchés  pendant  cette  vie  périssable  ; 
«  échappe  à  l'arrêt  de  condamnation  m  joiir  ter- 
*  rible  du  jugement  ;  qu'il  ne  connaisse  ni  la  ter- 
»  reur  des  ténèbres  i  ni  les  tourmetits  dei^  bûchers 
9  éternels,  et  qu'étant  rentré  dans  la  bonne  tôie,  il 

>  ne  se  fasse  plus  de  nouvelles  blessures,  mais  qii'il 
9  conserve  inviolablement  ce  que  lui  a  con^dé 
»  votre  grâce,  ce  qu'a  réparé  en  lui  votre  miséri- 
»  corde...  » 

Ces  prières  se  faisaient  pendant  la  tafiésse  Solen- 
nelle, avant  l'oblation  des  dons  sacrés,  ou  l'offer- 
toire ;  ensuite  i'évêque  imposait  les  mainâ  au  péni- 
teilt,  lui  faisait  lever  la  main  en  signé  de  pfomeii^é 
de  changement  de  vie,  puis  l'avertissait  ou  lé  faisait 
avertir  par  son  diacre  de  se  préparer  à  là  cônimu^ 
pion  eucharistique.  Il  y  était  adniis^  en  effet,  dtéè 
les  autres  fidèles  aussitôt  qu'ils  avaient  tkit  leiil*  of- 
frande. Après  toutes  ces  cérémonies,  révê(|tte  aché* 
vait  de  célébrer  le  saint  sacriflôe  (1). 

Ainsi  à  la  sombre  solennité  de  l'excortlnïuriîcâ- 
tion  d'un  grand  pécheur  ou  de  son  admisslcnl  à  la 
pénitence  publique  succédait  souvent  dans  l'Eglise 
la  solennité  plus  douce  et  plus  consolante  dé  là  ré- 
conciliation des  pénitents.  Quelle  salutaire  influence 
de  tels  spectacles  devaient  eïercer  sur  leâ  chrétiens 

(1)  D,  Chardon,  Histoire  des  Sacr€me1^8J  t.  iv,  p.  M  et  éni?. 
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de  ces  premiers  temps,  encore  si  fervents  dans  leurs 
foi! 

«  On  recouvre  peu  à  peu,  dit  saint  Augustin ,  ce 
»  que  Ton  a  perdu  tout  à  la  fols  :  car,  si  r.homme 
»  revenait  aussitôt  à  son  premier  bonheur,  11  regar- 
»  derait  comtne  un  jeu  la  chute  mortelle  du  péché.  » 
A  quoi  Tabbé  Fleury  ajoute  :  «  L'éclat  des  pénî- 
»  tences  faisait  son  effet,  non-seulemeilt  sur  les! 
»  pénitents ,  mais  sur  les  spectateurs.  L'exeniple 
»  d'un  seul  empêchait  plusieurs  péchés,  et  le  tes- 
»  pect  humain  venait  au  secours  de  la  foi  (1).  » 

Si  Ton  cherche  à  se  rendre  bien  compte  de  la 
nature  et  de  l'étendue  de  cette  juridiction  ecclésias- 
tique, on  trouvera  qu'elle  n'était  pas  divisée,  comme 
elle  le  fut  depuis ,  en  deux  catégories  (2),  le  fbr  in- 
térieur et  le  for  extérieur.  En  d'autres  termes,  les 
évêques  des  premiers  siècles  étendirent  constani- 
ment  leur  compétence  à  tous  les  crimes  et  péchés 
capitaux  ou  légers,  cachés  ou  publics.  Il  ri'y  avait 
qu'un  seul  tribunal  dans  TÉglise,  soit  qu'on  usât 
d*une  sorte  de  procédure  juridique  pour  convaincre 
les  coupables,  soit  qu'on  ne  les  découvrît  que  par 
leur  confession  même. 

Or,  cette  société  naissante  des  chrétiens  ne  nous 
dffre-t-elle  pas  à  ce  sujet  la  reproduction  de  ce  que 


(1)  Fleury,  Higtoire  Ecclésiastique,  i,  vm,  in-12.  Discours 
préliminaire  sur  les  six  premiers  siècles  de  ITglîse. 

(2)  D.  Chardon,  Histoire  des  Sacrements,  t.  ii,  p.  399,  édition 
in*12  de  1745.  Nous  verrons  par  la  suite  que ,  sous  Charlemagne 
et  ses  successeurs,  la  puissance  séculière  intervint  pour  contrain- 
dre les  pénitents  à  observer  les  prescriptions  que  leur  faisait 
l'Église. 
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nous  avons  observé  chez  tes  peuples  primitifs  de 
rOrient,  et  de  ce  que  nous  pourrons  observer  encore 
chez  les  Gaulois  et  chez  quelques  peuples  du  nord 
de  l'Europe  ?  N'y  voyons  nous  pas  la  justice  déférée 
aux  représentants  de  la  divinité ,  et  le  sacerdoce 
redevenu ,  comme  au  temps  de  Melchisedech  et  de 
Samuel,  un  véritable  pouvoir  judiciaire  chargé  de 
prononcer  les  peines  pénitentiaires  et  répressives? 
Pour  que  le  genre  humain  se  renouvelle  dans  les 
temps  de  décadence  et  de  vieillesse,  il  faut  qu'il 
recommence  en  quelque  sorte  son  existence  sous 
rinfluence  des  révélations  divines,  et  qu'il  se  refasse 
enfant  et  adolescent,  en  observant  les  lois  tutélaires 
qui  doivent  protéger  et  guider  sa  marche  dans  les 
premiers  âges  de  sa  vie  ?  La  religion  est  le  feu  du 
ciel  qui  consume  ce  phénix,  l'humanité,  et  qui  le  fait 
renaître  de  ses  cendres. 

Ce  qu'il  y  eut  de  particulier  et  d'admirable  dans 
la  juridiction  donnée  aux  Apôtres  et  à  leurs  succes- 
seurs, c'est  qu'elle  trouva  sa  sanction  dans  l'adhé- 
sion des  criminels  eux-mêmes,  ou,  pour  parler  le 
langage  religieux,  des  pécheurs.  Parmi  eux,  c'était 
à  qui  embrasserait  avec  le  plus  de  foi  et  le  plus 
d*ardeur  les  pénitences  auxquelles  il  était  soumis , 
et  pendant  tout  le  temps  des  persécutions,  l'Eglise 
n'eut  pas  à  regretter  de  n'avoir  pas  l'appui  du  pou- 
voir séculier.  L'obéissance  était  toute  spontanée 
dans  ceux  de  ses  membres  qu'elle  condamnait  aux 
peines  les  plus  sévères. 

Ces  peines,  qui  infligeaient  tant  de  honte  et  d'hu- 
miliation à  ceux  qui  les  subissaient,  ont  excité  l'at- 
lendrissement  de  quelques  adeptes  d'une  fausse 
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philanthropie  ;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  qu'elles 
avaient  pour  but  de  remplacer,  à  l'égard  de  certains 
crimes,  les  tortures  et  la  mort;  or,  il  fallait  bien 
prévenir  les  retours  de  ces  crimes  par  des  châti- 
ments propres  à  frapper  l'imagination;  il  fallait 
aussi  que  l'opinion  publique  qui,  soit  par  un  vieil 
instinct  de  justice ,  soit  par  une  sorte  de  premier 
mouvement  d'horreur  en  présence  du  sang  versé, 
semble  exiger  impérieusement  le  lendemain  de 
l'assassinat  la  peine  du  talion  contre  l'assassin  ,  se 
laissât  désarmer  par  le  touchant  spectacle  de  ces 
pleurants^  qui  arrosaient,  pendant  tant  d'années,  de 
leurs  larmes  les  vestibules  des  basiliques  chré- 
tiennes. C'est  ainsi,  et  non  autrement,  qu'il  serait 
possible  d'obtenir  la  réalisation  de  ce  rêve  de  quel- 
ques utopistes  de  nos  jours,  l'abolition  de  la  peine 
de  mort.  C'est  ainsi  que  Téglise  observait ,  même 
dans  son  gouvernement  temporel ,  la  maxime  de 
l'Ecriture  :  «  Je  ne  veux  pas  la  mort  du  pécheur^  je 
«  veux  qu'il  se  convertisse  et  quil  vive.  »  A  elle  il 
appartenait  de  pardonner  dès  cette  vie,  parce  qu'elle 
tenait  d'en  haut  la  clef  qui  ouvre  les  consciences  et 
qui  permet  d'y  lire  le  repentir  et  les  remords.  C'est 
pourquoi  les  évoques  des  premiers  temps,  usant  de 
leur  pouvoir  de  lier  ou  de  délier,  abrégeaient  sou- 
vent le  temps  de  la  pénitence  des  plus  grands  crimi- 
nels, quand  leurs  cœurs  paraissaient  changés. 

De  nos  jours,  la  société  civile  a  eu  l'idée  d'eni- 
prunter  au  christianisme  primitif  son  régime  pé^ 
nitentiaire;  mais  le  christianisme  faisait  accepter 
ses  pénitences j  que  dis-je?  il  les  faisait  même  souvent 
implorer  comme  des  grâces  par  les  coupables  aux** 
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quels  iU  les  imposait.  Or,  ce  n'est  qu^au  prix  de 
cette  acceptation  intérieure ,  ce  n'est  que  par  les 
peines  souffertes  comme  moyen  d'expiation  que 
rhomme  peut  se  purifier  et  opérer  sa  réhabilitation 
morale.  Voilà  la  grande  loi  religieuse  qui  devra  se 
réaliser  sans  cesse  au  fond  des  prisons,  pour  que  les 
innovations  proposées  de  nos  jours  aient  une  véri- 
table portée  sociale.  On  pourra  bien  établir  par 
décret  des  prisons  pénitentiaires,  mais  la  réalité  de 
h  pénitence  j  la  réalité  de  la  conversion  du  cœur 
chez  les  criminels,  vous  ne  l'obtiendrez  que  par 
l'ascendant  religieux  de  gardiens  et  d'employés  qui 
sachent  élever  leurs  fonctions  jusqu'à  la  hauteur 
d'une  mission  sacrée,  tranchons  le  mot,  jusqu'à  la 
sublimité  d'une  vocation  religieuse.  Il  ne  sera  donné 
qu'à  des  religieux,  à  des  frères  (1),  pour  me  servir 
de  l'expression  touchante  consacrée  par  l'Eglise,  de 
répandre  sur  ces  cœurs  aigris  contre  h  société  et 
contre  les  hommes  le  baume  des  consolations  évan- 
géliques,  de  faire  peu  à  peu  pénétrer  Tamouroù  n'a 
longtemps  fermenté  que  la  haine,  de  tourner  en 
instrument  de  vie  et  de  salut  le  long  supplice  de  la 
solitude,  la  solitude  qui  par  elle-même  n'inspire 
au  méchant  que  le  vice  et  le  désespoir. 

En  un  mot,  si,  après  avoir  séquestré  de  grands 
coupables  de  tout  contact  avec  leurs  semblables, 
on  veut  exercer  une  action  quelconque  sur  leur /or 
intérieur,  il  sera  nécessaire  que  l'on  s'attache  à  re- 

(1)  Nous  sommes- heureux  de  nous  renconlrer  dans  l'exprès- 
sion  de  ce  vœu  avec  un  publiciste  moderne,  M.  Bérenger  (de  la 
Drôme),  qui,  comme  nous,  demande  l'établissement  des  congré- 
gations religieuses  dans  les  prisons. 
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nouer  l'antique  alliance  du  sacerdoce  et  du  pouvoir 
civil ,  car,  sur  ce  point,  l'État  séparé  de  la  religion 
est  réduit  à  la  plus  complète  impuissance.  Cette 
vérité  nous  est  démontrée  par  l'étude  de  l'histoire 
comme  par  celle  du  cœur  humain.  Le  rationalisme 
peut  préserver  jusqu'à  un  certain  point  des  excès  du 
crime  ;  il  ne  peut  pas  ramener  ceux  qui  s'y  sont  livrés 
dans  la  voie  du  repentir  et  de  la  vertu.* 

Voyez  d'ailleurs  comme  l'absence  de  foi  ôte  aux 
châtiments  les  plus  salutaires  et  les  plus  expressifs 
leur  caractère  primitif  et  leur  signification  intime. 
L'exposition  publique,  cette  aggravation  des  peines 
infamantes  écrites  dans  nos  codes ,  est  bien  certai- 
nement  un  emprunt  fait  aux  lois  pénales  de  l'Eglise, 
qui  imposaient  au  pénitent  la  publicité  de  la  honte 
et  de  la  douleur.  Mais  cette  publicité  supposait  chez 
le  chrétien  qui  la  subissait  la  pudeur  du  repentir; 
que  si  au  lieu  de  la  pudeur  qui  baisse  le  front 
vous  mettez  sur  le  pilori  l'audace  du  criminel  qui 
brave  les  regards  de  la  foule,  vous  produirez  un 
véritable  scandale  social  au  lieu  de  donner  aux 
méchants  une  leçon  morale  et  instructive. 

Il  pourra  môme  arriver  que  le  scélérat  considère 
comme  une  dérision  ce  poteau  d'infamie  que  la 
clémence  royale  lui  infligera  en  échange  du  dernier 
supplice  ;  peut-être  du  haut  de  cet  échafaud  où  il  sera 
exposé  pendant  quelques  heures  il  jettera  l'ironie  et 
le  dédain  à  toute  cette  population  rassemblée  au- 
tour de  lui,  sur  laquelle  il  aura  promené  long- 
temps le  poignard  homicide  ou  la  torche  incen- 
diaire. 

Et  de  tels  exemples ,  en  se  multipliant  partout 


de  nots  jours,  ne  cesseront  de  prouver  que  plus  la 
foi  s'affaiblit ,  plus  la  justice  humaine  sera  obligée 
de  sévir  avec  rigueur,  afin  de  protéger  efficace- 
ment la  sécurité  des  gens  de  bien.  Si  un  crimi- 
nel ne  trouve  ni  dans  la  privation  de  la  liberté,  ni 
dans  l'infamie,  ni  dans  la  crainte  de  rétemité 
aucune  expiation  qui  Tépouvante ,  il  faudra  bien 
encore  avoir  recours ,  quoique  à  regret,  pour  ga- 
rantir plus  a*une  vie  précieuse,  à  cette  arme  terri- 
ble et  pourtant  purement  défensive,  hpeinedemart. 
Il  ne  sera  jamais  donné  aux  hommes  tout  seuls 
sans  le  secours  du  christianisme  de  pouvoir  8*en 
dessaisir. 
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CHAPITRE  XXII. 


INFLUENCE  DU  CHRISTIANISME  SUR  LES  LOIS  RELATIVES 
A  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  ET  A  LA  FAMILLE  SOUS 
LES  RÈGNES  DE  CONSTANTIN  ET  DE  JSES  PREMIERS 
SUCCESSEURS. 

Les  réformes  sociales  et  politiques  dues  au  chris- 
tianisme n'eurent  lieu  que  lentement,  et  peut-être 
ne  sont-elles  pas  entièrement  accomplies  :  car  le 
principe  chrétien  ne  cesse  pas  d'agir  à  travers  les 
révolutions  de  Fhumanité,  et  il  pénètre  insensible- 
ment dans  nos  lois  civiles.  Cette  bienfaisante  in- 
fluence  ne  pouvait  pas  se  répandre  avec  plus  de  ra- 
pidité.  Voici  pourquoi. 

Les  réformes  extérieures,  les  améliorations  so* 
ciales  n'étaient  pas,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  le 
principal  et  vrai  mobile  d'impulsion  de  l'Église  de 
Dieu.  La  conversion  et  le  salut  des  hommes,  voilà- 
ce  qu'elle  voulait  avant  tout.  C'est  en  élevant  les 
regards  des  peuples  vers  le  ciel  qu'elle  a  fini  par 
les  rendre  meilleurs  et  plus  heureux  sur  la  terre. 
Le  développement  moral  et  civilisateur  de  l'huma- 
nité a  été  le  résultat  des  croyances  évangéliques 
prêchées  aux  individus.  Mais  ce  résultat ,  que  l'é- 
cole progressiste  de  nos  jours  trouve  elle-même  si 
beau,  si  magnifique,  n'était  pour  les  fondateurs  du 
christianisme  qu'un  but  tjecondaii'c,  indirect  et  ac- 
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cessoire.  Quelle  idée  sublime  cela  ne  donne-t-il  pas 
du  but  principal  et  direct  que  se  proposait  et  que 

se  propose  encore  l'Eglise! Soyez  chrétiens ^  le 

reste  vous  sera  donné  comme  par  surcroît  :  voilà  ce 
qu'une  voix  d'en  haut  dit  depuis  plus  de  48  siècles 
à  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Lorsque  Constantin  eut  proclamé  le  triomphe 
de  la  croix  dans  le  monde,  l'Eglise  ne  chercha  pas, 
comme  un  conquérant  temporel ,  à  abuser  de  sa 
victoire,  ni  à  faire  brusquement  invasion  dans  les 
lois  politiques  et  civiles,  à  la  façon  des  révolu- 
tionnaires de  nos  temps  modernes.  Toujours  mo- 
dérée dans  ses  exigences,  quoique  incapable  d'au- 
cune concession  de  principes ,  elle  conserva  des 
ménagements  infinis  à  l'égard  du  pouvoir  impérial, 
accoutumé  à  tout  dominer  et  à  tout  régler  dans  le 
monde  ;  elle  se  garda  de  proclamer  à  son  égard , 
dans  toute  son  étendue,  ses  prérogatives  d'indé- 
pendance du  pouvoir  temporel.  La  papauté  elle- 
même  parut  exercer  une  suprématie  moins  com- 
'  plète  sur  la  chrétienté  qu'au  temps  où  l'eni^pire 
était  païen  (1).  Sans  rien  abandonner  de  ses  droits, 
elle  les  fit  valoir  avec  une  singulière  discrétion. 
Elle  craignait  de  laisser  trop  apercevoir,  à  côté  de 
la  souveraineté  si  absolue  des  maîtres  du  monde, 
une  autre  souveraineté  qui  aurait  pu  leur  porter 
ombrage ,  quoique  resserrée  dans  les  limites  de 
Tordre  spirituel.  A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
l'Église  suivit,  dès  le  lendemain  de  sa  victoire ,  ce 


(1)  Voir  les  Ékides  sur  l'Histoire  universelle,  par  M.  de  Saini- 
Viclor; 
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système  de  prudence  et  de  modération.  Elle  sem- 
blait ne  s'adresser  qu'à  l'homme  privé  et  non  à 
l'homme  public ,  à  la  famille  et  non  à  la  so- 
ciété (1). 

Du  reste,  on  comprend  qu'il  dut  y  avoir  une 
sorte  de  surprise  universelle ,  quand  Constantin , 
par  sa  conversion,  eut  tout  à  coup  introduit  officiel- 
lement dans  l'empire  la  religion  de  la  croix.  La 
société  chrétienne,  dont  l'antagonisme  était  si  pro- 
fond avec  le  monde  païen ,  passait  tout  à  coup  de 
l'ilotisme  et  de  la  proscription  au  premier  rang 
dans  l'Etat.  Le  paria  de  la  veille  devenait  l'objet 
de  la  vénération  des  Césars.  Cette  société,  si  pure  et 
si  désintéressée  de  toute  vue  terrestre,  eut  quelque 
peine  à  savoir  comment  se  poser  dans  ses  rapports 
nouveaux  et  nécessaires  avec  la  société  romaine, 
façonnée  par  le  paganisme  et  par  le  despotisme  im- 
périal. Au  sein  de  la  vieille  organisation  de  la  cilé, 
personnifiée  dans  l'empereur ,  l'idée  idolâtrique 
semblait  s'être  infiltrée  partout  :  l'honneur,  la  di- 
gnité, la  vie  de  l'individu  étaient  comptées  pour 
rien  en  présence  des  exigences  de  la  patrie^  Repré- 
sentée par  un  homme.  La  tyrannie  du  pouVoif  im- 
périal, détournant  uniquement  à  son  profit  les  an- 
tiques idées  de  dévoûment  envers  la  République, 


(1)  Tandis  quie  cette  cité  céleste  voyage  sur  la  terre,  elle  attire 
à  elle  des  citoyens  de  toutes  les  nations  et  ramasse  de  tous  les 
endroits  du  monde  une  société  qui  est  étrangère  comme  elle  ici- 
bas,  sails  se  inettre  en  peiiie  de  la  diversité  des  mœurs,  du  lan- 
gage et  des  coutumes  dé  ceux  qui  la  composent,  pourvu  qiie  cela 
ne  les  empêche  point  de  servir  le  même  Dieii  (  Saint  Augiistin , 
Cité  de  Dieu,  liv.  XIX,  cli.  xvii). 
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devait  froisser  profondément  les  chrétiens,  que  leur 
génie  et  leurs  vertus  plaçaient  à  la  tête  de  TEglise. 
Les  écrits  des  Pères  du  quatrième  et  du  cinquième 
siècles  montrent  sous  quel  point  de  vue  ils  envisa- 
geaient la  société  profane.  Les  abus  dont  elle  était 
remplie  leur  paraissaient  inséparables  de  son  exi- 
stence même.  Ils  ne  combattaient  pas  directement, 
au  moins  dans   Tordre  politique  ,  ces  traditions 
païennes  d'erreur  et  d'injustice  qu'ils  trouvaient 
consacrées  dans  les  lois.  D'une  part ,  leur  liberté 
était  comprimée  par  de  vieilles  habitudes  de  respect 
pour  l'autorité  temporelle  des  Césars;  de  l'autre, 
un  profond  découragement  remplissait  leurs  âmes 
en  présence  du  corps  gangrené  de  l'empire  romain. 
Ils  se  contentaient  donc  d'opposer  les  perfections 
de  la  cité  de  Dieu  aux  imperfections  de  la  cité  de  la 
terre  :  les  maux  de  la  société  d'ici-bas  leur  inspi- 
raient des  plaintes  éloquentes,  puis  ils  passaient 
outre  en  levant  les  yeux  vers  le  ciel. 

Cependant  Constantin  alla  au  devant  des  récla- 
mations que  n'osaient  pas  lui  adresser  directement 
les  docteurs  et  les  chefs  de  l'Eglise.  Dans  le  droit 
de  la  famille  et  en  matière  de  législation  et  de  po- 
lice criminelles,  il  fit  des  réformes  multipliées, 
quoique  encore  incomplètes.  L'histoire  doit  enre- 
gistrer toutes  ces  tentatives  d'amélioration  évidem- 
ment inspirées  par  l'esprit  du  christianisme.  Nous 
verrons  même  que  les  ordonnances  de  Constantin 
ne  furent  souvent  que  la  consécration  légale  de 
certains  principes  introduits  dans  le  monde  par  les 
apôtres  de  l'Evangile  et  cruellement  méconnus  par 
l'anquité  païenne. 
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Pour  suivre  un  ordre  convenable  en  rendant 
compte  des  réformes  de  cet  empereur,  nous  analy- 
serons dans  ce  chapitre  ses  lois  les  plus  remarqua- 
bles relativement  à  la  puissance  paternelle  et  à  la 
constitution  de  la  famille.  Les  chapitres  suivants 
seront  consacrés  à  l'examen  des  modifications  ap- 
portées par  les  empereurs  chrétiens  à  la  procé- 
dure et  à  la  police  criminelles,  ainsi  qu'aux  lois  pé- 
nales. 

Déjà  nous  avons  montré  les  altérations  successi- 
ves de  la  puissance  paternelle  sous  la  République 
et  sous  les  empereurs.  Plusieurs  causes  y  avaient 
contribue  :  l'affaiblissement  des  mœurs,  Textension 
du  pouvoir  public  aux  dépens  du  pouvoir  domesti- 
que, enfin  les  sentiments  d'humanité  qu'avaient 
répandus  dans  le  monde  une  philosophie  éclairée  à 
son  insu  de  quelques  reflets  de  la  morale  préchée  par 
les  apôtres  du  christianisme. 

Cette  influence  de  la  doctrine  évangélique  , 
sourde  et  latente  sous  les  empereurs  idolâtres,  de- 
vient patente  et  avouée  sous  Constantin  et  sous  les 
empereurs  chrétiens  qui  lui  succèdent.  Le  droit  de 
vie  et  de  mort  du  père  sur  son  fils,  déjà  modifié  par 
des  lois  précédentes,  est  complètement  aboli  à  cette 
époque ,  et  cette  abolition  reçoit  pour  la  première 
fois,  sous  Constantin,  la  sanction  d'une  peine  terri- 
ble :  le  père  qui  tue  son  fils  est  condamné  comme 
parricide. 

Cependant  il  conserve  à  l'égard  de  ses  enfants 
une  sorte  de  juridiction  correctionnelle;  il  a  le 
droit  de  leur  infliger  des  punitions  modérées,  et, 
quand  il  les  croit  insuffisantes,  il  peut  porter  plainte 
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contre  eux  devant  le  préfet  ou  le  gouverneur  de  la 
province,  et  les  faire  condamner  aux  punitions  les 
plus  sévères,  même  à  la  mort. 

L'exhérédation  est  maintenue  sans  altération  en- 
tre les  mains  du  père  ;  dans  une  société  molle  et  élé- 
gante la  condamnation  d'un  homme  riche  à  la 
pauvreté  est  encore  une  peine  cruelle  :  c'est  une 
arme. puissante  contre  un  fils  ingrat. 

Constantin  modifie  ce  droit  des  anciens  temps 
par  l'établissement  d'un  pécule  quasi-càstrense^  que 
les  fils  de  famille  pouvaient  posséder  d'une  manière 
indépendante ,  et  qu'il  assimile  au  pécule  castrense 
acquis  au  service  militaire  (1). 

Plus  lal'd ,  d'autres  empereurs  vont  plus  loin  : 
ils  exigent  que  l'exhédération  soit  motivée,  et  ne 
la  permettent  que  dans  certains  cas  spécifiés  par  la 
loi. 

Un  des  plus  célèbres  commentateurs  du  Code 
Théodosien  n'hésite  pas  à  attribuer  au  christia- 
nisme les  adoucissements  apportés  à  la  dureté 
des  anciens  temps  :  «  Christianâ  disciplina  paulatirn 
patriœ  potestatis  duritiam  emolliente^  »  dit  Gode- 
froy. 

L'action  de  la  religion  nouvelle  est  incontestable 
dans  les  édits  de  Constantin,  qui  défendent  au 
père  de  famille  de  tuer  ou  de  vendre  ses  enfants 
nouveau-nés.  Ces  édits  font  droit  aux  sanglants  re- 
proches qu'adressait  TertuUien  aux  Romains  de  son 

(1)  Voir  Texcellent  ouvrage  d'un  des  premiers  publicistes  et 
jurisconsultes  de  notre  temps,  M.  Troplong ,  inUtulé  :  de  T/ti- 
fluence  du  Christianisme  sur  le  Droit  civil  des  Romains, 
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temps  :  «  Si  je  demande  à  ce  peuple  (1),  disait  le 
»  célèbre  apologiste,  à  ce  peuple  qui  a  soif  du  sang 
»  des  chrétiens,  même  à  ces  juges  si  équitables 
»  pour  lui,  si  cruels  pour  nous,  de  déclarer  com- 
»  bien  il  y  en  a  parmi  eux  qui  n'ont  pas  tué  quel- 
»  qu'un  de  leurs  enfants  au  moment  où  ces  enfants 
»  venaient  de  naître  ,  que  répondra  leur  con- 
»  science?  »  Un  peu  avant  TertuUien,  Sénèque,  ce 
philosophe    païen    quelquefois   si    humain  et   si 

éclairé,  cherchait  à  justifier  les  infanticides  légaux 
par  des  motifs  que  nous  avons  peine  à  comprendre, 
pénétrés  que  nous  sommes  des  idées  de  justice  et 
de  charité  chrétienne.  «  Nous  noyons,  disait-il,  nos 
»  enfants  informes  ou  débiles,  comme  nous  retran- 
»  chons  un  scélérat  de  la  société  (2).  »  Quelle  ini- 
que et  révoltante  assimilation  !  Que  si  l'on  veut 
écarter  toute  considération  religieuse ,  si  l'on  veut 
s'en  tenir  au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  com- 
ment un  philosophe  pouvait-il  compter  pour  rien  la 
chance  de  détruire  le  germe  de  la  sagesse  ou  du 
génie  en  brisant  l'enveloppe  où  ce  germe  précieux 
pouvait  être  renfermé?  Ce  passage  barbare  n'est  pas 
digne  de  l'écrivain  qui  avait  devancé  son  temps  sur 
quelques  autres  questions. 

Il  appartenait  au  premier  empereur  chrétien  de 
mettre  un  terme  à  la  cruauté  de  ces  meurtres  et  de 
ces  ventes  d'enfants  nouveau-nés.  Déjà  Trajan,  ef- 
frayé de  la  diminution  toujours  croissante  de  la  po- 
pulation libre  de  l'Italie,  avait  créé  un  fonds  de  se- 


(1)  Tertull.,  Apologet.y  cap.  ix. 

(2)  De  Irdy  lib.  1,  cap.  xv. 
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cours  pour  engager  les  parents  à  conserver  leurs 
enfants  pauvres  :  son  but  avait  été  de  se  réserver 
autour  de  Rome  une  pépinière  de  soldats.  Mais  ces 
ordonnances,  à  ce  qu'il  parait,  furent  mal  exécutées 
et  tombèrent  bientôt  en  désuétude.  Constantin,  mu 
par  un  principe  d'humanité  plus  élevé  que  ses  pré« 
décesseurs ,  rétablit  les  secours  à  accorder  aux  pa« 
rents  d'enfants  pauvres,  sans  faire  nulle  distinction 
entre  les  sexes.  «  J'ordonne ,  dit-il ,  qu'on  publiera 
»  dans  toutes  les  villes  d'Italie  (1)  la  loi  suivante, 
»  pour  détourner  les  parents  de  l'infanticide.  Qui- 
»  conque  présentera  son  enfant  nouveau-né  en  dé- 
»  clarant  qu'il  n*a  pas  le  moyen  de  l'élever  devra 
»  être  pourvu  sans  retard  des  aliments  et  vêtements 
»  dont  il  a  besoin  ;  les  frais  en  seront  faits  par  le  fisc 
»  et  le  trésor  particulier.  » 

Sept  ans  après,  un  édit  (2)  du  même  empereur, 
relatif  aux  provinces  d'Afrique,  porte  que  les  fonc- 
tionnaires civils  devront  concourir  au  soulagement 
des  parents  en  faveur  de  leurs  enfants  pauvres ,  et 
leur  ouvrir  les  greniers  publics  et  les  caisses  du  Tré- 
sor, pour  les  empêcher  de  vendre  ou  de  mettre  en 
gage  leurs  enfants. 

Ces  lois  bienfaisantes  sont  complétées  par  des 
règlements  accessoires  :  celui  qui  recueille  un  en- 
fant nouveau-rié  doit  se  présenter  devant  l'évêque 
et  déclarer  s'il  compte  l'élever  comme  un  fils  ou 
comme  son  esclave.  C'était  une  pensée  touchante 
d'appeler  sur  ce  petit  être  l'intervention  du  premier 


(1)  Cod.  Theod,,  Xî,  lit.  27, 1,  t 

(2)  /6tU,  XXVII,  1,2. 
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pasteur  d'une  religion  toute  de  charité  et  d'amour. 
Cette  présentation  ne  pouvait  pas  être  une  pure 
formalité  administrative.  Dans  de  telles  circonstan- 
cesy  le  pontife  saint  ne  manquait  pas  sans  doute  de 
faire  vibrer  au  cœur  du  nourricier  les  sentiments 
les  plus  humains  et  les  plus  généreux.  11  réclamait 
de  lui  une  complète  adoption  de  Tenfant,  et,  s'il  ne 
pouvait  l'obtenir,  il  lui  faisait  du  moins,  comme 
chrétien,  observer  quelle  était  sa  responsabilité  mo- 
rale en  se  chargeant  du  soin  de  l'élever  ;  il  l'enga- 
geait à  être  pour  ce  petit  infortuné  un  père  plutôt 
qu'un  maître. 

Ce  n*est  pas  tout  :  l'acte  de  vente  de  l'enfant 
nouveau-né  était  constaté  par  un  acte  régulier,  afin 
que  cet  enfant  devenu  homme  pût  se  faire  recon- 
naître (1)  et  recouvrer  sa  première  condition  en 
payant  une  indemnité. 

Théodose  P'  alla  plus  loin  :  il  déclara  libres  tous 
les  enfants  vendus  pour  cause  d'indigence,  et  vou- 
lut (2)  que  les  maîtres  se  contentassent,  pour  toute 
indemnité,  des  services  qu'ils  en  avaient  reçus.  En- 
fin Justinien  décida  que  l'enfant  exposé  serait  tou- 
jours présumé  libre  ;  il  étendit  plus  tard  cette  pré- 
somption légale  même  à  l'enfant  né  de  parents  es- 
claves. 

Valentinien  I"  avait  voulu  qu'on  considérât 
comme  homicide  le  père  qui  exposait  son  enfant  : 
c'était  peut-être  heurter  trop  violemment  les  idées 
de  son  siècle.  Les  lois  qui  devancent  les  mœurs  ne 

(1)  Cod,  Theod, ,  V,  lit.  8,  lib.  1,  et  Cod,  Jmtin, ,  IV,  til.  43, 

(2)  Cod.  /f«//n.,  Vlïî,  lit.  52,  Uv.  III,  et  Nov.  153. 


i 


640  HISTOIRE  DL  DROIT  CRIMLNEL 

On  trouve  pourtant  encore  des  traces  de  cette  ju- 
ridiction domestique  dans  le  temps  des  empereurs. 
Pomponia  Graecina  est  accusée  sous  Néron  de  s'être 
livrée  à  des  superstitions  étrangères.  Le  sénateur 
Plautius,  son  mari,  obtient  du  prince  la  permission 
de  !a  faire  juger  (1)  par  ses  proches.  Peut-être  n'a- 
git-il ainsi  que  pour  la  dérober  à  la  juridiction  pu- 
blique qui  aurait  été  implacable  et  cruelle.  Cette 
fraude  pieuse,  si  c'en  est  une,  est  couronnée  d'un 
plein  succès;  Plautia,  dont  toute  la  superstition 
consistait  probablement  dans  la  pratique  du  culte 
chrétien,  est  acquittée  solennellement  devant  les  la- 
res domestiques. 

Mais  on  doit  croire  que  le  tribunal  des  parents 
n'agissait  dans  cette  circonstance  que  comme  une 
espèce  de  jury  d'accusation,  et  que  sa  sentence, 
s'il  avait  prononcé  la  peine  capitale ,  n'aurait  eu 
aucune  force  exécutoire  avant  d'être  confirmée  par 
les  tribunaux  publics.  Les  lois  de  la  famille  n'a- 
vaient plus  assez  de  force  pour  opposer  une  bar- 
rière à  la  dépravation  des  mœurs.  C'est  pourquoi 
Auguste  fut  obligé  de  suppléer  à  leur  insuffisance 
par  des  lois  criminelles  qui  étendaient  la  juridic- 
tion sociale  aux  dépens  des  juridictions  maritale  et 
paternelle.  Depuis  Constantin,  une  puissance  nou- 
velle intervint  officieusement  dans  les  relations  de 
la  famille,  celle  du  clergé.  A  la  place  de  l'antique  et 
redoutable  autorité  du  père  de  famille,  depuis  long- 
temps abolie,  s'élève  l'autorité  de  la  religion,  repré- 
sentée par  un  père  spirituel ,  le  prêtre.  Le  prêtre 

(1)  Tac,  Àm,y  Ilb.  XÎII,  cap.  xxxii. 
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devient  le  protecteur  du  faible ,  le  redresseur  des 
fautes  secrètes ,  le  médiateur  dans  les  dissensions 
domestiques  ;  et  la  lacune  laissée  au  sein  de  la  fa- 
mille par  la  décadence  de  la  sévère  discipline  des 
vieilles  mœurs  est  comblée  par  la  charité,  la  vertu  et 
Tamour  de  Dieu. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant  de  la 
juridiction  volontaire  donnée  aux  évêques  par  Con- 
stantin. 

Quant  aux  autres  améliorations  introduites  dans 
la  condition  des  femmes ,  il  faudra! t,  pour  les  si- 
gnaler, parler  de  la  législation  civile ,  et  ce  serait 
sortir  des  limites  que  nous  devons  nous  imposer; 
c'est  d'ailleurs  une  matière  qui  a  été  épuisée  par  les 
recherches  savantes  de  M.  Troplong  et  de  M.  Labou- 
laye,  et  il  ne  faut  pas  chercher  à  refaire  ce  qui  a  été 
si  bien  fait. 

Parmi  les  lois  relatives  a  la  famille  que  modifie 
Constantin  ,  nous  devons  remarquer  les  lois  sur  le 
célibat.  Il  abolit  les  peines  établies  contre  les  Céli- 
bataires par  la  législation  impériale,  et  les  releva 
de  quelques  incapacités  (l)  civiles.  Ces  prescrip- 
tions pénales  pouvaient  avoir  eu  un  but  de  moralité 
dans  les  temps  du  paganisme,  où  Ton  fuyait  le  ma- 
riage afin  de  se  réserver  plus  de  liberté  dans  la  dé- 
bauche ;  elles  devaient  cesser  du  moment  que  l'idée 
de  virginité  s'attachait  au  célibat ,  et  appelait 
l'homme  à  rompre  tout  lien  avec  la  matière  pour 
songer  pluslibrement  au  ciel. Cependant  Constantin^ 
en  supprinriant  les  lois  de  ses  prédécesseurs  contre  le 

(l)Cod.  Thcod.,VIÎI,16,l. 
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célibat,  ne  donna  pas  les  Téritables  motib  de  cette 
révocation.  Il  ne  Toulait  pas  aToir  l'air  de  marcher 
plus  vite  que  le  monde  encore  à  demi-païen  soumis 
ï  son  empire. 

Il  nous  reste  à  examiner  une  portion  de  Tan- 
cienne  famille ,  les  esclaves ,  et  ce  ne  sera  pas  la 
portion  la  moins  intéressante  de  notre  sujet. 

Déjà  sons  les  premiers  empereurs  la  propagation 
sourde  des  doctrines  du  christianisme  avait  modi- 
fié la  dureté  du  stoïcisme  antique  relativement  à 
Tesclavage.  Gallion  (1),  proconsul  d*Âchaie,  avait 
eu  à  juger  saint  Paul ,  que  les  Juifs  de  Corinthe 
avaient  dénoncé  et  fait  comparaître  devant  son  tri- 
bunal. Il  avait  eu  la  sagesse  de  renvoyer  absous  cet 
îTlustre  accusé.  Or,  Gallion  était  le  beau-frère  de 
Sénèque.  G*est  un  Irait  de  lumière  jeté  sur  les 
écrits  de  ce  philosophe ,  dont  le  langage  a  quelque 
chose  de  si  nouveau  dans  Fantiquité  païenne.  La 
critique  moderne  a  démontré  que  son  néologisme 
même  (2)  ne  pouvait  s*expliquerque  par  Tinflaenoe 
biblique.  Mais  ce  prétendu  stoïcien  est  encore  plus 
novateur  par  le  fond  même  des  idées  que  par  les 
formes  du  style.  Venu  peu  de  temps  après  Cicéron, 
qui  traite  encore  les  esclaves  k  ta  manière  d'Âris- 
tote,  comme  une  espèce  de  milieu  entre  Fanimal  et 


(1)  Autrement  appelé  Novatus,  Voir  à  ce  sujet  les  saTantes 
sertations  de  M.  Tabbé  Greppo,  et  fouvrage  déjà  cité  de  M.  Tro- 
ploiif:  snr  V Influence  du  ckri9ikmi$me. 

(2)  Td  est  le  laot  fW'ovûlefiiia ,  qui  a  été  Intr^Hîi  parkiî  dans 
la  langue  laline,  et  le  mot  angélus^  qu'il  détourne  de  son  sens  clas- 
sique pour  le  prendre  dans  le  sens  biblique  (Voir  le  S^nèfVfi  de 
M.  Dnrosoir,  collection  Panckouke,  t.  ¥!!>. 
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rbommey  Sénèque  ose  s'éleyer  au-dessus  de  ces 
abi-utissanU  préjugés  ;  ii  proclame  hautement  qu'il 
existe  une  sorte  de  parenté  entre  tous  les  hommes, 
il  trace  un  éloquent  tableau  de  reselave,  dont 
Tesprit  est  libre  lors  même  que  soii  corps  est  as- 
servi. Ce  stofeisme  nouveau,  tout  empreint  dMdées 
évangéliques,  se  reflète  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes païens  du  deuxième  et  du  troisième  siècles. 
Florentinus  (1)  appelle  resclavage  une  institution 
Qontre  nature,  et  Ulpien  va  jusqu'à  proclamer  qu'en 
oe  qui  concerne  le  droit  naturel ,  tous  les  hommes 
sont  égaux  (3). 

Et  cependant  ces  maximes  généreuses  semblent 
s'arrêter  dans  la  sphère  élevée  de  la  théorie  ;  des 
empereurs,  même  philosophes,  paraissent  protester 
oontre  la  doctrine  de  Tégaiité.  Les  Ântonins  décla- 
rent homieides  ceux  qui  tuent  leurs  esclaves  ;  mais 
ils  s'opposent  à  Télévation  des  affranchis,  et  sem- 
blent vouloir  renforcer  les  barrières  et  multiplier 
les  obstacles  sur  la  route  qui  mène  de  Tesclavage  à 
la  liberté. 

Uq  autre  empereur,  dont  l'esprit  n'était  pas 
éclairé  des  lumières  de  la  philosophie,  Galba,  avant 
de  monter  sur  le  trône,  avait  promis  rafrraQcbiç^Q- 
{nent  çépéral  des  esclaves.  Mais  en  exécutant  cette 
promesse,  il  aurait  brusqué  une  révolution  sociale 
pour  laquelle  il  fallait  des  siècles  ;  des  torrents  de 
9ang  auraicQt  coulé  dans  runiver3«  Il  recula  de- 
vant les  dangers  de  son  œuvre.  Aussi  Tertullien  di- 


(1)  h.  |V,  s  1,  D.  d$  SMu  Mammt. 

(2)  L.  XXXIÎ,  Dig.  âf  Reguliêjuris, 
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sait  (1)  :  «  L*empereur  lui-même  ne  peut  affranchir 
»  les  esclaves  d'autrui ,  et  le  christianisme  fait  ce 
»  que  ne  peut  pas  l'empereur.  »  La  nouvelle  reli- 
gion était  donc  plus  puissante  que  le  type  même  de 
la  puissance  matérielle. 

Son  action  s'exerçait  sans  bruit  et  sans  appareil  ; 
elle  se  produit  d'abord  par  les  éloquentes  exhorta- 
tions de  saint  Paul  (2),  de  saint  Jacques  (3)  et  des 
premiers  apôtres;  elle  se  continue  par  la  prédica- 
tion continuelle  de  ces  doctrines  de  charité^  de  fra- 
ternité et  d'égalité  qui  forment  le  fond  même  de  la 
morale  évangélique.  Il  ne  faut  pas  croire  pourtant 
que  les  esclaves  aient  tous  couru  se  ranger  dès  le 
premier  siècle  sous  l'étendard  de  la  croix»  devenu 
pour  eux  un  symbole  d'affranchissement»  et  qu'ils 
aient  embrassé  le  christianisme  avec  une  ardeur 
et  une  sincérité  unanimes.  Peu  d'entre  eux  se  mon- 
trèrent dignes  du  touchant  intérêt  qu'inspirait  Oné- 
sime  à  saint  Paul  »  quand  le  grand  Apôtre  recom- 
mandait à  Philémon  (4)  ce  serviteur  fugitif.  Ces 

(1)  Tertull.,  adv,  Marcianum^  Ilb.  Y,  2. 

(2)  Bpiit.  ad  Roman, ,  cap.  VI,  y.  16  \  ad  OalaU ,  cap.  III,  y. 
27. 

(3]  Epist,  Cath.y  cap.  m,  v.  1  ;  cap.  ii,  v.  12  et  sniv.  Les  apô- 
tres ne  faisaient  que  commenter  ces  belles  paroles  de  Jésiis-Christ  : 
Ne  désirez  point  qa'on  vous  appelle  maître,  parce  que  ?ous  n'avez 
qu'un  seul  maître ,  et  que  vous  êtes  tous  frères.  Saint  Matthieu, 
cap.  xxui,  V.  8. 

(4)  Dans  cette  lettre  touchante,  saint  Paul  prie  Philémon  de 
recevoir  Onésime  non  plus  comme  un  esclave,  mais  comme  un  de 
ses  frères  pour  Téternité.  «  Ah  !  mon  ft*ère,  s'écrie  le  saint  apôtre, 
»  faites- moi  recueillir  en  notre  Seigneur  ce  fruit  de  votre  amitié  ; 
»  donnez  à  mon  cœur  cette  joie  en  notre  Seigneur...  Je  vous  rco- 
»  voie  Onésime,  et  je  vous  prie  de  le  recevoir  comme  mon  propre 
»  cœur.  » 
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hommes,  avilis  par  les  vices  de  leur  condition,  ne 
pouvaient  être  régénérés  en  un  jour.  Souvent  ils  ne 
se  faisaient  admettre  aux  saints  mystères  que  pour 
pouvoir  trahir  leurs  maîtres  et  gagner  le  prix  hon- 
teux de  la  délation.  Les  martyrs  de  Lyon  furent  dé- 
noncés par  leurs  esclaves.  Mais  à  la  fm  du  troisième 
siècle,  les  esclaves  (1)  subissent  les  mêmes  tour- 
ments que  leurs  maîtres  et  refusent  de  racheter 
leur  vie  par  la  trahison.  Une  persécution  aussi  no- 
blement supportée  élève  cette  race  d'hommes  de 
Tabjection  jusqu'à  l'héroïsme  ;  étendus  sur  le  che- 
valet ou  sur  le  bûcher  à  côté  de  leurs  maîtres,  les 
voilà  devenus  leurs  égaux  en  courage  et  en  vertu. 
Ce  moment  de  souffrances  et  de  tortures  sera  pour 
eux  la  veille  du  jour  d'une  grande  amélioration 
dans  leur  sort.  Peu  d'années  après,  Constantin  pa- 
raît, et,  en  se  faisant  chrétien,  cet  empereur  com- 
mence sciemment,  dans  le  droit  public  des  peuples, 
cette  grande  révolution  qui  dure  encore ,  et  qui 
depuis  a  été  continuée  souvent  par  des  législateurs 
sans  conscience  de  leur  œuvre,  aveugles  ouvriers 
que  la  Providence  se  plaît  à  employer  à  la  consom- 
mation de  ses  grands  desseins.  Constantin  fut  peut- 
être  plus  révolutionnaire  que  l'Église  elle-même  ne 
l'aurait  voulu.  Sa  passion  de  réformes,  sa  haine 
profonde  contre  le  paganisme,  son  esprit  si  émi- 
nemment chrétien  dans  toutes  les  choses  sociales  le 
poussèrent  au  delà  de  ce  que  son  époque  pouvait 
supporter.  En  dépassant  le  but,  et  en  comprimant 

(1)  Circumdalo  igni  ambiebanturdomesiici.  Lactant.  de  Morte 
Persecut.y  cap,  \iv. 
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trop  fortement  les  vieillefl  idéeii,  il  pré^ra  un^Tio» 
lente  réaction  du  passé;  Julien  fut»  coname  on 
sait»  Torgane  et  le  soutien  de  oe  mouvement  rétros- 
grade. 

Les  idées  novatrices  de  Constantin  se  révèlent 
puissamment  dans  ses  lois  sur  l'esclavage.  En 
314  (I)»  il  rend  un  édit  qui  affranchit  tous  les 
chrétiens  que  Maxence  avait  condamnés  a  la  servi* 
tude.  En  316»  il  simplifie  les  formalités  de  la  roa« 
numission  des  esclaves  ^  et  permet  aux  maîtres  de 
les  affranchir  dans  l'église  oU  devant  Tévêque.  L'oç« 
troi  de  la  liberté  était  accompagné  de  cérémonies 
religieuses  ;  Tesdave  était  promené  autour  de  !'««* 
tel,  tenant  a  la  main  une  torche  allumée»  puis  il 
s'inclinait  devant  l'image  du  divin  Rédempteur^  et 
l'évêque  (2)  prononçait  sur  lui  les  paroles  solennel» 
les  d'affranchissement.  La  torche  était  le  symbole 
du  flambeau  de  la  foi»  qui  dissipait  les  nuages  des 
vieux  préjugés  et  qui  faisait  luire  sur  le  monde  la 
doctrine  de  la  fraternité  humaine* 

Dans  les  églises  qui  jouissaient  du  droit  d'asiloi 
l'affranchissement  sans  autres  formalités  pouvait 
avoir  lieu  en  présence  des  fidèles  par  la  seule  signa- 
ture d'un  prêtre  apposée  à  l'acte. 

Constantin  fait  revivre  la  peine  des  homicides 
contre  tout  maître  convaincu  d'avoir  tué  son  es- 
clave» peine  tombée  en  désuétude  peu  après  qu'An* 


(1)  Tillem.,  Vie  de  Constantin  y  art  36,  40,  46.  Coà.  Thtd., 
lib.  IX,  lit.  XII,  no  12. 

(2)  Le  Chrittianiêmê  etlEêdavage^  par  M.  ïêM  Tliérou, 
p.  30. 
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tonin  Tavait  établie.  Mais  il  ne  s'en  tient  pas  là,  et> 
loin  d'adopter  les  restrictions  par  lesquelles  l'em* 
pereur  philosophe  avait  accompagné  cette  garantie» 
il  facilite  aux  affranchis  (1)  la  preuve  de  leur  li- 
berté.  Par  une  autre  loi  il  défend  à  tout  Juif,  Païens 
Samaritain,  ou  à  quiconque  n'est  pas  chrétien,  de 
posséder  un  esclave  baptisé  (2).  Cette  loi  si  sage» 
destinée  à  prévenir  de  funestes  abus  d'autorité» 
heurtait  trop  violemment  les  usages  reçus  et  frois^ 
sait  avec  trop  de  force  les  intérêts  matériels,  pour 
pouvoir  être  d'une  exécution  facile  ;  elle  fut  mé» 
connue  dans  Tapplication ,  et  les  empereurs  chré- 
tiens furent  obligés  de  la  renouveler  plusieurs 
fois. 

De  pareilles  lois,  qui  nous  paraissent  aujourd'hui 
toutes  natui*elles,  étonnaient  beaucoup  le  monde  k 
l'époque  où  elles  furent  promulguées.  On  avait 
peine  à  comprendre  celte  sollicitude  pour  une  race 
d'hommçs  assimilée  jusque  là  à  un  vil  bétail,  on 
murmurait  contre  ces  restrictions  toutes  nouvelles 
apportées  au  droit  de  propriété. 

Mais  si  cette  législation  devançait  son  siècle,  le 
christianisme  tendait,  en  se  répandant  de  plus  en 
plus  dans  l'empire  romain ,  à  rétablir  l'équilibre 
entre  les  mœurs  et  les  lois.  Aussi  la  législation  en 
matière  d'esclavage ,  loin  d'avoir  des  mouvements 
de  recul,  fit  des  progrès  presque  constants  dans  les 
siècles  qui  suivirent  Constantin.  On  reconnut  une 


(1)  Cod.  Thed.,  lib.  IX,  til.  xn,  n«  12. 

(2)  Cod.  néd.,  lib.  I,  Ut.  x;  ^i  Eus.,  Vit  ÇomL^lib.  IX, 
cap.  27. 
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réciprocité  de  devoirs  entre  le  maître  et  l'esclave. 
L'esclave  qui  était  abandonné  par  son  maître  en  cas 
de  maladie  (1)  fut  déclaré  libre.  Avait-il  contre  lui 
des  sujets  légitimes  de  plainte,  il  s'adressait  au  ma- 
gistrat, qui  le  faisait  vendre  à  un  autre.  S'il  s'était 
rendu  coupable  de  quelque  faute  pour  laquelle  il 
craignit  un  châtiment  sévère,  il  se  rendait  à  l'église, 
où  il  trouvait  un  prêtre  charitable  qui  intercédait 
pour  lui  et  obtenait  son  pardon  (2). 

Constantin  fit  encore  une  innovation  remarqua- 
ble en  reconnaissant  aux  esclaves,  jusque-là  consi- 
dérés comme  des  choses,  des  droits  légaux  de  fa- 
mille. 11  exigea  qu'on  ne  vendît  pas  séparément 
ceux  qui  étaient  unis  ensemble  par  ces  liens  sacrés; 
et  même  dans  les  partages  de  terre  qui  entraînaient 
le  partage  des  esclaves ,  il  défendit  de  séparer  les 
maris  de  leurs  femmes ,  les  pères  et  les  mères  de 
leurs  enfants;  et,  dans  le  cas  où  on  aurait  violé 
cette  défense,  il  charge  ses  officiers  publics  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  police  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  réunir  par  l'habitation  ceux  que  les 
liens  sacrés  de  la  religion  et  du  sang  ont  déjà 
unis  (3). 

Un  autre  édit  de  Constantin  fonde  le  colonat 
et  semble  préparer  le  servage.  Elle  autorise  «  le 
»  colon  à  se  plaindre  devant  le  juge,  si  le  maître 
»  a  plus  exigé  de  lui  que  ce  n'était  la  coutume. 


(1)  Cod.  J7^i?orf.,llb.  Vff,tlt.Vf. 

(2)  Greg.  Magn.,  Qneity  lib;  Ilf,  n»  1, 1. 1,  p.  161. 

(3)  CoO.  Theod,,  11,25,1. 


^ 


DES  PEUPLES  ANCiENS.  649 

»  et  condamne,  en  ce  cas,  le  maître  à  la  restitu- 
»  tion  (1).  » 

Cette  loi  fut  confirmée  par  Justinien  et  perfection- 
née par  d'autres  empereurs. 

Anastase  P'  améliora  encore  le  sort  des  colons 
par  une  loi  qui  leur  donna  le  droit  de  posséder  à 
perpétuité  les  terres  de  leurs  maîtres ,  à  la  condi- 
tion d*y  rester  toujours,  eux  et  leurs  familles,  et  de 
payer,  sur  le'revenu  de  leurs  domaines ,  une  rente 
annuelle  à  leurs  propriétaires  (2). 

Nous  pouvons  donc  constater  dès  à  présent  qu'en 
admettant  une  réciprocité  de  devoirs  entre  le  maî- 
tre et  l'esclave ,  en  garantissant  à  ce  dernier  les 
droits  de  la  famille,  et  en  l'attachant  à  la  glèbe  en 
qualité  de  colon  perpétuel ,  le  christianisme  avait 
fini  par  préparer  tous  les  éléments  dont  se  compose 
le  servage,  quoique  cette  institution,  dans  le  sens 
qu'on  lui  attribue  ordinairement,  ne  se  soit  pleine- 
ment développée  que  dans  le  moyen  âge,  avec  le  ré- 
gime féodal.  C'est  toujours  sous  la  tutelle  de  la  re- 
ligion que  s'est  faite  cette  lente  initiation  des  classes 
inférieures  à  la  liberté,  dont  elles  ne  jouissent  com- 
plètement que  depuis  moins  d'un  siècle. 

(1)  Le  texte  de  cette  loi  vaut  la  peine  d'être  rapporté  :  •  Qais- 
»  qnis  colonus  plas  à  domino  exigitur  quàm  antè  consueverat , 
»  et  quàm  in  anterioribns  temporibu^exactum  est,  adeat  jndi- 

»  cem et  focinns  comprobet,  ut  ille  qui  convincitur  ampliùs 

»  postulare  quàm  accipere  consueverat  hoc  feicere  prohibeatur, 
»  priùs  reddito  quod  superexactione  perpelratà  noscitur  extor- 
»  sisse.  »  Extrait  d'une  loi  de  Constantin.  Cad.  Justin. ,  lib.  XI, 
tit.  49;  L.  2. 

(2)  Le  Beau,  Histoire  du  Bas-Empire,  règne  d' Anastase. 


$sê  msTûiBE  m:  moit  ominEL 
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CHAPITRE  Xini 


IUFLCEXCE  DU  CVBlSTIAJilftHfi  SUB  USB  utTOUIM  Afr» 
OOMPUEi  DAJIft  LA  PBOCÉDiTBS  CBIIIIIIELLE  flOa 
005tTAinrill  ET  iOCS  SEi  STOCeSêSCIIS. 


En  lele  de  b  partie  du  Code  ThéodosieD  relative 
à  l^instruction  criminelle,  nous  trouroDs  oonsaciw 
par  Constantin  des  principes  d'égalité  tout  non- 
veaux  dans  les  fastes  de  la  l^islatîon  impériale. 
I>epuis  que  les  droits  de  citoyen  romain  avaient  été 
donnés  à  tous  les  habitants  de  Tempire ,  une  por» 
tion  des  privilèges  attachés  jadis  à  ce  titre  compo- 
saient les  principales  attributions  des  sénateurs  ou 
clariêsimes.  Les  sénateurs,  que  les  empereurs  païens 
opprimaient  et  flattaient  tour  à  tour,  avaient  obtenu 
la  faculté,  quand  ils  étaient  accusés,  de  n'être 
jugés  que  par  le  sénat  ou  par  le  prince.  Gomme 
Tempire était  très-vaste,  si  le  crime  dont  on  accu- 
sait un  sénateur  avait  eu  lieu  dans  une  province 
éloignée  de  Rome,  un  pareil  privilège  nuisait  à  une 
bonne  et  prompte  dispensation  de  la  justice.  Con- 
stantin consulté  par  Octavien,  comte  des  Espagnas, 
au  sujet  du  maintien  de  cette  ancienne  jurispru- 
dence, n'hésite  pas  à  Tabolir.  <  Que  les  sénateurs , 
»  dit-il,  soient  jugés  dans  la  province  même  où  ils 
>»  auront  commis  un  crime  ;  qu'ils  ne  puissent  pas 
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»  décliner  la  compétence  du  tribunal  local  ;  tous 
»  les  accusés  doivent  être  réputés  égaux  devant 
»  la  justice  (1).  » 

Il  est  vrai  que  ce  beau  princifTe  de  Constantin 
est  foulé  aux  pieds  par  ses  successeurs.  G*est  ce 
qui  arrive  quand  on  veut  marcher  plus  vite  que  son 
siècle. 

Le  sénat,  dont  la  plus  grande  partie  révérait  en 
Core  dans  le  paganisme  la  religion  nationale  de  la 
vieille  Rome,  réclame  auprès  des  empereurs  Valons, 
Gratien  et  Valenlinien  contre  ('atteinte  portée  aux 
privilèges  antiques  de  ses  membres,  et  ces  empereurs 
rendent  le  décret  suivant. 

«  Tout  juge  de  Tltalie  et  des  provinces  à  qui  ar- 
«  rivera  là  connaissance  d'une  accusation  capitale 
«  intentée  contre  un  sénateur  devra  en  référer  à 
•  Tempereurou  aux  grandes  puissances  judiciaires, 
«  inclitœ poteitatis^  c'est-à-dire,  au  préfet  du  prétoire 
«  ou  au  préfet  de  la  ville;  le  préfet  de  la  ville  devra 
«  s'adjoindre  ;Mir  /e  sort^  pour  composer  un  tribunal 
«  qui  connaîtra  de  ces  crimes^  cinq  hommes  notables 
«  pris  parmi  ceux  qui  exerceront  ou  auront  exercé 
«  des  magistratures  importantes  (2).  » 

(1)  Quicumque  clarissim»  dignitâUs , inlrà^vhi» 

ciam  in  quâ  facinus  perpetravit  piiblicis  legibus  subiugeUir 

nec  fori  prsescriptione  utatur  :  omnem  enim  reatus  excludil,  cùm 
criminaiis  çswsi  moTeaUir.  Cod.  Tkeod.y  lib.  iX,tit.  1. 

(2)  God.  Tlwod.,  lib.  IX,  lil.  xiii.  C'est  auwi  à  ValeaUaisn, 
Valeaft  tt  Graliea  qu'il  iSnil  atlribuer  le  réUbliMemeAi  ésB 
exemptfons  de  la  question  pour  les  militaires  ti  les  lumuncs  4e 
naissance  sénatoriale  ou  refétus  de  haute  dignité.  Le  seul  principe 
d'humanilé  qui  survécut  es  oeile  maUère,  €*est  qu'on  ne  pouvait 
ffSê  Bctlre  à  la  question  un  htqinie  IîInt  dont  la  dépotUion  n'a- 
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On  dut  encore  à  Constantin  le  rétablissement  de 
l'inscription  pour  toute  espèce  d'accusation^  et  par 
inscription  on  entendait  la  dénonciation  écrite. 
«  Si  le  dénonciateur,  disait-il,  refuse  d'écrire  et  de 
tf  signer  ce  qu'il  vient  de  dire,  qu'il  soit  censé  avoir 
«  agi  sous  l'impression  de  la  colère  et  de  la  haine, 
«  et  que  ses  paroles  n'aient  aucun  poids  dans  la  ba- 
»  lance  de  la  justice.  (1)  » 

Cette  réforme  continue  de  subsister  ;  Arcade  et 
Ilonorius  la  confirment  par  un  édit  postérieur  (2). 
Or,  les  empereurs  requièrent  la  formalité  de  l'in- 
scription pour  toutes  les  accusations.  Ils  ne  font 
point  exception  pour  celles  du  crime  de  majesté , 
lesquelles  avaient  été  entourées  d'une  faveur  toute 
spéciale  tant  que  le  paganisme  fut  la  religion  ex- 
clusive de  l'empire.  Ces  accusations  n'exposaient 
à  aucune  peine  le  calomniateur,  en  cas  d'échec, 
tandis  qu'il  avait,  en  cas  de  succès,  une  large  part 
dans  les  biens  du  condamné. 

Constantin  avait  déjà  intimidé  les  calomniateurs 
par  l'exigence  de  l'inscription,  qui  donnait  au  moins 
une  action  pécuniaire  contre  eux.  Par  une  autre  loi 
il  statua  que  la  dignité  de  l'accusateur  ne  le  dispen- 
serait pas  des  peines  attachées  à  une  dénonciation 
calomnieuse,  même  quand  il  s'agirait  du  crime  de 
majesté  (3). 

vait  pas  varié.  Encore  ce  principe  d'humanité  fléchissait-O  quand 
il  s'agissait  du  crime  de  lèse-majesté.  Vide  de  OudBtiionibus,  Cod. 
Theodos.,  lib.  IX,  tit.  xxxv.  C.  1  et  2,  et  Pandectei  de  Pothier, 
Hb.  LXVIII,  Ut.  VIII,  S  2. 

(1)  /rf.,  iMd.,  til.  V.  Voir  le  chapitre  xix. 
•  (2)  Pand.  de  Polhicr,  lib.  LXVÏÏÏ,  tit.  2,  38. 

f3)  Cod.  Theod.,  lib.  IX,  Ul.  v.  Par  ceUe  même  loi,  les  esclaves 
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Mais  celte  odieuse  race  d'hommes^  déconcertée 
par  l'équité  du  prince  et  par  la  cessation  des  persé- 
cutions contre  les  chrétiens,  chercha  d'autres  mines 
à  exploiter.  On  vit  donc  les  délateurs  s'attaquer  à 
de  paisibles  propriétaires  et  les  accuser  de  posséder 
injustement  des  biens  qui  appartenaient  au  fisc. 
Là  encore  ils  avaient  à  espérer  une  part  des  dé- 
pouilles du  condamné^  si  leur  dénonciation  pa-^ 
raissait  fondée ,  et  rien  à  craindre ,  s'ils  succom- 
baient. 

Constantin  les  poursuit  encore  sur  ce  terrain. 
Faute'  par  eux  de  prouver  soit  des  accusations  de 
ce  genre,  soit  tout  autres,  il  ordonne  que  le  juge  (1) 
leur  fasse  couper  la  langue  et  les  envoie  au  dernier 
supplice.  Quant  aux  propriétés  fiscales,  il  veut  que 
les  avocats  du  fisc  puissent  seuls  en  poursuivre  la 
revendication. 

Ainsi ,  à  mesure  qu'il  restreint  et  décourage  les 
accusations  privées,  dont  on  a  tant  abusée  il 
institue,  au  nom  de  la  société  et  de  l'intérêt  de 
son  trésor,  une  sorte  de  magistrature  publique  qui 
le  représente. 

Dans  son  zèle  contre  la  délation ,  Constantin  va 
plus  loin  encore.  Il  condaimne  au  dernier  supplice 
les  esclaves  ou  serviteurs  dénonciateurs  de  leur 
maître»  même  quand  ils  ont  dit  vrai  (2). 

ou  affranchis  qui  auraient  dénoncé  calomnieusement  leurs  maî- 
tres ou  leurs  patrons  étaient  punis  de  la  potence  sans  même  qu'il 
leur  fût  accordé  de  débats  publics.  Cette  loi ,  suivant  Godefiroy, 
aurait  été  rendu  par  réaction  contre  Maxence,  qui  avait  encou- 
ragé les  délations,  surtout  contre  les  chrétiens. 

(1)  Cod.  Theod.,  lib.  X,  Ut.  x,  t.  2. 

(2)  Id.y  id.,  ibid,,  I.  17.  Constantin  défendit  Fusage  de  la  ré- 
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Plus  tard  Gralien ,  YalantinÎQn  et  ThéodoM  re- 
doublent da  précaution  contre  le9  uccuBatioos  oa» 
lûn)niQus(i6,  «  En  règle  générale,  dieenl^ik  darni 
9  un  édit  de  383 ,  personne  ne  doit  intenter  une 
0  nccusatiop  pour  empoisonnement  çu  assassinat 
4  d'un  testateur  par  un  héritier,  sans  s^étre  souipis 
^  à  la  même  peine  à  laquelle  l'accusé  aurait  (m  être 
a  condamné  (1). 

»  Quant  à  l'esclaye,  on  peut  l'accuser  sans  faire 
«'cette  soumission,  mais  si  l'on  demande  qu'il  soit 
<(  nois  à  la  question ,  il  faut  remplir  les  formalités 
l^  dans  toute  leur  étendue.  C'est»  ajoutentiils^  dans 
«  l'intérêt  des  maîtres  et  des  esclaves.  » 

Cependant  la  loi  accordait  déjà  au  maître  le  dou- 
ble du  prix  de  l'esclave  torturé  pour  cause  de  oih- 
Ipmnie,  Cette  garantie,  qui  enlace  d'un  même  lien, 
qui  met  sur  un  pied  d'égalité  l'accusateur  et  Tao- 
nuséi  même  esclave,  avait  certainement  pour  nsotif 
réel  un  sentiment  d'humanité,  un  principe  tout 
ehrétien, 

Honorius  et  Théodose»  dans  un  édit  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  détaillent  d'une  manière  minu- 
tieuse les  garanties  h  prendre  en  faveur  des  aeeusés 
0t  contre  les  aocusateurs. 

Ils  déclarent  ne  pas  vouloir  qm  celui  à  qui  Ton 
impute  un  crime  capital  soit  réputé  coupable  dès 
qu'il  a  pu  être  dénoncé  comme  tel. 


çrimiasUoa  ea  usago  noqs  les  mf iUevrf»  Awpermiri  vsMis,  Un 

priy^m  f4t  l£a|i  4e  prpaver  soq  innocç»(:e  ^n^%  d'Airs  s4mift  ^ 
accuser  son  accusateur.  /&t^.,  )lb.  IX,  Mt«  h  t.  XUt 
(1)  Vinculo  legis  abstrictus  parL  Cpd.  Th^,^  Hb,  1%,  Ut  n. 
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Leur  décret  porte  que  «  qui  que  oe  soit  qui 
«  dénonce  un  crime  vienne  en  jugement,  qu*il 
«  indique  le  nom  de  celui  qu*il  inculpe  ;  qu*4l 
f  s'oblige  par  une  inscription  souscrite  ;  qu'il  soit 
«  tenu  de  garder  prison ,  s'il  n'en  est  pas  dispensé 
a  à  raison  de  sa  dignité ,  et  qu'il  sache  qu'il  ne 
«  pourrait  pas  mentir  impunément,  mais  que  la  loi 
«  punit  les  accusateurs  calomnieux  de  la  même  peine 
<  qu'aurait  encourue  l'accusé  (4).  » 

On  remarque  ayec  peine  que  la  position  sociale, 
la  dignité ,  dispense  le  dénonciateur  d'entrer  dans 
la  même  prison  ou  de  se  soumettre  à  la  même  peine 
que  l'accusé.  Ces  précautions  n'étaient  donc  prises 
que  contre  les  accusateurs  de  bas  étage.  Elles 
n'étaient  pas  non  plus  exigées  d'un  mari  ou  d'un 
père  qui  accusait  d'adultère  sa  femme  {^)  ou 
sa  fille.  Enfin  on  ne  les  prescrivait  pas  contre  ceux 
qui  n'étaient  pas  soupçonnés  de  calomnie  (3). 

On  reconnaît  là  l'eiprit  subtil  du  légiste  romain, 
qui  détruisait  en  détail  par  les  exceptions  les  règles 
qu'il  avait  posées. 

La  fin  de  cet  édit  est  une  réaction  d'humanité  et 
de  sagesse  contre  les  anciennes  lois  :  «  Quand  l'ao- 
«  cusé  a  confessé  son  propre  crime ,  il  ne  doit  pas 
«  même  être  interrogé  sur  le  compte  de  ses  complices, 
«  ni  dans  les  tourments,  ni  spontanément  en  dehors 
«  des  tourments  ;  son  témoignage  centre  on  autre  ne 
«  peut  avoir  aucune  valeur  (4).  » 

(»  Cad.  Theod.  fc.  17, 1».  IX,  ttt.  ?. 

(2)  Lib.  ^LLVin.  —  Pantf.,  tll.  V,  ad  Leg.  JuHam,  de  ÀduUer. 

(3)  Pandeet.  de  Pothier,  lib.  XLIII,  tit.  2,  38. 

(4)  Id»  y  id.  y  ibid. 


Il  parait  que  sous  les  derniers  empereurs  païens 
les  prévenus  de  crimes  graves  étaient  traités  avec 
une  incroyable  barbarie.  On  leur  mettait  des  me- 
nottes de  fer  qui  étreignaient  cruellement  leurs 
membres  et  leur  faisaient  subir  des  tortures  anti- 
cipées ;  on  les  jetait  dans  des  cachots  profonds  où 
ils  étaient  absolument  privés  d'air  et  de  lumière. 
Souvent  Taccusateur  qui  avait  fait  procéder  à  Tar- 
reslation  de  ces  malheureuux  achetait  la  cruauté 
du  geôlier,  qui  par  les  mauvais  traitements  ou 
par  le  désespoir  d'une  mise  au  secret  indéfiniment 
prolongée  amenait  la  fin  de  son  existence  et  se 
faisait  ainsi  l'instrument  homicide  d'une  vengeance 
personnelle.  Constantin  cherche  par  une  loi  forte 
et  sévère  à  remédier  à  tous  ces  abus.  Dans  tous  les- 
procès  criminels,  soit  qu'il  y  ait  un  accusateur,  soit 
que  le  prévenu  ait  été  mis  en  prison  par  les  soins 
de  la  magistrature  publique  (1),  il  veut  que  l'infor- 
mation soit  faite  sur-le-champ,  pour  que  le  coupable 
en  soit  puni  et  l'innocent  mis  en  liberté. 

Le  prévenu  qu'on  transporte  au  lieu  où  il  sera 
jugé  doit  être  traité  avec  égard,  et  ses  chaînes  ne 
seront  pas  serrées ,  afin  de  lui  épargner  toute  souf- 
france, sans  diminuer  la  sûreté  des  précautions  dont 
il  est  l'objet.  Les  prisons  où  il  sera  enfermé  de- 
vront être  saines  et  suffisaniment  éclairées.  On 
lui  ménagera  quelques  moments  dans  la  journée 


(1)  Publicœ  sollicUudinis.  L'action  publique  était  donc  exercée 
dans  beaucoup  de  procédures  criminelles.  Voir  le  texte  de  Tédit 
de  Constantin.  God.  Tiieod.,({0  Custod.  reor.^  Ut.  III,  lib.  ix, 
L.  1. 
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pour  lui  faire  respirer  l'air  extérieur.  Les  geôliers 
qui  maltraiteront  leurs  prisonniers  pourront  non- 
seulement  être  flétris  et  privés  de  leur  état,  mais 
encore  condamnés,  suivant  les  cas,  à  la  peine  capi- 
tale. La  sévérité  de  cette  loi  laisse  entrevoir  quelle 
était  la  gravité  du  mal  auquel  le  premier  empereur 
chrétien  s'efforçait  de  remédier. 

Quelquefois  les  magistrats  locaux ,  après  avoir 
pris  un  individu  en  flagrant  délit  d'une  faute  ou 
d'un  crime  grave,  le  jetaient  au  fond  d'une  prison 
et  le  laissaient  dans  l'oubli  sans  s'occuper  de  statuer 
sur  son  sort.  Constantin  ordonne  qu'après  avoir 
constaté  le  crime  par  voie  inquisitoriale,  on  tire  de 
nouveau  le  prévenu  de  prison  pour  qu'il  soit  jugé 
publiquement  suivant  les  règles  :  Afin  qu'un  juste 
frein  vienne  ainsi  modérer  V excessive  sévérité  des 
juges  (1). 

Ainsi,  le  secret  tendait  à  envahir  toute  la  procé- 
dure ,  et  en  dehors  du  contrôle  de  toute  publicité 
et  de  tout  débat  contradictoire ,  il  n'y  avait  plus 
chez  les  juges  que  légèreté,  dureté  et  arbitraire. 

Il  est  beau  de  voir  l'empereur  lui-même  lutter 
par  ses  instructions  contre  cette  tendance  fatale , 
née  des  formes  despotiques  de  la  constitution  des 
Césars. 

Des  abus  du  même  genre ,  et  en  particulier  ceux 
qui  résultaient  de  la  négligence  des  concierges  ou 
geôliers,  ou  d'un  mauvais  usage  de  leur  pouvoir, 
fixent  l'attention  de  Théodose-le-Grand.  Ce  prince 

(1)  Ità  enim  quasi  suo  publico  testimonio  commemoratio  cri- 
minis  fiai  ut  judicibus  immodicè  servientibus  frseiii  quaedam  ad- 
teniperies  adhibita  videatur.  Id,,ihid,  L.  2.  Cod.  Theodon. 
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entre  à  cet  égard  dans  des  détails  pratiques  qui 
révèlent  le  bon  administrateur  :  il  oblige  les  geôliers 
(cammenturieiMes)  a  fournir  tous  les  trois  cents  jours 
un  état  détaillé  des  personnes  emprisonnées,  de 
leurs  divers  délits  »  des  degrés  de  rigueur  de  leur 
clôture»  etc.  Enfin  les  juges  eux-mêmes  qui  négli- 
gent de  surveiller  les  geôliers  sont  condamnés  à 
une  amende  (1). 

Plus  on  étudie  le  Gode  Théodosien,  et  plus  on  se 
convainc  que»  parmi  les  empereurs,  les  plus 
chrétiens  sont  précisément  ceux  qui  ont  laissé 
le  plus  de  traces  de  leur  amour  de  l'humanité  et 
de  la  justice. 

Le  dimanche,  jour  du  Seigneur,  jour  du  repos 
des  affaires  humaines  et  d'une  expansion  plus  ac- 
tive de  la  charité ,  fut  celui  que  deux  empereurs  , 
Honorius  et  Théodore,  consacrèrent  au  soulagement 
des  prisonniers,  de  la  classe  des  prévenus. 

Us  voulurent  que  ce  jour-là  les  juges  fissent  sortir 
chaque  accusé  individuellement ,  sous  une  garde 
sûre,  pour  lui  demander  s'il  n'aivait  pas  à  se  plain- 
dre des  traitements  du  geôlier.  Voici  la  fin  de  cet 
édit  remarquable  :  «  Si  quelques-uns  de  ces  accusés 
n'avaient  pas  d'aliments,  on  leur  en  fera  fournir, 
sur  les  provisions  des  pauvres,  comme  aussi  on  les 
conduira  au  bain  à  certains  jours,  par  charité  reli- 
gieuse. Les  évoques  sont  invités  à  surveiller  les 
juges  pour  leur  faire  observer  ces  prescrip- 
tions (2).  » 


(l)Théod.,t({.,  t&tU,nb.VI. 

(2)  Cod.  Tbeod.,  de  Custod.  r^ .,  Ui.  Ul,  1.  7,  lib.  ix. 
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La  âurveillance  des  geôliers  par  les  juges  n'a  pas 
suffi.  La  loi  veut  que  les  juges  soient  surteillés 
par  les  évéques.  Les  représentants  de  la  charité' 
chrétienne  sont  placés  hiérarchiquement  au-dessus 
des  représentants  de  la  justice  humaine. 

Cependant  ce  n'était  pas  tout  de  pourvoir  à  des 
soins  d'humanité  envers  les  détenus  et  de  réprimer 
sévèrement  la  délation ,  il  fallait  bien  protéger 
l'ordre  public  par  des  moyens  efficaces. 

Les  peines  dont  étaient  entourées  les  dénoncia- 
tions téméraires  avaient  découragé  toute  espèce  de 
dénonciation  privée.  Ces  sortes  de  corps  francs^  ces 
bandes  de  délateurs  qui  servaient  la  société  sans 
ordre  et  sans  discipline,  dans  la  vue  de  gagner  des 
primes  sur  les  biens  des  condamnés ,  furent  rem* 
placés  par  des  oHiciers  de  police  appelés  curieux, 
curiosi,  ou  stationnaires  {\)y8tationarii. 

Constantin  fut  le  créateur  de  cette  institution  qui. 
régularisa  et  centralisa  l'action  de  la  police  judi- 
ciaire. Les  cwieux  furent  embrigadés  par  l'État^ 
soldés  par  lui ,  placés  hiérarchiquement  et  d'titie 
manière  permanente  sous  la  surveillance  et  t'citl- 
torité  des  magistrats  ;  leurs  attributions  légales  con- 
sistèrent à  rechercher  les  prévenus  et  à  les  dénoncer 
aux  juges  (2). 

Des  précautions  furent  prises  pour  empêcheÉ* 


(1)  Corf.  Theod.,  lîb.  tt,  tit.  n,  de  Ehxihendis  et  transmUtenn 
dis  rets. 

(2)  Après  Constantin,  les  curieux  se  rendirent  odieux  par  la 
manière  dont  ils  exercèrent  leurs  fonctions;  il  n*en  est  pas  moMér 
vrai  que  l'idée  première  de  cette  institution  fut  une  idée  progres- 
sive et  utile. 


i 
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lout  abus  d'autorité  de  la  part  de  ces  agents  :  il 
leur  fut  défendu  d'avoir  des  prisons  à  eux  et  de 
constituer  sous  leur  garde  un  prévenu^  quelconque 
sans  en  référer  aux  magistrats  municipaux  en  Tab- 
sence  des  juges  de  l'empereur. 

Quand  on  faisait  venir  un  accusé  de  loin,  on  lui 
donnait  un  répit  de  trente  jours  pour  apaiser  la 
tristesse  de  ses  pénates  (1),  et  pour  lui  laisser  le 
temps  de  recueillir  de  quoi  subvenir  aux  frais  de 
son  voyage.  C'était  des  employés  spéciaux  ap- 
pelés appariteurs  qui  le  gardaient  et  le  condui- 
saient. 

Il  parait  qu'on  reprocha  à  tous  ces  officiers  de 
police  de  ne  pas  faire  acception  du  rang  des  per- 
sonnes dans  la  manière  dont  ils  exerçaient  leurs 
fonctions  :  l'égalité  devant  la  loi  était  trop  rigou- 
reusement pratiquée  par  eux,  eu  égard  aux  mœurs 
de  l'époque  :  l'empereur  Julien,  qui  affecta  de  re- 
mettre en  vigueur  les  usages  et  les  privilèges  des 
anciens  temps  aussi  bien  que  les  vieilles  tradi- 
tions païennes,  fit  une  espèce  de  charte  d'immunité 
pour  les  sénateurs ,  et  les  plaça ,  quand  ils  étaient 
prévenus  d'un  crime ,  dans  une  situation  tout  ex- 
ceptionnelle. On  pourra  facilement  apercevoir  dans 
cet  édit  que  nous  allons  citer  textuellement  une 
espèce  de  réaction  an  ti- chrétien  ne  en  faveur  du 
patriciat  et  de  l'inégalité  des  droits. 

a  II  est  nécessaire,  dit  l'empereur  philosophe  (2), 

(1)  Ad  componendos  mœstos  pénates.  God.  Theodos.,  ibid.  Ce 
langage  a  encore  quelque  chose  de  païen. 

(2)  God.  Theod. ,  lib.  IX,  lit.  ii  de  Exhibendis  et  transmit- 
tendiê  reis.  L.  i .  Gel  édit  est  adressé  au  préfel  Sallusle. 
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»  de  garantir  de  toute  atteinte  le  droit  du  sénateur, 
»  et  l'autorité  de  cet  ordre  auquel  nous  apparte- 
»  nous.  Si  donc  un  sénateur  est  soupçonné  d'avoir 
»  pris  part  à  quelque  crime,  qu'avant  l'instruction 
»  complète  de  la  cause  il  soit  à  l'abri  de  tout 
»  traitement  fâcheux,  et  qu'il  reste  libre  et  dégagé 
»  de  tout  lien  jusqu'à  ce  que  la  conviction  de  son 
»  crime  entraine  la  spoliation  de  sa  dignité.  » 

Après  Julien,  les  empereurs  chrétiens  qui  lui 
succédèrent  restreignirent  ces  privilèges.  Les  séna- 
teurs accusés  cessèrent  de  jouir  d'une  entière  li- 
berté :  ils  furent  assujétis,  pendant;  la  durée  de 
leur  jugement,  à  une  surveillance  douce  et  modé- 
rée, ciistodia  libéra  et  honesla  :  il  leur  fut  enjoint 
aussi,  sinon  de  se  mettre  sur  la  sellette  ordinaire  des 
accusés ,  au  moins  de  se  placer  sur  un  banc  infé- 
rieur à  celui  des  juges.  Entre  autres  édits  conçus 
dans  cet  esprit  de  restauration  des  principes  égali- 
taires,  nous  citerons  celui-ci  rendu  par  Valons  et 
Valentinien  :  «  Celui  contre  qui  s'élèveront  des  in- 
»  dices  du  crime  devra  être  saisi ,  quelle  que  soit 
»  la  dignité  dont  il  soit  revêtu,  de  manière  qu'il 
»  ne  puisse  se  soustraire  à  notre  police  impé- 
»  riale  (2) .  » 

Nous  trouverons  encore  les  traces  du  progrès 
chrétien  dans  Vindulgence  des  crimes  (indulgentia 
criminumj  ou  amnistiœy  accordée  souvent  par  les 
princes  dans  les  grandes  circonstances  politiques 
ou  à  l'occasion  d'une  fête  de  l'Église.  Déjà  sous 


(1)  Commentaires  de  Godcfroy,  ihid. 

(2)  Cod.  Theod. ,  id. ,  ibid,  L.  2. 
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les  empereurs  païens  existait  Vabolition.  L'aboli- 
tion privée  était  l'annulation  d'une  accusation 
prononcée  par  le  prince  sur  la  demande  du  ma- 
gistrat :  elle  pouvait  avoir  lieu  dans  l'intérêt  de 
l'accusateur  ou  dans  celui  de  l'accusé,  suivant  que 
l'un  ou  l'autre  paraissait  devoir  être  vaincu  dans 
la  lutte  judiciaire.  L'abolition  publique  avait  été 
instituée  pour  rendre  un  jour  plus  mémorable  ou 
signaler  une  réjouissance  publique  (1),  mais  elle  ne 
s'appliquait  qu'aux  accusations  criminelles,  et  non 
aux  condamnations  elles-mêmes.  Elle  différait  de 
la  grâce  ou  indulgence  dès  crimes^  qui  emportait 
la  remise  du  restant  d'une  peine  déjà  en  partie 
encourue. 

Ce  doux  mot  d'indulgence  semble  avoir  été  em- 
prunté, dans  le  sens  nouveau  qu'on  lui  attribue,  au 
vocabulaire  de  l'Eglise  chrétienne  (2). 

On  peut  voir  dans  l'histoire  et  dans  le  Code 
Tbéodosien]  la  grande  amnistie  proclamée  par 
Constantin  lors  de  la  défaite  de  Maxence,  et  celles 
que  Valentinien  et  d'autres  empereurs  accordèrent 
à  certaines  classes  de  criminels  à  l'occasion  de  la 
fête  de  Pâques. 

La  réhabilitation  y  cette  vieille  institution  léguée 
par  la  République  à  l'empire,  était  la  restitution 
d'un  criminel,  condamné  à  Vinterdiction  du  feu  et  de 
l'eau,  dans  ses  droits  de  citoyen  :  cette  restitution  ne 
comprenait  pas  ses  honneurs,  ses  biens,  ses  droits 
de  famille,  quand  elle  était  conçue  dans  des  termes 


(1)  Pandectesûe  Polhier,  lib.  XLVIH,  lit.  xvi,  S3. 

(2)  Voir  ravanl-dernier  chapitre. 
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spéciaux  ;  il  en  était  autrement  quand  la  restitution 
était  entière,  in  integnim.  Mais  ConstantiUt  protec- 
teur de  la  famille  chrétienne  et  des  biens  indisso- 
lubles qui  la  constituaient  au  point  de  vue  religieux, 
«  déclare  que  dans  une  restitution  qui  énoncerait 
«  seulement  que  les  biens  et  la  dignité  seraient 
a  rendus,  la  puissance  paternelle  serait  censée  être 
«  comprise  (2).  » 

C'est  ainsi  que  les  chrétiens  (3)  interprétaient  en 
faveur  de  l'humanité  et  de  la  clémence  tous  les 
doutes  qui  pouvaient  s'élever  sur  l'interprétation 
des  lois  de  leurs  prédécesseurs. 

Voyons  maintenant  comment  Constantin  règle 
certains  points  relatifs  à  la  police  judiciaire. 

L'insatiable  avidité  des  avocats  attiye  l'attention 
de  ce  prince  réformateur  :  il  déclare  infâmes  ceux 
qui  examinaient,  non  le  droit,  mais  les  ressources 
de  leurs  clients  avant  de  se  charger  de  leurs  causes , 
et  il  leur  défend  de  se  faire  céder,  en  abusant 
de  leur  ascendant,  les  biensf fonds,  les  bestiaux  ou 
les  maisons  des  plaideurs  à  qui  ils  auraient  prêté 
leur  ministère. 

Constantin  veilla  aussi  avec  beaucoup  de  soin 
à  la  répression  des  abus  dans  l'administration  de  la 
justice.  Voici  en  quels  termes  il  s'exprimait  à  eet 
égard  dans  un  de  ses  rescrits  : 

»  Que  les  officiers  destinés  au  service  des  tribu- 
»  naux  cessent  d'exercer  leurs  rapines  ;  qu'ils  oes- 
»  sent  dès   ce  moment ,  ou    la   mort   sera   leur 

(1)  Gode  Theod.»  lib.  IX,  Ut.  xxxviii,  leg.  2,  3  et  seqq. 

(2)  Pandectes  de  Pothier,  lib.  XLVni,  ttt.  aS.  xxiii,  3. 

(3)  Favores  ampliandi,  odia  restringendade  regulis  furis.  IHg, 
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»  salaire  ;  qu'ils  n'exigent  rien  des  plaideurs  pour 
»  les  audiences  publiques  ou  particulières  du  ma- 
»  gislrat. 

»  L'accès  auprès  du  juge  doit  être  également 
»  libre  au  riclie  et  au  pauvre  :  que  l'avidité  de 
»  ceux  qui  délivrent  les  actes  se  renferme  dans 
'^  les  bornes  d'un  modique  salaire.  S'il  se  com- 
»  met  quelques  malversations  de  ce  genre,  ceux 
»  qui  se  trouveront  lésés  s'adresseront,  en  premier 
»  lieu,  au  chef  du  tribunal  :  s'il  néglige  d'y  mettre 
»  ordre,  nous  permettrons  à  tous  de  porter  leurs 
»  plaintes  au  commandant  de  la  province,  ou  au  pré- 
p  fet  du  prétoire,  afin  qu'instruit  nous-même  du 
»  crime  par  l'un  ou  par  l'autre ,  nous  ordonnions  le 
»  supplice  dw  coupable  (1).  » 

Cet  empereur  désirait  si  vivement'ramenerdes 
habitudes  d'intégrité  dans  son  administration,  qu'il 
prononça  la  peine  du  feu  contre  ceux  des  magistmts 
qui  se  rendraient  coupables  de  concussion  ou  de  vé- 
nalité. »  Ceux  qui  dépendent  directement  de  nous,» 
disait-il,  «  doivent  se  regarder  comme  plus  étroite- 
»  ment  astreints  à  observer  nos  prescriptions  (2).  » 
Le  désir  de  faire  rendre  un  justice  impartiale 
et  intègre  éclate  vivement  dans  l'édit  rendu  par 
Constantin  l'an  325.   Cet  édit,  adressé  à  tous  ses 
sujets,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  quelqu'un , 
0  de  quelque  rang  ou  condition  qu'il  soit,  pense 
»  être  en  état  de  prouver  manifestement  que  qui 
»  que  ce  puisse  être  de  ceux  qui  exercent  l'autorité 


(1)  Cod.  Thcod.,  lil>.  I,  Ut.  i,  Icg.  4. 
f2)  Ub.  X,  lit.  IV,  !eg.  1. 
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»  en  mon  nom,  juge,  comte,  ministre  ou  officier 
»  de  mon  palais^  s'est  écarté  en  quelque  chose  des 
»  règles  de  l'intégrité  et  de  la  justice,  qu'il  se  pré- 
»  sente  à  moi  avec  confiance  et  sécurité,  qu'il  m'in- 
»  terpelle  directement.  J'écouterai  tout  par  moi- 
»  même  ;  je  prendrai  moi-même  connaissance  de 
»  tout;  et  si  le  fait  est  prouvé,  je  ferai  justice  de 
»  ceux  qui  m'auraient  trompé  par  de  fausses  appa- 
»  rences  d'intégrité,  et,  au  contraire,  j'élèverai  en 
»  fortune  et  en  dignité  celui  qui  aura  découvert  et 
»  puni  le  crime  (1).  » 

Constantin  semble  animé  d'un  esprit  tout  chré- 
tien de  justice  et  de  modération ,  quand  il  défend 
à  ses  officiers  d'employer  contre  les  débiteurs  du 
fisc,  trop  lents  à  acquitter  leurs  droits,  les  moyens 
qui  devaient  être  exclusivement  réservés  pour  les 
besoins  de  la  police  et  de  la  justice  criminelle,  tels 
que  le  fouet,  la  torture ,  '^l'emprisonnement  et  au- 
tres peines  corporelles.  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  re- 
»  fuse  opiniâtrement  de  contribuer  aux  besoins  de 
»  l'État,  on  peut  le  mettre  sous  la  garde  d'un-sol- 
»  dat  ;  ses  biens  répondront  de  ce  qu'il  devra,  mais 
^  sa  personne  sera  exempte  de  tout  mauvais  trai- 
»  tement,  etc.  (2)  » 

La  police  criminelle  fut  réformée  par  Constantin 
dans  le  même  esprit  d'humanité  et  de  saine  morale. 
Divers  quartiers  furent  assignés  dans  les  prisons 
aux  différents  sexes.  Il  fut  défendu  aux  juges^  sous 
peine  de  mort,  d'arracher  les  femmes  à  leure  mai- 


Ci]  /&î(/.,lib.  IX,Ut.i,  leg.4. 

(2)  Cod.  Theod.,  lib.  X,  Ut.  x,  leg.  1. 
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sons  pour  cause  de  dettes,  même  quand  ces  dettes 
étaient  fiscales. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  de  décréter  des  réformes 
sur  le  papier,  il  fallait  faire  exécuter  ce  qui  s'é- 
crivait dans  les  lois.  Là  était  la  plus  grande  dif- 
ficulté, car  le  pouvoir  temporel  était  principale 
ment  représenté ,  même  sous  Constantin ,  par  des 
magistrats  idolâtres.  L'administration,  la  justice,  le 
barreau  étaient  remplis  de  païens.  La  révolution 
pacifique  qui  avait  placé  le  christianisme  sur  le 
trône  des  Césars  ne  procédait  pas ,  comme  nos^é- 
volutions  modernes,  en  faisant  table  rase,  dans  l'or- 
dre politique  et  civil ,  de  tout  ce  qui  existait  aupa- 
ravant :  on  corrigeait ,  on  modifiait  peu  à  peu  les 
institutions;  on  laissait  en  place  les  personnes.  Cela 
se  comprend  d'autant  mieux,  qu'il  faut  un  appren- 
tissage pour  les  fonctions  publiques,  et  que  la  plu- 
part des  chrétiens  qui  ne  les  avaient  pas  recher- 
chées, ou  qui  en  avaient  été  exclus^  ne  se  trouvaient 
pas  sur-le-champ  aptes  à  les  remplir. 

Ce  n'était  pas  tout  :  outre  le  mal  qui  résultait  de 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  personnel 
de  l'administration,  il  y  avait  aussi  dans  les  choses 
une  empreinte  de  paganisme  qui  ne  pouvait  s'effa- 
cer en  un  jour.  Le  vieux  culte  de  l'empire  romain 
semblait  incorporé  à  sa  constitution  elle-même,  et 
cette  constitution  ne  pouvait  être  purgée  de  ses 
éléments  idolâtriques  sans  un  renouvellement  suc- 
cessif et  complet. 

Souvent,  en  présence  d'une  circonstance  impré- 
vue, on  s'apercevait  que  telle  ou  telle  des  institu- 
tions antiques  ne  pouvait  plus  marcher  avec  le 
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christianisme,  et  alors  l'empereur  réglait  cette  dif- 
ficulté par  quelque  décret  spécial.  En  Toici  UQ 
exemple. 

La  constitution  romaine  enigeait  que  quand  le 
chef  de  TEtat  entreprenait  quelque  guerre  impor- 
tante on  fit  partout  des  lustrations  pour  s'attirer  I9 
faveur  des  dieux.  Les  magistrats  locaux  s'appuyant 
sur  le  texte  d'une  loi  non  abrogée,  voulurent  obli'^ 
ger  les  chrétiens  à  prendre  part  à  ces  cérémonies  ^ 
quand  la  guerre  fut  déclarée  à  Licinius»  persécu- 
teur de  rÉglise.  Il  fallait  que  Constantin  amnistiât 
les  violations  de  cette"  loi  et  la  ren^plaçât  par  une 
nouvelle,  qui  condamna  à  des  peineis  corpêr^lles  ou 
pécuniaires  ceux  qui  voudraient  exercer  une  sembla- 
ble contraii)^  contre  les  disciples  de  l'Evangile  (i). 
Ce  fait  particulier  était  la  révélation  d'un  vice  gé- 
néral, il  témoignait,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  du 
même  genre,  de  l'antagonisme  profond  de  la  loi  de 
Jésus-jGhrist  avec  l'esprit  intérieur  des  institutions 
romaines.  L'empire  avait  hérité  quelque  chose  du 
patriotisme  sauvage  de  la  République  ;  il  en  avait 
conservé  l'exigence  et  la  dureté,  sans  le  dévoùment 
et  l'abnégation.  C'était  la  déification  de  Tégoïsme 
et  l'oppression  de  la  faiblesse. 

Quand  donc  se  révèlent  dans  la  législation  des 
sentiments  tout  opposés,  tels  que  la  magnanimité 
du  pardon ,  l'interdiction  aux  agents  inférieurs  de 
cette  tyrannie  de  détails  qui  n'était  qu'une  basse 
adulation  pour  le  prince,  n'hésitons  pas  à  reconnaî- 
tra que  cet  esprit  tout  nouveau  de  générosité  et  de 

(1)  Cad.  Thod.,  lib.  XVI,  lit.  11.  Pag.  iintt.,  323,  W>  3. 


61»  iUSIUlKL  Ut  U&UlT  CaiMLUL 

justice  est  celoi-lâ  même  de  la  doctrine  érangâi- 
que.  L'empereur,  qui  travaillait  de  ses  propres 
mains  à  détruire  les  vieux  resUs  de  respect  et  de 
superstition  idolatrique  qui  s'attachaient  à  sa  per- 
sonne, offrait  au  monde  un  phénomène  inconnu, 
que  ce  monde  encore  à  demi -païen  avait  peine  à 
comprendre.  Que  de  chemin  parcouru,  que  de  pro- 
grés accomplis  depuis  les  lois  de  majesté  de  Ti- 
bère 1;  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  ce  décret  du 
grand  Théodose,  dont  voici  la  traduction  littérale  : 
«  Si  quelqu'un,  foulant  aux  pieds  toute  modestie  et 
»  toute  pudeur,  croit  pouvoir  déchirer  notro  nom 
»  sacré  par  des  propos  insolente  et  méchants,  et  s'il 
»  se  fait  le  détracteur  téméraire  et  factieux  de  nos 
9  temps  fpour  vanter  les  temps  du  pagananisme) , 
»  nous  ne  voulons  pas  que  nos  juges  puissent  l'as- 
»  sujélîr  à  aucune  peine,  ni  lui  fairo  subir  aucun 
»  traitement  dur  ou  cruel,  parce  que,  s'il  faut  Tat* 
»  tribuer  à  sa  légèreté ,  nous  devons  la  dédaigner  ; 
»  si  à  sa  folie,  nous  devons  en  avoir  pitié;  si  à  Ten- 
»  vie  de  nous  nuire ,  nous  devons  lui  pardonner. 
»  Toute  information  à  cet  égard  restant  donc 
n  suspendue,  nous  ordonnons  qu'il  en  soit  référé  à 
^»  notre  juridiction  personnelle ,  afin  que  noUs  pe- 
»  sions  le  degré  de  culpabilité  des  paroles  d'après  le 
9  caractère  des  personnes,  et  afin  que  nous  sachions 
»  si  nous  devons  en  faire  le  sujet  d'une  enquête  ou 
»  d'une  poursuite  (1).  » 

Il  est  clair  que  ce  décret  a  pour  but  de  réprimer 
les  abus  d'autorité  que  commettaient  les  magistrats 

• 

(1)  Cod.  Téod.,  lib.  IX,  lit.  iv.  Si  quîs  imperatori  maledixerit. 
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et  oHiciei^  judiciaires,  dans  l'inlerprétation  des 
vieilles  lois  de  majesté  non  encore  abolies. 

On  sait  que  le  grand  Théodose  eut  son  jour  de 
colère  et  de  cruelle  sévérité,  qu'il  ordonna  même  des 
exécutions  sanglantes  et  une  sorte  de  massacre  orga« 
nisé  contre  les  habitants  d'Antioche,  qui  avaient 
méconnu  son  autorité  et  brisé  ses  statues.  Mais  Té- 
véquede  la  ville  proscrite,  le  vénérable  Flavien  vient 
implorer  l'empereur  contre  l'empereur  lui-même. 
Au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  charité  il  le  somme 
d'être  juste  et  miséricordieux  :  Théodose  est  ému,  se 
repent  et  pardonne. 

L'éloquence  brûlante  de  Flavien  (1)  s'incarna 
pour  ainsi  dire  dans  l'admirable  décret  du  prince 
législateur,  ainsi  que  la  lave  qui  s'échappe  de  la 
bouche  d'un  cratère  se  durcit  en  se  refroidissant, 
comme  pour  pouvoir  résister  à  l'atteinte  des  siè- 
cles. 

Une  nouvelle  couche  d'idées  s'étendait  peu  a  peu 
et  se  superposait  à  la  vieille  couche  d'idées  païen- 
nes. Cependant  ce  qui  restait  de  la  constitution  des 


(1)  Godefroy,  dans  son  savant  et  long  commentaire  sur  cette 
loi,  reconnaît  les  rapports  qui  existent  entre  la  harangue  de  Fia- 
Yîen  et  la  loi  de  Theodose;  mais,  comme  le  soulèvement  d'Antio- 
che  a  eu  lieu  en  387  ou  388,  et  que  cette  loi  ne  fut  promulguée 
qu'en  393,  il  se  refuse  à  conclure  que  Tune  ait  été  la  suite  de  l'au- 
tre. Tout  ce  que  nous  induirions  an  contraire  de  Tintervalle  écoulé 
entre  le  discours  de  Flavien  et  cette  promulgation,  c'est  que  le 
sage  empereur  ne  voulut  pas  que  de  pareilles  dispositions  légis- 
latives n'émanassent  que  d'un  mouvement  éphémère  de  sensibi- 
lité, et  ne  parussent  Mtes  que  pour  un  cas  particulier.  Ce  laps 
de  plusieurs  années  ne  fait  que  donner  à  un  tel  acte  un  caractère 
de  haute  maturité  et  de  réflexion  approfondie. 
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justice  est  celui-là  même  de  la  doctrine  évangéli- 
que.  L'empereur,  qui  travaillait  de  ses  propres 
mains  à  détruire  les  vieux  restes  de  respect  et  de 
superstition  idolà trique  qui  s'attachaient  à  sa  per- 
sonne, ofTrait  au  monde  un  phénomène  inconnu, 
que  ce  monde  encore  à  demi -païen  avait  peine  a 
comprendre.  Que  de  chemin  parcouru,  que  de  pro- 
grès accomplis  depuis  les  lois  de  majesté  de  Ti- 
bère (1)  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  ce  décret  du 
grand  Théodose,  dont  voici  la  traduction  littérale  : 
a  Si  quelqu'un,  foulant  aux  pieds  toute  modestie  et 
»  toute  pudeur,  croit  pouvoir  déchirer  notre  nom 
»  sacré  par  des  propos  insolents  et  méchants,  et  s'il 
D  se  fait  le  détracteur  téméraire  et  factieux  de  nos 
»  temps  (pour  vanter  les  temps  du  pagananisme), 
»  nous  ne  voulons  pas  que  nos  juges  puissent  l'as- 
»  sujétir  à  aucune  peine,  ni  lui  faire  subir  aucun 
»  traitement  dur  ou  cruel,  parce  que,  s'il  faut  l'at* 
»  tribuer  à  sa  légèreté ,  nous  devons  la  dédaigner  ; 
»  si  à  sa  folie,  nous  devons  en  avoir  pitié  ;  si  à  l'en- 
»  vie  de  nous  nuire ,  nous  devons  lui  pardonner. 
^  »  Toute  information  à  cet  égard  restant  donc 
»  suspendue,  nous  ordonnons  qu'il  en  soit  référé  à 
^»  notre  juridiction  personnelle ,  afin  que  nous  pe- 
»  sions  le  degré  de  culpabilité  des  paroles  d'après  le 
»  caractère  des  personnes,  et  afin  que  nous  sachions 
»  si  nous  devons  en  faire  le  sujet  d'une  enquête  ou 
»  d'une  poursuite  (1).  » 

Il  est  clair  que  ce  décret  a  pour  but  de  réprimer 
les  abus  d'autorité  que  commettaient  les  magistrats 

(1)  Cod.  Téod.,  lib.  IX,  Ut.  iv.  Si  quis  iniperatori  maledixerit. 


^ 


DES  PEUPLES  ANCIENS.  «71 

préparatoire  devait  entraîner  inéYÎtablement  dans 
UB  temps  donnée  par  suite  de  cette  logiqtie  qui  se 
réalise  toujours  dans  les  faits,  la  méthode  du  huis* 
cloi^  ou  du  secret  dans  la  procédure  toute  entière. 
Si  le  motif  de  la  loi  de  Zenon  était  la  sécurité  des 
témoins,  toute  confrontation  publique  avec  Taecusé 
devenait  impossible,  les  accusateurs  et  les  défén-* 
seuFs  ne  pouvaient  plus  citer  publiquement  et  no- 
minativement les  auteurs  des  dépositions  qui 
leur  étaient  favorables.  La  plupart  des  garanties 
que  la  publicité  donne  à  la  faiblesse  et  à  l'inno- 
cence disparaissaient  entièrement;  ce  mode  de  pro* 
cédure  n'accordait  pas  non  plus  à  l'opinion  cette 
satisfaction  complète  qui  résulte  de  ta  connaissance 
donnée  à  tous  des  éléments  sur  lesquels  repose  un 
acquittement  ou  une  condamnation.  Or,  quand  une 
institution  est  violée  dans  son  esprit  et  dans  son  es- 
sence, elle  finit  par  périr  entièrement  tôt  ou  tard 
dans  ce  qui  lui  reste  de  son  ancienne  forme  maté- 
rielle. 

Quand  la  lumière  de  la  civilisation  est  sur  son 
déclin,  quand  le  soir  arrive  pour  les  peuples,  l'om- 
bre gagne  et  s'épaissit  peu  à  peu  jusqu'à  ce  que 
vienne  cette  nuit  complète  qu'on  appelle  la  barba- 
rie. Dans  la  décadence  de  la  procédure  criminelle 
le  jour  qui  cessait  par  degrés  de  l'éclairer  à  Constan- 
tinople  devait  faire  place  aux  ténèbres  du  secret,  qui 
allaient  bientôt  l'envahir  tout  entière. 

Plus  tard,  chose  singulière,  Tignorance  des  peu- 
ples primitifs  de  l'Europe  septentrionale  réagit 
contre  la  barbarie  savante  des  Romains  dégénérés. 
Les  conquérants  devenus  juges  étaient  étrangers  à 
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Tusage  de  récriture,  et  il  fallut  que  les  témoins  ou 
compurgateurs  déposassent  oralement  devant  eux. 
Les  jugements  de  Dieu  eux-mêmes ,  les  épreuves 
furent  des  formes  de  procédure  publique.  Du 
reste,  il  fallait  que  la  Providence  appelât  le  fer  des 
barbares  pour  abattre  ces  barrières  qu'opposaient 
aux  progrès  du  christianisme  dans  la  société  les  vices 
d'une  constitution  moitié  païenne,  moitié  orientale 
comme  celle  du  bas-empire.  Alors  commença  Tère 
du  moyen-âge,  alors  se  fit  dans  le  monde  un  travail 
tout  nouveau  qui  dure  encore ,  et  qui  a  pour  but 
d'accomplir  cette  prophétie  antique  adressée  à  la 
Gentilité  tout  entière  par  un  prophète  juif,  parlant 
au  nom  du  Seigneur  :  «  Je  lui  ôterai  le  cœur  de 
D  pierre,  et  je  lui  donnerai  le  cœur  d'homme.  (1)  » 

(1)Ezéchiel,XI,19. 
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CHAPITRE  XXIV. 


INFLUENCE  DU  CHRISTIANISME  SUR  LES  REFORMES  AC* 
COMPLIES  DANS  LA  LEGISLATION  PENALE  SOUS  CON- 
STANTIN ET  SES  SUCCESSEURS. 


À  mesure  que  la  juridiction  de  la  famille  s'était 
affaiblie,  la  juridiction  de  TÉtat  était  devenue  plus 
sévère  dans  la  répression  des  crimes  contre  les 
mœurs.  Le  christianisme  qui,  par  la  chasteté  de  sa 
morale,  excite  tant  d'horreur  contre  les  vices  im- 
purs, ne  pouvait  pas  affaiblir  sur  ce  point  la  rigueur 
du  droit  pénal  de  l'empire.  Il  faut  donc  faire  deux 
parts  dans  la  législation  pénale  de  Constantin  :  sa 
tendance  générale  est  un  adoucissement  marqué; 
sa  tendance  spéciale  contre  un  certain  genre  de 
crimes  est  une  inflexibilité  qui  va  presque  jusqu'à 
la  barbarie. 

Ainsi,  c'est  à  Constantin  qu'on  doit  le  renouvel- 
lement des  lois  relatives  à  l'ancien  supplice,  des 
parricides  ;  c'est  lui  encore  qui  aggrava  la  peine  du 
rapt,  et  l'édit  qu'il  fit  à  cet  égard  est  à  rapporter  et 
à  étudier  soigneusement,  non-seulement  comme  un 
indice  de  réaction  exagérée  de  l'esprit  chrétien, 
mais  encore  comme  un  spécimen  des  mœurs  de  l'é- 
poque. 

«  Si  quelqu'un,  dit-il,  sans  avoir  fait  aucun  pacte 

43 
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»  avec  les  parents  d'une  jeune  fille ,  l'enlève ,  soit 
»  malgré  elle ,  soit  même  sans  éprouver  de  résis- 

»  tence . 

»  qu'il  ne  puisse  rien  espérer  d'une  réponse  favo- 
»  rable  de  la  jeune  fille,  comme  cela  avait  lieu  dans 
»  l'ancien  droit  (1),  mais  qu'au  contraire  cette 
»  jeune  fille  soit  toujours  considérée  comme  parti- 
9  cipant  jusqu'à  un  certain  point  à  son  crime.  Et 
»  comme  la  surveillance  des  parents  est  iouvent 
V  trompée  par  les  mauvais  conseils  et  les  fables 
»  corruptrices  des  nourrices  ;  que  ces  femmes  dont 
»  les  discours  pervers  et  la  détestable  complicité 
»  auront  été  prouvés  soient  punies  par  l'injection 
»  du  plomb  fondu  dans  la  bouche ,  pour  fermer  le 
»  passage  par  lequel  se  sont  fait  jour  leurs  dange* 
»  reuses  exhoi'tations.  Si  les  preuves  d'un  assenti* 
»  ment  de  la  jeune  vierge  à  son  enlèvement  sont 
»  évidentes,  qu'elle  soit  punie  du  même  supplice 
»  que  son  ravisseur  ;  que  l'impunité  ne  lui  soit  pas 
»  même  acquise ,  si  elle  ne  prouve  pas  qu'elle  a 
»  crié  au  secours ,  et  qu'elle  ait  fait  une  résistance 
»  désespérée,  n 

On  distinguait  donc  en  quelque  manière  la  com- 
plicité active  Ae  la  complicité  de  laisser  faire;  eeile-ci, 
quoique  moins  criminelle,  était  encore  punisaMe  ; 
mais  «  dans  ce  dernier  cas,  ajoute  Constantin,  nous 
»  nous  contenterons  de  la  succession  de  ses  parants. 
»  Le  ravisseur  n'aura  pas  la  faculté  d'appeler  du 


(1)  Dans  raacien  droit  11  y  avait  acctuiUement  du  ravisseur, 
quand  la  jeune  fille  le  demandait  pour  époux.  Note  de  Gode|r»y, 
ééki  de  Ups. ,  au  Code  Théodos.,  1738. 
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jugeai0nt  qui  l'aura  condamné.  Le  8enrileur  qui 
dénoncera  le  rapt  tenu  caché  dans  Tenceinte  de 
la  famille  recevra  le  droitde  latinité,  et,  s'il  jouis- 
sait de  ce  droit,  sera  déelaré  citoyen  romain.  Les 
parents  qui  étaient  la  plus  intéressés  a  la  punition 
du  criminel  seront  condamnée  a  la  déportation, 
si,  par  quelques  motifs  que  ce  soit,  ils  ont  cher* 
ché  à  étouffer  toute  plainte.  Les  complices  et 
auxiliaires  du  rapt  seront  punis  comme  les  prin- 
cipaux coupables ,  suivant  la  différence  des  cas, 
et,  si  parmi  eux  il  en  est  de  condition  ser* 
vile,   ils  seront   condamnés  à  périr  dans  les 
flammes  (1).  » 
L'empereur  Constance,  qui  succéda  à  Constantin, 
interdit  de  condamner  le  coupable  et  les  compilées 
du  crime  de  rapt  à  des  supplices  extraordinaires  et 
barbares ,  de  peur  que  la  trop  grande  sévérité  des 
princes  ne  fit  naître  dans  l'esprit  des  juges  quelque 
hésitation  à  les  appliquer ,  ne  tnib  ^pecie  ëtroeiarig 
judicH  aliqua  in  ulciseendo  crimine  ditaUo  fUiseere' 
tur  (2)  ;  il  substitue  a  ces  supplices  qui  ne  sont  pas 
spécîflés  (3;  la  simple  peine  capitale,  c'est-à-dire, 
sans  doute,  la  peine  du  glaive.  L'excessive  sévérité 
des  peines  ne  doit  pas  étonner  chez  des  peuples  que 
les  jeux  du  Cirque,  les  proscriptions  des  tyrans  et 
les  persécutions  contre  les  chrétiens  avaient  rendus 


(1)  Ced.  TlKod.,lib.  rx,  Ut  mv. 

(2)  God.  Theod,  M.,  ibiâ.,  lit.,  \t\  n. 

(S)  GodeAnojr  evsit  qse  c«s  s«f>piiee9élai«fil  ceax  dn  fim,  sa 
^àm  prohaWiiacat  oMûrs  csm  riâ  cooibit  coaist  Its  bètcs  1^ 
focct  à  l'asphilliélktrf . 
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les  empereurs  païens  existait  Vabolition.  L'aboli- 
tion pri?ée  était  l'annulation  d*une  accusation 
prononcée  par  le  prince  sur  la  demande  du  ma- 
gistrat :  elle  pouvait  avoir  lieu  dans  Tintérét  de 
l'accusateur  ou  dans  celui  de  Taccusé,  suivant  que 
Tun  ou  l'autre  paraissait  devoir  être  vaincu  dans 
la  lutte  judiciaire.  I/abolition  publique  avait  été 
instituée  pour  rendre  un  jour  plus  mémorable  ou 
signaler  une  réjouissance  publique  (1),  mais  elle  ne 
s'appliquait  qu'aux  accusations  criminelles,  et  non 
aux  condamnations  elles-mêmes.  Elle  différait  de 
la  grâce  ou  indulgence  des  aimes ^  qui  emportait 
la  remise  du  restant  d'une  peine  déjà  en  partie 
encourue. 

Ce  doux  mot  d'indulgence  semble  avoir  été  em- 
prunté, dans  le  sens  nouveau  qu'on  lui  attribue,  au 
vocabulaire  de  TEfflise  chrétienne  f2\ 

On  peut  voir  dans  l'histoire  et  dans  le  Code 
Théodosien'  la  grande  amnistie  proclamée  par 
Constantin  lors  de  la  défaite  de  Maxence,  et  celles 
que  Valentinien  et  d'autres  empereurs  accordèrent 
i  certaines  classes  de  criminels  à  l'occasion  de  la 
fête  de  Pâques. 

La  réhabilitation ,  cette  vieille  institution  léguée 
par  la  République  à  l'empire,  était  la  restitution 
d'un  criminel,  condamné  à  Vinterdiction  du  feu  et  de 
l'eau,  dans  ses  droits  de  citoyen  :  cette  restitution  ne 
comprenait  pas  ses  honneurs ,  ses  biens ,  ses  droits 
de  famille,  quand  elle  était  conçue  dans  des  termes 


(1)  Pandectesde  Polhier,  Hb.  XLVIll,  Ut.  xvi,  $3. 

(2)  Voir  l'avanl-dernier  chapitre. 
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spéciaux  ;  il  en  était  autrement  quand  la  restitution 
était  entière,  inintegrum.  Mais  Constantin^  protec- 
teur de  la  famille  chrétienne  et  des  biens  indisso- 
lubles qui  la  constituaient  au  pointde  vue  religieux» 
«  déclare  que  dans  une  restitution  qui  énoncerait 
«  seulement  que  les  biens  et  la  dignité  seraient 
a  rendus,  la  puissance  paternelle  serait  censée  être 
a  comprise  (2).  » 

C'est  ainsi  que  les  chrétiens  (3)  interprétaient  en 
faveur  de  l'humanité  et  de  la  clémence  tous  les 
doutes  qui  pouvaient  s'élever  sur  l'interprétation 
des  lois  de  leurs  prédécesseurs. 

Voyons  maintenant  comment  Constantin  règle 
certains  points  relatifs  à  la  police  judiciaire. 

L'insatiable  avidité  des  avocats  attiye  l'attention 
de  ce  prince  réformateur  :  il  déclare  infâmes  ceux 
qui  examinaient,  non  le  droit  «  mais  les  ressources 
de  leurs  clients  avant  de  se  charger  de  leurs  causes , 
et  il  leur  défend  de  se  faira  céder,  en  abusant 
de  leur  ascendant,  les  biens- fonds,  les  bestiaux  ou 
les  maisons  des  plaideurs  à  qui  ils  auraient  prêté 
leur  ministère. 

Constantin  veilla  aussi  avec  beaucoup  de  soin 
a  la  répression  des  abus  dans  l'administration  de  la 
justice.  Voici  en  quels  termes  il  s'exprimait  à  cet 
égard  dans  un  de  ses  rescrits  : 

<v  Que  les  officiers  destinés  au  service  des  tribu- 
»  naux  cessent  d'exercer  leurs  rapines  ;  qu'ils  oes- 
»  sent  dès   ce  moment ,  ou    la   mort   sera   leur 

(1)  Code  Theod.,  lib.  IX,  lit.  xxxvni,  leg.  2,  3  et  seqq. 

(2)  Pandectes  de  Pothier,  lib.  XLYIII,  Ut.  38.  xxiii,  3. 

(3)  Favores  ampliandi,  odia  restringendaderegulis  furis.  IHg. 
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»  salaire  :  qu'ils  n'exigent  rien  des  plaideurs  pour 
»  les  audiences  publiques  ou  particulières  du  ma- 

>  gistrat. 

»  L'accès  auprès  du  juge  doit  être   également 

>  libre  au  riclie  et  au  pauvre  :  que  l'avidité  de 
»  ceux  qui  délivrent  les  actes  se  renferme   dans 

'»  les  bornes  d'un  modique  salaire.  S'il  se  com- 
»  met  quelques  malversations  de  ce  genre,  ceux 
»  qui  se  trouveront  lésés  s'adresseront,  en  premier 
»  lieu,  au  chef  du  tribunal  :  s'il  néglige  d'y  mettre 
»  ordre,  nous  permettrons  à  tous  de  porter  leurs 
»  plaintes  au  commandant  de  la  province,  ou  au  pré- 
»  fet  du  prétoire,  afin  qu'instruit  nous-même  du 
»  crime  par  l'un  ou  par  l'autre ,  nous  ordonnions  le 
»  supplice  dw  coupable  (1).  • 

Cet  empereur  désirait  si  vivement 'ramener  des 
habitudes  d'intégrité  dans  son  administration ,  qu'il 
prononça  la  peine  du  feu  contre  ceux  des  magistrals 
qui  se  rendraient  coupables  de  concussion  ou  de  vé- 
nalité. «  Ceux  qui  dépendent  directement  de  nous,» 
disait-il,  «  doivent  se  regarder  comme  plus  étroite- 
»  menC  astreints  à  observer  nos  prescriptions  (2).  p 

Le  désir  de  faire  rendre  un  justice  impartiale 
et  intègre  éclate  vivement  dans  l'édit  rendu  par 
Constantin  l'an  325.  Cet  édit,  adressé  à  tous  ses 
sujets,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  quelqu'un , 
»  de  quelque  rang  ou  condition  qu'il  soit,  pense 
»  être  en  état  de  prouver  manifestement  que  qui 
»  que  ce  puisse  être  de  ceux  qui  exercent  l'autorité 


(1)  Cod.  Theod.,  lib.  1,  Ut.  i,  Icg.  4. 

(2)  Lib.  X,  lit.  IV,  !eg.  1. 
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»  en  mon  nom,  juge,  comte,  ministre  ou  officier 
»  (le  mon  palais,  s'est  écarté  en  quelque  chose  des 
»  règles  de  Tintégrité  et  de  la  justice,  qu'il  se  pré- 
»  sente  à  moi  avec  confiance  et  sécurité,  qu'il  m'in- 
»  terpelle  directement.  J'écouterai  tout  par  moi- 
»  même  ;  je  prendrai  moi-même  connaissance  de 
»  tout;  et  si  le  fait  est  prouvé,  je  ferai  justice  de 
»  ceux  qui  m'auraient  trompé  par  de  fausses  appa- 
»  rences  d'intégrité,  et,  au  contraire,  j'élèverai  en 
»  fortune  et  en  dignité  celui  qui  aura  découvert  et 
»  puni  le  crime  (1).  » 

Constantin  semble  animé  d'un  esprit  tout  chré- 
tien de  justice  et  de  modération ,  quand  il  défend 
à  ses  officiers  d'employer  contre  les  débiteurs  du 
fisc,  trop  lents  à  acquitter  leurs  droits,  les  moyens 
qui  devaient  être  exclusivement  réservés  pour  les 
besoins  de  la  police  et  de  la  justice  criminelle,  tels 
que  le  fouet,  la  torture ,  '^l'emprisonnement  et  au- 
tres peines  corporelles.  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  re- 
»  fuse  opiniâtrement  de  contribuer  aux  besoins  de 
»  l'État,  on  peut  le  mettre  sous  la  garde  d'un-sol- 
»  dut  ;  ses  biens  répondront  de  ce  qu'il  devra,  mais 
«  sa  personne  sera  exempte  de  tout  mauvais  trai- 
»  tement,  etc.  (2)  » 

La  police  criminelle  fut  réformée  par  Constantin 
dans  le  même  esprit  d'humanité  et  de  saine  morale. 
Divers  quartiers  furent  assignés  dans  les  prisons 
aux  différents  sexes.  Il  fut  défendu  aux  juges^  sous 
peine  de  mort,  d'arracher  les  femmes  à  leurs  mai- 


Ci]  /&((/.,  lib.  IX,  ut.  I,  leg.4. 

(2)  Cod.  Thcod.,  lib.  X,  Ut.  j,  ieg.  1. 
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sons  pour  cause  de  dettes,  même  quand  ces  dettes 
étaient  fiscales. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  de  décréter  des  réformes 
sur  le  papier,  il  fallait  faire  exécuter  ce  qui  s'é- 
crivait dans  les  lois.  Là  était  la  plus  grande  dif- 
ficulté, car  le  pouvoir  temporel  était  principale 
ment  représenté ,  même  sous  Constantin ,  par  des 
magistrats  idolâtres.  L'administration,  la  justice,  le 
barreau  étaient  remplis  de  païens.  La  révolution 
pacifique  qui  avait  placé  le  christianisme  sur  le 
trône  des  Césars  ne  procédait  pas,  comme  noen^é- 
volulions  modernes,  en  faisant  table  i*ase,  dans  Tor- 
dre politique  et  civil ,  de  tout  ce  qui  existait  aupa- 
ravant :  on  corrigeait,  on  modifiait  peu  à  peu  les 
institutions;  on  laissait  en  place  les  personnes.  Cela 
se  comprend  d'autant  mieux,  qu'il  faut  un  appren- 
tissage pour  les  fonctions  publiques,  et  que  la  plu- 
part des  chrétiens  qui  ne  les  avaient  pas  recher- 
chées, ou  qui  en  avaient  été  exclus^  ne  se  trouvaient 
pas  sur-le-champ  aptes  à  les  remplir. 

Ce  n'était  pas  tout  :  outre  le  mal  qui  résultait  de 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  personnel 
de  l'administration,  il  y  avait  aussi  dans  les  choses 
une  empreinte  de  paganisme  qui  ne  pouvait  s'effa- 
cer en  un  jour.  Le  vieux  culte  de  l'empire  romain 
semblait  incorporé  à  sa  constitution  elle-même^  et 
cette  constitution  ne  pouvait  être  purgée  de  ses 
éléments  idolâtriques  sans  un  renouvellement  suc- 
cessif et  complet. 

Souvent,  en  présence  d'une  circonstance  impré- 
vue, on  s'apercevait  que  telle  ou  telle  des  institu- 
tions antiques  ne  pouvait  plus  marcher  avec  le 
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christianisme,  et  alors  l'empereur  réglait  cette  dif- 
ficulté par  quelque  décret  spécial.  En  voici  un 
exemple. 

La  constitution  romaine  exigeait  que  quand  le 
chef  de  TÉtat  entreprenait  quelque  guerre  impor- 
tante on  fit  partout  des  lustrations  pour  s'attirer  la 
faveur  des  dieux.  Les  magistrats  locaux  s'appuyant 
sur  le  texte  d'une  loi  non  abrogée,  voulurent  obli- 
ger  les  chrétiens  à  prendre  part  à  ces  cérémonies , 
quand  la  guerre  fut  déclarée  à  Licinius,  persécu- 
teur de  rÉglise.  Il  fallait  que  Constantin  amnistiât 
les  violations  de  cette"  loi  et  la  ren^plaçât  par  une 
nouvelle,  qui  condamna  à  des  peines  corporelles  ou 
jiécuniaires  ceux  qui  voudraient  exercer  une  sembla- 
ble contraii)^  contre  les  disciples  de  l'Evangile  (i). 
Ce  fait  particulier  était  la  révélation  d'un  vice  gé- 
néral, il  témoignait,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  du 
même  genre,  de  l'antagonisme  profond  de  la  loi  de 
Jésus-Christ  avec  l'esprit  intérieur  des  institutions 
romaines.  L'empire  avait  hérité  quelque  chose  du 
patriotisme  sauvage  delà  République;  il  en  avait 
conservé  l'exigence  et  la  dureté,  sans  le  dévoûment 
et  l'abnégation.  C'était  la  déification  de  Tégoïsme 
et  l'oppression  de  la  faiblesse. 

Quand  donc  se  révèlent  dans  la  législation  des 
sentiments  tout  opposés,  tels  que  la  magnanimité 
du  pardon ,  l'interdiction  aux  agents  inférieurs  de 
cette  tyrannie  de  détails  qui  n'était  qu'une  basse 
adulation  pour  le  prince,  n'hésitons  pas  à  reconnaî- 
ti*B  que  cet  esprit  tout  nouveau  de  générosité  et  de 

(1)  (M,  Ihod.,  lib.  XVI,  lit.  ii.  Pag.  Ànn,,  323,  n»  3. 
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justice  est  celui-là  même  de  la  doctrine  évangéli- 
que.  L'empereur,  qui  travaillait  de  ses  propres 
mains  à  détruire  les  vieux  restes  de  respect  et  de 
superstition  idolà trique  qui  s'attachaient  à  sa  per- 
sonne ,  ofTrdit  au  monde  un  phénomène  inconnu, 
que  ce  monde  encore  à  demi-païen  avait  peine  à 
comprendre.  Que  de  chemin  parcouru,  que  de  pro- 
grès accomplis  depuis  les  lois  de  majesté  de  Ti- 
bère (1)  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  ce  décret  du 
grand  Théodose,  dont  voici  la  traduction  littérale: 
«  Si  quelqu'un,  foulant  aux  pieds  toute  modestie  et 
»  toute  pudeur,  croit  pouvoir  déchirer  notre  nom 
»  sacré  par  des  propos  insolents  et  méchants,  et  s'il 
»  se  fait  le  détracteur  téméraire  et  factieux  de  nos 
»  temps  (pour  vanter  les  temps  du  pagananisme), 
»  nous  ne  voulons  pas  que  nos  juges  puissent  l'as- 
»  sujétir  à  aucune  peine,  ni  lui  faire  subir  aucun 
»  traitement  dur  ou  cruel,  parce  que,  s'il  faut  l'at- 
»  tribuer  à  sa  légèreté,  nous  devons  la  dédaigner; 
»  si  à  sa  folie,  nous  devons  en  avoir  pitié  ;  si  à  l'en- 
»  vie  de  nous  nuire ,  nous  devons  lui  pardonner. 
»  Toute  information  à  cet  égard  restant  donc 
»  suspendue,  nons  ordonnons  qu'il  en  soit  référé  à 
^»  notre  juridiction  personnelle  ,  afin  que  noUs  pe- 
»  sions  le  degré  de  culpabilité  des  paroles  d'après  le 
»  caractère  des  personnes,  et  afin  que  nous  sachions 
»  si  nous  devons  en  faire  le  sujet  d'une  enquête  ou 
»  d'une  poursuite  (1).  » 

Il  est  clair  que  ce  décret  a  pour  but  de  réprimer 
les  abus  d'autorité  que  commettaient  les  magistrats 

(1)  Cod.  Téod.,  lib.  IX,  lit.  iv.  Si  quis  Imperatori  maledaeril. 
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ot  ofQciers  judiciaires,  dans  rinlorprétation  des 
vieilles  lois  de  majesté  non  encore  abolies. 

On  sait  que  le  grand  Théodose  eut  son  jour  de 
colère  et  de  cruelle  sévérité,  qu'il  ordonna  même  des 
exécutions  sanglantes  et  une  sorte  de  massacre  orga« 
nisé  contre  les  habitants  d'Antioche,  qui  avaient 
méconnu  son  autorité  et  brisé  ses  statues.  Mais  Té- 
vêquede  la  ville  proscrite,  le  vénérable  Flavien  vient 
implorer  l'empereur  contre  l'empereur  lui-même. 
Au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  charité  il  le  somme 
d'être  juste  et  miséricordieux  :  Théodose  est  ému,  se 
repent  et  pardonne. 

L'éloquence  brûlante  de  Flavien  (1)  s'incarna 
pour  ainsi  dire  dans  l'admirable  décret  du  prince 
législateur,  ainsi  que  la  lave  qui  s'échappe  de  la 
bouche  d'un  cratère  se  durcit  en  se  refroidissant, 
comme  pour  pouvoir  résister  à  l'atteinte  des  siè- 
cles. 

Une  nouvelle  couche  d'idées  s'étendait  peu  à  peu 
et  se  superposait  à  la  vieille  couche  d'idées  païen- 
nes. Cependant  ce  qui  restait  de  la  constitution  des 


(1)  Godefroy,  dans  son  savant  et  long  commentaire  sur  cette 
loi,  reconnaU  les  rapports  qui  existent  entre  la  harangue  de  Fia- 
Tien  et  la  loi  de  Theodose;  mais,  comme  le  soulèvement  d'Antio- 
che  a  eu  lieu  en  ^7  ou  388,  et  que  cette  loi  ne  fut  promulguée 
qu'en  393,  il  se  refuse  à  conclure  que  Tune  ait  été  la  suite  de  l'au- 
tre. Tout  ce  que  nous  induirions  au  contraire  de  Tintervalle  écoulé 
entre  le  discours  de  Flavien  et  cette  promulgation ,  c'est  que  le 
sage  empereur  ne  voulut  pas  que  de  pareilles  dispositions  légis- 
latives n'émanassent  que  d'un  mouvement  éphémère  de  sensibi- 
lité, et  ne  parussent  faites  que  pour  un  cas  particulier.  Ce  laps 
de  plusieurs  années  ne  fait  que  donner  à  un  tel  acte  un  caractère 
de  haute  maturité  et  de  réflexion  approfondie. 
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Césars,  ce  despotisme  qui  veui  tout  prostef^lier  à 
ses  pieds ,  même  la  conscience  et  la  foi ,  se  révèle 
trop  souvent  chez  les  monarques^  du  bas-empire. 
D'indignes  favoris ,  de  vils  eunuqties^  dés  femmes 
impures  se  mêlent  aux  conciles  et  veulenl  influer 
sur  les  décisions  tbéologiques.  La  liberté  de  la  chaire 
devient  insupportable  à  la  susceptilité  des  princes^ 
surtout  quand  elle  est  représentée  par  T^oquence  et 
la  vertu. 

La  procédure  criminelle  redevient  ombrageuse 
et  redoute  la  publicité.  Les  informations  ou  procé- 
dures de  première  instance  s'accomplissent  dans 
l'ombre. 

Une  loi  de  l'empereur  Zenon  porte  que  1m 
témoins  dans  les  procès  criminels  doivent  compa« 
raitre  en  dehors  de  l'audience  devant  le  juge  sépa< 
rément  et  secrètement,  de  telle  sorte  que  leurs 
dépositions  n'étant  pas  connues,  ils  n'auront  pas  à 
craindre  qu'elles  leur  suscitent  des  haines  ni  qu'el- 
les les  exposent  à  des  vengeances  (1). 

Il  est  certain  que  ce  nouveau  mode  de  procédure 

(1)  Cette  loi  de  Zenon  est  de  486.  Voir  la  loi  14,  code  de  Tes- 
ftètii,  ut.  XX,  lib.  lY.  Comme  cette  loi  a  demie  lien  à  de  grites 
controvenes,  nous  la  citons  textuellement  :  «  Nathm  pentàs^ 
cnm  semel  adjudicem  quemiibet,  licèt  non  stiiim,  dîcéndi  gretiâ 
testimoniuni  foerit  ingressns,  armatam  forte  ïtitlÊtiam,  ?el  q/M^ 
libcft  aliam  fort  praBseriptionera  ad  efadendtHB  jodicii  motatt, 
fuem  vel  testimônii  ? erboram  improbîtas,  vel  ei  qaalitas  AigilS- 
?ent,  posse  prsetendere  prsecipimiis;  $ed  omîtes  qai  nielTili  sel* 
lîeet  caosœ  suam  prœbent  testimoainm,  separato,  et  taaqiiàn  antè 
jttdiciom  intérim  deposito  exceptionis  fnï  prirtleglo  huiiismodi 
praesidis  demidator,  ità  a^iudicantis  intrare  secretem,  irt  qliicitiB- 
que  anres  Ipsi  oifeaderint  non  dabitent  sibimet  formfdandqia , 
etc.  » 
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préparatoire  devait  entraîner  inéTitablement  dans 
un  temps  donné ,1  par  suite  de  cette  logique  qui  se 
réalise  toujours  dans  les  faits,  la  méthode  du  huis- 
dos  ou  du  secret  dans  la  procédure  toute  entière. 
Si  le  motif  de  la  loi  de  Zenon  était  la  sécurité  des 
témoins,  toute  confrontation  publique  avec  l'aecusé 
devenait  impossible ,  les  accusateurs  et  les  défen- 
seurs ne  pouvaient  plus  citer  publiquement  et  no- 
minativement les  auteurs  des  dépositions  qui 
leur  étaient  favorables.  La  plupart  des  garanties 
que  la  publicité  donne  à  la  faiblesse  et  à  l'inno- 
cence disparaissaient  entièrement;  ce  mode  de  pro* 
cédure  n'accordait  pas  non  plus  à  l'opinion  cette 
satisfaction  complète  qui  résulte  de  ta  connaissance 
donnée  à  tous  des  éléments  sur  lesquels  repose  un 
acquittement  ou  une  condamnation.  Or,  quand  une 
institution  est  violée  dans  son  esprit  et  dans  son  es- 
sence, elle  finit  par  périr  entièrement  tôt  ou  tard 
dans  ce  qui  lui  reste  de  son  ancienne  forme  maté- 
rielle. 

Quand  la  lumière  de  la  civilisation  est  sur  son 
déclin,  quand  le  soir  arrive  pour  les  peuples,  l'om- 
bre gagne  et  s'épaissit  peu  à  peu  jusqu'à  ce  que 
vienne  cette  nuit  complète  qu'on  appelle  la  barba- 
rie. Dans  la  décadence  de  la  procédure  criminelle 
le  jour  qui  cessait  par  degrés  de  l'éclairer  à  Constan- 
tinople  devait  faire  place  aux  ténèbresdu  secret,  qui 
allaient  bientôt  l'envahir  tout  entière. 

Plus  tard,  chose  singulière,  Tignorance  des  peu- 
ples primitifs  de  l'Europe  septentrionale  réagit 
contre  la  barbarie  savante  des  Romains  dégénérés. 
Les  conquérants  devenus  juges  étaient  étrangers  à 
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Tusage  de  récriture,  et  il  fallut  que  les  iémoios  ou 
compurgateurs  déposassent  oralement  devant  eux. 
Les  jugements  de  Dieu  eux-mêmes,  les  épreuves 
furent  des  formes  de  procédure  publique.  Du 
reste,  il  fallait  que  la  Providence  appelât  le  fer  des 
barbares  pour  abattre  ces  barrières  qu'opposaient 
aux  progrès  du  christianisme  dans  la  société  les  vices 
d'une  constitution  moitié  païenne,  moitié  orientale 
comme  celle  du  bas-empire.  Alors  commença  l'ère 
du  moyen -âge,  alors  se  fit  dans  le  monde  un  travail 
tout  nouveau  qui  dure  encore ,  et  qui  a  pour  but 
d'accomplir  cette  prophétie  antique  adressée  à  la 
Gentilité  tout  entière  par  un  prophète  juif,  parlant 
au  nom  du  Seigneur  :  «  Je  lui  ôterai  le  cœur  de 
»  pierre,  et  je  lui  donnerai  le  cœur  d'homme,  (i)  » 

(1)Ezéchiel,XI,19. 


^ 
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CHAPITRE  XXIV. 


INFLUENCE  DU  CHRISTIANISME  SUR  LES  REFORMES  AC* 
C0MPLIE8  DANS  LA  LEGISLATION  PENALE  SOUS  CON- 
STANTIN ET  SES  SUCCESSEURS. 


Â  mesure  que  la  juridiction  de  la  famille  s'était 
affaiblie,  la  juridiction  de  FEtat  était  devenue  plus 
sévère  dans  la  répression  des  crimes  contre  les 
mœurs.  Le  christianisme  qui,  par  la  chasteté  de  sa 
morale,  excite  tant  d'horreur  contre  les  vices  im- 
purs, ne  pouvait  pas  affaiblir  sur  ce  point  la  rigueur 
du  droit  pénal  de  l'empire.  Il  faut  donc  faire  deux 
parts  dans  la  législation  pénale  de  Constantin  :  sa 
tendance  générale  est  un  adoucissement  marqué; 
sa  tendance  spéciale  contre  un  certain  genre  de 
crimes  est  une  inflexibilité  qui  va  presque  jusqu'à 
la  barbarie. 

Ainsi,  c'est  à  Constantin  qu'on  doit  le  renouvel- 
lement des  lois  relatives  à  l'ancien  supplice,  des 
parricides  ;  c'est  lui  encore  qui  aggrava  la  peine  du 
rapt,  et  l'édit  qu'il  fit  à  cet  égard  est  à  rapporter  et 
a  étudier  soigneusement,  non-seulement  comme  un 
indice  de  réaction  exagérée  de  l'esprit  chrétien, 
mais  encore  comme  un  spécimen  des  mœurs  de  l'é- 
poque. 

«  Si  quelqu'un,  dit-il,  sans  avoir  fait  aucun  pacte 
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avec  les  parents  d'une  jeune  fille,  Tenlève,  soit 
malgré  elle ,  soit  même  sans  éprouver  de  résis- 

tence . 

qu'il  ne  puisse  rien  espérer  d'une  réponse  favo- 
rable de  la  jeune  fille,  comme  cela  avait  lieu  dans 
l'ancien  droit  (I),  mais  qu'au  contraire  cette 
jeune  fille  soit  toujours  considérée  comme  ps^rti- 
cipant  jusqu'à  un  certain  point  à  son  crime.  Et 
comme  la  surveillance  des  parents  est  «ouvent 
trompée  par  les  mauvais  conseils  et  les  fables 
corruptrices  des  nourrices  ;  que  ces  femmes  dont 
les  discours  pervers  et  la  détestable  complicité 
auront  été  prouvés  soient  punies  par  l'injection 
du  plomb  fondu  dans  la  bouche,  pour  fermer  k 
passage  par  lequel  se  sont  fait  jour  leurs  dange< 
reuses  exhortations.  Si  les  preuves  d'un  assenti* 
ment  de  la  jeune  vierge  a  son  enlèvement  sont 
évidentes,  qu'elle  soit  punie  du  même  supplice 
que  son  ravisseur  ;  que  l'impunité  ne  lui  soit  pas 
même  acquise,  si  elle  ne  prouve  pas  qu'elle  a 
crié  au  secours ,  et  qu'elle  ait  fait  une  résistanee 
désespérée,  n 
On  distinguait  donc  en  quelque  manière  la  eom* 
plieité  active  de  la  complicité  de  laisser  faire;  eeile-ci, 
quoique  moins  criminelle,  était  encore  punisabte; 
mais  c  dans  ce  dernier  cas,  ajoute  Constantin,  nous 
»  nous  contenterons  de  la  succession  de  ses  parants. 
»  Le  ravisseur  n'aura  pas  la  faculté  d'appder  du 


(1)  Dans  Tancien  droit  11  y  avait  ac(|uiUement  du  ravisseur, 
quand  la  jeune  fille  le  demandait  pour  époux.  Note  de  Goéetrty, 
ééitde  Lips.,  au  Code  Théodos.,  1738. 
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p  jugement  qui  l'aura  condamné.  Le  serviteur  qui 
»  dénoncera  le  rapt  tenu  caché  dans  l'enceinte  de 
»  la  famille  recevra  le  droit  de  latinité,  et,  s'il  jouis- 
9  sait  de  ce  droit,  sera  déelaré citoyen  romain.  Les 
»  parents  qui  étaient  le  plus  intéressés  à  la  punition 
9  du  criminel  seront  condamnés  à  la  déportation, 
»  si,  par  quelques  motifs  que  ce  soit,  ils  ont  cher* 
»  ché  à  étouffer  toute  plainte.  Les  complices  el 
9  auxiliaires  du  rapt  seront  punis  comme  les  prin- 
»  eipaiix  iM)upable8 ,  suivant  la  différence  des  cas, 
»et,  si  parmi  eux  il  en  est  de  condition  ser** 
p  vile ,  ils  seront  condamnés  i  périr  dans  les 
»  flammes  (1  ) .  » 

L'empereur  Constance,  qui  succéda  a  Constantin, 
interdit  de  condamner  le  coupable  et  les  complices 
du  crime  de  rapt  à  des  supplices  extraordinaires  et 
barbares ,  de  peur  que  la  trop  grande  sévérité  des 
pHnoes  ne  fit  naître  dans  l'esprit  des  juges  quelque 
hésitation  à  les  appliquer,  ne  4^116  specie  ëtroeiorig 
judicii  aliqtui  in  ulciseendo  criminô  dihtio  naseêre- 
tur  {%)  ;  il  substitue  à  ces  supplices  qui  ne  sont  pas 
spéciflés  (3)  la  simple  peine  capitale,  o'est-à-dire, 
cens  doute,  la  peine  du  glaive.  L'excessive  sévérité 
des  peines  ne  doit  pas  étonner  chez  des  peuples  que 
les  jeux  du  Cirque,  les  proscription^  des  tyrans  et 
les  persécutions  contre  les  chrétiens  avaient  rendus 


(1)  €od.  Theod.,lib.  fX,  tit  xxiv. 

(2)  €oA.  Jheod. ,  id, ,  ibid, ,  lit.,  h%  n. 

(d)  GcNleArof  ti^t  q«e  ees  svppUees  étaient  eeax  eu  fni,  m 
prol»ab)Bi)ft€iit  efieore  ceiHi  ij^  eombat  coaiM  ht  bêtes  #- 
fpces  à  l'amphithéâtre. 
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sons  pour  cause  de  dettes,  même  quand  ces  dettes 
étaient  fiscales. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  de  décréter  des  réformes 
sur  le  papier,  il  fallait  faire  exécuter  ce  qui  s'é- 
crivait dans  les  lois.  Là  était  la  plus  grande  dif- 
ficulté, car  le  pouvoir  temporel  était  principale 
ment  représenté ,  même  sous  Constantin ,  par  des 
magistrats  idolâtres.  L'administration,  la  justice,  le 
barreau  étaient  remplis  de  païens.  La  révolutioti 
pacifique  qui  avait  placé  le  christianisme  sur  le 
trône  des  Césars  ne  procédait  pas,  comme  nos^é- 
volutions  modernes,  en  faisant  table  rase,  dans  Tor- 
dre politique  et  civil ,  de  tout  ce  qui  existait  aupa- 
ravant :  on  corrigeait,  on  modifiait  peu  à  peu  les 
institutions;  on  laissait  en  place  les  personnes.  Cela 
se  comprend  d'autant  mieux,  qu'il  faut  un  appren- 
tissage pour  les  fonctions  publiques,  et  que  la  plu- 
part des  chrétiens  qui  ne  les  avaient  pas  recher- 
chées, ou  qui  en  avaient  été  exclus^  ne  se  trouvaient 
pas  sur-le-champ  aptes  à  les  remplir. 

Ce  n'était  pas  tout  :  outre  le  mal  qui  résultait  de 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  personnel 
de  l'administration,  il  y  avait  aussi  dans  les  choses 
une  empreinte  de  paganisme  qui  ne  pouvait  s'efTa- 
cer  en  un  jour.  Le  vieux  culte  de  l'empire  romain 
semblait  incorporé  à  sa  constitution  elle-même,  et 
cette  constitution  ne  pouvait  être  purgée  de  ses 
éléments  idolâtriques  sans  un  renouvellement  suc- 
cessif et  complet. 

Souvent,  en  présence  d'une  circonstance  impré- 
vue ,  on  s'apercevait  que  telle  ou  telle  des  institu- 
tions antiques  ne  pouvait  plus  marcher  avec  le 
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christianisme,  et  alors  l'empereur  réglait  cette  dif- 
ficulté par  quelque  décret  spécial.  En  voici  un 
exemple. 

La  constitution  romaine  exigeait  que  quand  le 
chef  de  TÉtat  entreprenait  quelque  guerre  impor- 
tante on  fit  partout  des  lustrations  pour  s'attirer  la 
faveur  des  dieux.  Les  magistrats  locaux  s'appuyant 
sur  le  texte  d'une  loi  non  abrogée,  voulurent  obli- 
ger les  chrétiens  à  prendre  part  à  ces  cérémonies , 
quand  la  guerre  fut  déclarée  à  Licinius,  persécu- 
teur de  rÉglise.  Il  fallait  que  Constantin  amnistiât 
les  violations  de  cette"  loi  et  la  remplaçât  par  une 
nouvelle,  qui  condamna  à  des  peines  corpêrplles  ou 
pécuniaires  ceux  qui  voudraient  exercer  une  sembla- 
ble contraii)^  contre  les  disciples  de  l'Evangile  (i). 
Ce  fait  particulier  était  la  révélation  d'un  vice  gé- 
néral, il  témoignait,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  du 
même  genre,  de  l'antagonisme  profond  de  la  loi  de 
Jésus-flhrist  avec  l'esprit  intérieur  des  institutions 
romaines.  L'empire  avait  hérité  quelque  chose  du 
patriotisme  sauvage  delà  République;  il  en  avait 
conservé  l'exigence  et  la  dureté,  sans  le  dévoûment 
et  l'abnégation.  C'était  la  déification  de  Tégoïsme 
et  l'oppression  de  la  feiblesse. 

Quand  donc  se  révèlent  dans  la  législation  des 
sentiments  tout  opposés,  tels  que  la  magnanimité 
du  pardon ,  l'interdiction  aux  agents  inférieurs  de 
cette  tyrannie  de  détails  qui  n'était  qu'une  basse 
adulation  pour  le  prince,  n'hésitons  pas  à  reconnaî- 
ti*B  que  cet  esprit  tout  nouveau  de  générosité  et  de 

(1)  God.  Thod.,  lib.  XVI,  lit.  ii.  Pag.  Ann.,  323,  n»  3. 
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posait  cette  obligation  délicate  au  tuteur  que  dans 
le  cas  où  il  voulait  épouser  sa  pupille.  On  ne  rou- 
lait pas  qu'un  infâme  abus  d'uii  ministère  de  con- 
fiance devint  pour  lui  un  titre  à  une  union  avanta- 
geuse.  Quel  que  fût  le  cynisme  de  ces  mœurs 
païennes  «  que  le  premier  empereur  chrétien  sup- 
posait et  adoptait  à  un  certain  degré,  tout  en  tra^ 
vaillant  à  les  réformer,  on  ne  peut  guère  admettre 
que  dans  tous  les  cas  un  tuteur  fût  obligé  de  prou- 
ver» sous  ce  rapport,  la  fidélité  de  sa  gestion  en  même 
iemps  qu'il  rendait  ses  comptes. 

Constantin  promulgua  (1)  un  décret  encore  plus 
sévère  contre  les  femmes  qui  s'abandonnaient  à 
leurs  propres  esclaves."  «  Que  celle,  dit-il,  qui  sera 
»  surprise  se  livrant  à  Un  pareil  cottimerce  soit 
«  punie  de  la  peine  capitale,  et  que  l'esclave  périsse 
0  sous  les  verges  ou  dans  les  flammes.  Que  toute 
»  personne  ait  le  droit  de  dénoncer  et  de  poursui- 

*  vre  un  tel  crime.  Que  les  esclaves  de  la  maison 
»  qui  l'auront  dénoncé  soient  afTranchis,  s'ils  ont 
»  dit  vrai,  et  qu'ils  soient  punis,  s'ils  ont  calomnié. 

*  Que  si  cette  liaison  ignominéuse  a  eu  lieu  avant 

*  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  que  l'esclave 

*  coupable,  non^seulement  arraché  de  la  maison , 
»  mais  banni  de  la  province,  aille  subir  au  loin  la 
»  peine  de  la  relégation,  pour  que  sa  maîtresse  ait 
»  à  pleurer  l'absence  de  son  indigne  amant.  Que 
x>  les  enfants  issus  d'une  telle  union  soient  réduits 


(1)  Cod.  Theod. ,  lU).  IX ,  Ut.  xi.  1.  Ce  décret  à  un  earactère 
de  généralité  remarquable  :  Il  est  adressé  au  peuple ,  àd  po- 
pulum. 
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»  à  la  condition  d'uno  indigente  liberté,  et  que  Thé- 
»  ritage  de  la  femme  aille  aux  enfants  légitimes 
»  qu'elle  aurait  pu  avoir  antérieurement ,  ou  à  leur 
»  défaut  à  ses  plus  proches  parents.  » 

Cet  édit  renchérit  beaucoup  sur  les  peines  pro- 
noncées par  le  sénatus-consulte  rendu  sous  Tempe- 
reur  Claude  (1).  Il  est  yrai  que  ce  sénatus-consulte 
était  fait  pour  le  cas  où  une  femme  s'abandonnerait 
àresclaved'autrui. 

Il  parait  qu'il  s'agissait  dans  cette  loi  pénale  des 
femmes  veuves  et  non  mariées,  car»  dans  le  cas  d'à- 
dultèreydesrestriclionsdeplus  en  plus  étroites  furent 
apportées  au  droit  d'accuser. 

La  peine  du  feu ,  employée  par  les  Hébreux  en 
cas  d'inceste  comme  "peine  expressive  et  purifica- 
toire, reparaît  ici  dans  un  cas  analogue. 

Enfin  nous  voyons  pour  la  premièi*e  fois  consa- 
crer le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  pé- 
nales :  car,  si  la  perpétration  du  crime  a  précé{)é  la 
publication  de  l'édit,  il  n'est  question  que  de  la 
relégation  de  l'esclave ,  mesure  préventive  et  en 
quelque  sorte  de  police  domestique  qui  a  pour  but  dô 
rétablir  le  bon  ordre  dans  la  maison  de  la  matrone  : 
celle-ci  n'est  condamnée  qu'à  pleurer  l'éloignement 
du  honteux  objet  de  son  amour. 

La  réaction  morale  de  Constantin  s'était  arrêtée 
devant  certaines  provocations  à  la  débauche  :  il 
s'était  contenté  de  donner  aux  ecclésiastiques  le 
droit  de  racheter  les  jeunes  chrétiennes  vendues  aux 


(1)  CcMi.  Theod. ,  Ub.  IV,lil.ix. 
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établissements  de  prostitutions  par  les  Gentils  (1). 
Théodose  fi  lu n  pasdeplus.il  menaça  depeine  sévères 
les  pères  ou  les  maîtres  qui  voueraient  à  la  débauche, 
pour  en  retirer  un  salaire,  leurs  filles,  leurs  esclaves 
ou  leurs  servantes.  Il  permit  à  ces  malheureuses  vic- 
times d'implorer  le  secours  des  évoques,  des  juges  et 
des  défenseurs,  pour  se  soustraire  à  de  pareils  abus 
d'autorité.  Que  si  les  pères  et  les  maîtres  persistaient 
dans  leurs  coupables  desseins,  malgré  l'intervention 
des  évoques  ou  défenseurs,  ils  étaient  condamnés 
non-seulement  à  perdre  leur  puissance  sur  leurs 
enfants  ou  serviteurs  par  eux  provoqués  au  vice , 
mais  encore  à  la  confiscation  de  leurs  biens  et  aux 
mines  ou  à  l'exil.  Cependant  ces  peines  n'étaient 
applicables  que  dans  le  cas  ou  la  violence  s'était 
jointe  à  la  séduction,  et  où  les  avertissements  des 
magistrats  avaient  été  méconnus. 

Plus  tard,  lorsque  ces  circonstances  constitutives 
du  crime  étaient  réunies ,  Justinien  en  condamna 
les  auteurs  aux  derniers  supplices  (2).  C'est  ainsi 
qu'il  renchérit  encore  sur  la  sévérité  de  ses  pré- 
décesseurs. 

En  cette  matière,  les  remèdes  signalent  l'exi- 
stence du  mal,  c'était  une  lutte  à  outrance  des  lois 
chrétiennes  protectrices  de  la  liberté  morale  des  ac- 
tions humaines  contre  l'épouvantable  dégradation 
des  mœurs  idolâtriques,  qui  semblaient  ne  pas  re- 
connaître à  l'esclave  ni  à  l'inférieur  le  droit  d'avoir 


(1)  Cod.  Theod.,  de  Lenonibus,  1.  Platner,  de  Jure  criminum 

Romano.  Qurestio  YI,  p.  200. 

(2)  Piailler,  ibid.,  p.  201.  Novissima  supplicia. 
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une  conscience  indépendante  d'un  supérieur  ou 
d'un  maître. 

Par  ces  lois  le  faible  ou  l'opprimé  avait  un  pro- 
lecteur-né dans  son  premier  pasteur,  et  cette  égide 
sainte  le  couvrait  mieux  encore  peut-être  que  les 
menaces  d'une  pénalité  poussée  à  l'excès.  Quel  ma- 
gnifique patronage  officiellement  donné  aux  évè- 
ques  de  cette  époque!....  Que  cette  confiance  ac- 
cordée aux  ministres  de  la  religion  honore  à  la  fois 
ceux  qui  la  témoignent  et  ceux  qui  en  sont  les  ob- 
jets!.... 

Le  même  esprit  dicta  à  Constantin  les  défenses 
qu'il  fit  à  tout  homme  marié  d'entretenir  une 
concubine  dans  sa  propre  maison  (1). 

Le  crime  contre  nature,  Trat^îepaçTta ,  fut  sévère- 
ment puni  par  les  successeurs  de  Constantin.  «  INous 
»  voulons,  dit  Constance,  que  la  justice  s*arme  d'un 
»  glaive  vengeur  et  qu'elle  punisse  de  supplices 
»  raffinés  les  infâmes  qui  demandent  à  un  sexe  ce 
»  qu'un  autre  seul  est  appelé  à  donner  (2).  » 

Les  empereurs  Valentinien,  Théodose  et  Arcade 
punirent  ce  même  crime  de  la  peine  du  feu,  «  pour 
»  faire  bien  comprendre,  dirent-ils,  que  l'extérieur 
»  du  sanctuaire  qui  renfermait  une  ame  d'homme 
»  devait  être  respecté  de  tous  (5).  »  Les  flammes  de- 

m 

(1]  Cod.  J.,  XXV,  26.  Les  Chinois  qui  peuvent  avoir  différentes 
femmes  sont  obligés  d'avoir  une  maison  pour  chacune  d'elles. 

(2)  Scelus  ubi  sexus  perdidit  locum,  ubi  Venus  mutatur  in 
alteram  formam ,  jubemus  insurgere  leges ,  armari  jura  gladio 
ultore,  et  exquisitis  pœnis  subdantur  infâmes  qui  sunt ,  vel  qui 
futuri  sunl  rei.  Lib.  IX,  tit.  vu,  Cod.  Théod. 

(3)  Ut  universi  intelliganl  tacrosanium  cunctis  esse  debere 
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valent  purifier  ce  que  la  prostitution  avait  souillé; 
c'est  l'ancienne  idée  hébraïque. 

Celui  qui  volontairement  abandonnait  sa  per- 
sonne à  autrui  était  condamné  à  une  amende  de  la 
moitié  do  ses  biens  et  ne  pouvait  pas  disposer  du 
reste  par  testament  (i). 

Les  peines  prononcées  primitivement  par  la  loi 
Julia  contre  l'adultère  étaient  :  i**  pour  les  fem- 
mes, la  perte  de  la  moitié  de  leur  dot  avec  le  tiers 
de  leurs  biens,  et  la  relégation  dans  une  île;  2*  pour 
les  complices ,  la  perte  de  la  moitié  de  leurs  biens 
et  la  relégation  dans  une  autre  ile  que  celle  assignée 
à  la  victime  de  leur  séduction. 

Constantin  renchérit  sur  la  sévérité  de  ces  lois 
et  prononça  nettement  que  les  profanateurs  du  ma- 
riage seraient  punis  par  le  glaive  (2). 

La  violence  de  ces  remèdes  ne  fait  qu'annoncer 
l'intensité  du  mal  qu'on  voulait  guérir,  et  leur  effi- 
cacité peut  être  mise  en  doute.  Jamais  les  lois  n'ont 
été  plus  sévères  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  en 
Chine  contre  les  introducteurs ,  les  marchands  et 
les  mangeurs  d'opium.  Jamais  le  trafic  de  l'opium^ 
jamais  l'usage  qu'on  en  fait  n'a  été  plus  général, 

hoêpitium  virilii  animœ.  Cod.  Théo  dos.,  de  ÀduU.^  Ut.  vn.  L. 
6el7. 

(1)  Qui  Yoluntate  suâ  stuprum  flagiliumque  impurum  palitar 
dimidift  parle  bonorum  snoram  mulctatar^  nec  testamentom  ei 
ex  majori  parte  facere  licet.  Dig.,  de  ÀduU,,  $  13. 

(2)  Sacrîlegas  naptiarum  gladio  puniri  oporiet.  L.  ôO.  Dig.  1. 
Cod.  9.  9,  lit.  de  ÀduH.  Pothier  fait  remarquer  dans  nne  note 
que  TrikNinien  s'est  trompé  quand  il  a  aUribué  à  la  loi  Jalia  la 
peine  du  glaive,  et  il  en  donne  de  fort  bonnes  raisons.  Lib.  XLVIU, 
Pandeet ,  lit.  v. 
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même  parmi  les  fonctionnaires  et  les  magistrats 
chargés  de  faire  observer  ces  lois.  La  peine  capi- 
tale pour  l'adultère  fut  probablement  si  peu  appli- 
quée et  parut  tellement  exagérée  aux  successeurs 
de  Gondtantin ,  qu'ils  jugèrent  à  propos  de  la  mo- 
difier en  y  substituant  une  sorte  de  réclusion  péni- 
tentiaire. D'après  la  novelle  134  de  Justinien  (1),  la 
femme  convaincue  d'adultère  était  flagellée  et  en- 
fermée dans  un  monastère,  dont  son  mari  ne  pou- 
vait pas  la  faire  sortir  pendant  deux  ans.  Si  au  bout 
de  ce  temps  son  mari  ne  voulait  pas  la  reprendre, 
elle  y  restait  à  perpétuité,  et  le  monastère  héritait 
de  ses  biens,  sauf  les  deux  tiers,  qui  étaient  réservés 
de  droit  à  ses  enfants,  ou,  a  leur  défaut,  le  tiers  à 
ses  ascendants. 

Ces  lois  pénales  et  toutes  celles  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut  nous  paraîtraient  excessives 
dans  l'état  actuel  de  nos  habitudes,  et  cependant 
elles  ne  dépassaient  pas  la  mesure  de  sévérité  que 
comportaient  alors  les  mœurs  romaines^  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  D'ailleurs,  elles 
ne  liaient  pa«  complètement  le  juge,  qui  avait  tou- 
jours une  certaine  latitude  daus  leur  application^ 

Tant  qu^avaient  subsisté  les  questions  ou  ac- 
tions (2)  publiques»  les  peines  avaient  été  fixes,  et 
le  préteur  ne  faisait  que  constater  l'identité  du  fait 
prévu  par  la  loi  et  de  celui  dont  les  juges  jurés, 
jurati  homineSf  avaient  reconnu  l'existence  ;  c'était 


(1)  Cap.  10. 

(2)  Public»  jiidicia  et  pcen»  legitimae  exolevcrunt.  Pand.  de 
Pothier,  tit.  XIX,  lib.  xltiii,  60. 
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une  espèce  d'équation  dont  il  était  Torgane  impas- 
sible. 

Quand  les  causes  criminelles  furent  jugées  par 
un  magistrat  et  des  assesseurs  qui  ne  devaient  rien 
au  sort^  ni  à  Télection  populaire,  mais  qui  étaient 
des  délégués  ou  sous-délégués  de  l'empereur,  alors 
les  principes  des  vieilles  lois  républicaines  cessèrent 
d'être  reconnues.  Les  représentants  du  prince,  qui 
participaient  à  un  certain  degré  à  sa  puissance  lé- 
gislative,  eurent  dans  leurs  attributions  le  droit  ir 
contestable  de  modifier  la  loi  pénale  qu'ils  étai.iit 
chargés  d'appliquer.  Ils  purent  en  atténuer  ou  en 
aggraver  les  rigueurs  (1) . 

Il  y  a  plus  :  d'après  les  règles  du  droit,  telles  que 
les  pose  la  législation  impériale,  on  ne  doit  appli- 
quer les  lois  pénales,  même  pour  les  crimes  graves, 
qu'en  adoucissant  leur  sévérité  par  les  tempéra- 
ments que  (2)  la  justice  autorise.  En  interprétant  la 
loi ,  dit  un  jurisconsulte ,  il  faut  plutôt  en  mitiger 
les  peines  qu'ajouter  à  leur  rigueur  (3).  C'est  dans 
le  sens  de  la  clémence,  dit  un  autre,  que  les  lois  pé' 
nalcs  doivent  toujours  être  interprétées  (4). 

(1)  «  Hodiè  licet  ei  qui  extra  ordinem  de  crimine  cognoscit 
»  quam  vult  sententiam  ferre  vel  graviorem,  vel  leviorem,  ità 
»  tamen  ut  in  ulroque  modo  rationem  non  excédai.  »  Dig.  L.  13. 
S  1.  de  Appellatione, 

(2)  In  levier ibus  causis  proniores  ad  levitatem  judices  esse 
debenl  :  in  gïravioribus  pœnis  severitatem  legum  cnm  aliquo 
temperamenlo  benignitalis  subsequi.  Dig. ,  Hb.  II.  Marcian.,  Hb.  Il, 
de  Public,  judic, 

(3)  Interprelalione  legum  pœnis  molUendae  sunl  poliùs  quàm 
asperanda;.  L.  42,  Hermogenes,  lib.  I.  Epitom. 

(4)  Lib.  CLV,  S  2.  D.  50, 17,  de  Regul.  jur.  Paul,  lib.  LXV,  ad 
cdit.,  et  Pand,  de  Polhicr,  lib.  LXVIIÏ,  lit.  xix,  60. 
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Les  maximes  inspirées  par  l'esprit  du  christia- 
nisme étaient  toujours  présentes  aux  magistrats  à 
qui  était  confié  le  glaive  de  la  justice,  et  elles  les 
guidaient  ordinairement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Aussi  les  peines  et  les  supplices,  dont  la 
rigueur  et  la  multiplicité  nous  épouvantent  dans 
le  Gode  Théodosien,  étaient  beaucoup  moins  prodi- 
gués en  réalité  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire, 
après  une  étude  superficielle  de  ce  monument  lé- 
gislatif. 

Du  reste,  pour  faire  prévaloir  les  inspirations  de 
la  clémence  et  de  la  douceur,  Constantin  ne  se 
borna  pas  à  s'en  rapporter  à  des  maximes  générales 
et  à  l'équité  de  ses  magistrats  :  quand  il  s'agit  de  la 
répression  des  crimes  ou  délits  autres  que  ceux  re- 
latifs aux  mœurs,  on  remarque  dans  sa  législation, 
comme  nous  l'avons  dit,  une  tendance  marquée 
vers  l'adoucissement  des  peines,  et  tout  prouve  que 
cette  tendance  prenait  son  point  d'appui  dans  les 
idées  chrétiennes,  dont  il  cherchait  toujours  à  aider 
le  triomphe  dans  la  société. 

C'est  ainsi  que  ce  prince,  peu  de  temps  après  sa 
victoire  sur  Maxence  et  son  avènement  au  trône 
impérial,  abolit  le  supplice  de  la  croix  :  il  ne  vou- 
lut pas  que  le  signe  de  victoire  inscrit  sur  son  la- 
barum,  que  le  symbole  du  salut  du  genre  humain 
continuât  d'être  l'instrument  d'un  supplice  ignomi- 
nieux. La  croix,  qui  figurait  sur  ses  trophées  et  sur 
ses  drapeaux ,  servit  aussi  d'ornement  à  son  dia- 
dème (1);  il  y  avait  déjà  un  commencement  de  ré- 

(1)  Voir  Aurelius  Victor  el  Sozomènes  :  le  texte  même  de  la 
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Toluiion  soeiak  dans  ces  hommages  publics  rendus 
à  rinstrament  du  supplice  ignominieux  des  esçl^*» 
Tes.  Le  monde  entier  sentait  confusément  qu'il  en* 
trait  dans  uneroie  nouTelle. 

Constantin  abolit  encore  Fusage  de  marquer  aq 
front  les  criminels  avec  un  fer  chaud.  «  Il  na  &u| 
B  pas,  dit-il ,  souiller  d'une  flétrissuie  le  risage  d^ 
>  rhomme  qui  a  été  fait  à  l'image  de  la  beauté  di* 
»  yine  (1).  *  On  reconnaît  dans  ces  paroles  un  écla* 
tant  reflet  de  rETangUe.  La  philosophie  antique, 
même  ^uand  elle  s'assit  »ur  le  trône  .avec  les  Anio- 
nins  (2),  atteignitrcUe  jamais  à  cette  sublimité  dans 
les  lois  qu'elle  inspira? 

Constantin  fraya  le  chemin  à  une  réforme  qui  n'a 
été  consommée  en  France  que  sous  Louis  XVI ,  et 
qui  ne  l'est  pas  encore  dans  quelques  contrées  de 
l'Europe.  Il  modéra  les  effets  de  la  confiscation. 
Avant  lui  cette  peine  s'étendait  sans  exception  sur 
la  famille  entière  du  condamné.  Par  un  seQtimrat 
d'humanité  et  d'équité  qui»  sans  doute,  prenait  sa 
source  dans  rinfluence  de  la  religion  nouvelle  »  il 
déclara  non  sujettes  à  la  confiscation  l^s  possessions 
particulières  des  femmes  de  ceux  qui  avaient  été 
condamnés  pour  crimes,  et  même  les  donations 
qu'ils  leur  avaient  faites  avant  d'être  accusés;  îl 
étendit  la  même  faveur  aux  enfants  émancipé3;  et, 
si  les  enfants  étaient  encore  en  puissance  paternelle, 

loi  ne  nous  a  pas  été  conservé,  la  potence  fwrca  toi  si^bstUoée  à 
la  croix. 

(1)  Qiio  faeies,  qnœ  ad  siniiUto4tnem  pttlctaritndinis  coetestis 
est  figurata,  mininé  maculetur.  Cod.  Theod.,  lib.  IX,  40,  2. 

(2)  Expression  de  M.  VillemaîQ.  Mélanges  im&aire$. 
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il  demanda  qu'on  riostruisit  du  nombre  et  des  be- 
soins de  ces  infortunés. 

Quelquefois  certaines  habitudes  étaient  telle- 
ment entrées  dans  les  moaurs  du  peuple,  que  la 
puissance  impériale  hésitait  à  les  attaquer  de  front  » 
et  surtout  à  employer  ouTortement  pour  les  com- 
battre des  armes  puisées  dans  l'Evangile.  Sans  au- 
cun doute  les  combats  de  gladiateurs  réToltaient 
rhumanité;  il  semblait  que  le  christianisme  le  len- 
demain de  sa  victoire  devait  faire  fermer  ces  cir- 
ques arrosés  du  sang  de  tant  de  martyrs;  eh  bien! 
Constantin  lui-même,  a  qui  ces  récents  souvenirs 
étaient  si  odieux,  n*osa  pas  les  rappeler,  quand  il 
voulut  abolir  les  jeux  barbares  des  arènes.  «  Ces 
f  spectacles  sanglants,  dit-il,  ne  conviennent  pas  à 
»  l'heureuse   tranquillité   de  notre   temps  (1).  » 
Pour  ne  pas  heurter  Topinion  populaire,  encore 
tout  imprégnée  du  paganisme,  il  ne  donna  pas  les 
raisons  religieuses  de  sa  loi.  Il  n'osa  pas  invoquer 
le  respect  dû  à  la  vie  de  l'homme ,  relevé  dans  sa 
dignité  par  l'Évangile,  ni  prononcer  le  mot  d^une 
vertu  nouvelle,  la  charité^  qui  condamnait  à  jamais 
ces  divertissements  cruels.  Un  philosophe  païen, 
Sénèque,  semble  lui-même  avoir  tenu  un  langage 
plus  chrétien,  quand  il  s'écriait  avec  l'accent  d'une 
indignation  profonde  :  «  L'homme,  chose  sacrée, 
»  est  condamné  à  faire  de  sa  propre  vie  le  jouet  et 
»  l'amusement  des  autres  hommes  (2).  »  Cette  ré- 
forme, déjà  vainement  essayée  par  Marc-Aurèle,  ne 


(1)  Cod.  Thcol,  lib.  XV,  lit.  22, 1.  1. 
(%)  8en.,  Epiit.  95, 
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put  pas  encore  s'accomplir  définitivement  sous  le 
premier  empereur  chrétien.  Les  esprits  n'étaient 
pas  assez  mûrs  pour  l'accepter.  Peu  d'années  après 
l'enthousiasme  des  jeux  du  Cirque  était  redevenu 
une  fureur  générale  qui  dura  jusqu'à  la  fin  du 
quatrième  siècle.  Il  fallut  qu'un  de  ces  hommes 
que  le  monde  appelle*  insensés,  parce  que  leur  dé- 
voûment  est  trop  sublime  pour  être  compris  par  les 
cœurs  vulgaires  ;  il  fallut  qu'un  obscur  solitaire 
donnât  sa  vie  pour  achever  l'œuvre  que  le  grand 
Constantin,  malgré  sa  puissance,  avait  laissée  im- 
parfaite.  Ce  solitaire  s'appelait  Télémaque.  Tout  à 
coup  il  descend  de  sa  grotte  des  montagnes ,  où  il 
vivait  dans  la  pénitence  et  les  macérations  ;  il  ar- 
rive à  la  porte  du  Cirque  et  s'élance  dans  l'arène, 
malgré  les  gardiens ,  pour  séparer  les  gladiateurs. 
Puis  il  s'élève,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  contre  ces 
jeux  stupides  et  inhumains.  Le  peuple,  furieux 
d'être  troublé  dans  ses  plaisirs,  se  précipite  sur  ce 
moine  audacieux,  le  déchire  et  le  massacre  sur-le- 
champ. 

Mais  bientôt  on  apprend  que  Télémaque  était  un 
homme  de  Dieu ,  un  modèle  de  charité  et  de  sainteté; 
on  ressent  une  horreur  profonde  contre  ses  meur- 
triers, Honorius  profite  de  cette  disposition  des  es- 
prits pour  publier  un  édit  qui  porte  lé  dernier  coup 
aux  combats  du  Cirque.  Ainsi,  pour  abolir  cette 
coutume  païenne,  il  fallut  encore  une  victime  pure, 
encore  un  dernier  martyr  dans  l'arène  sanglante. 

Mais,  en  outre  de  ces  habitudes  toutes  païennes, 
qu'on  eut  tant  de  peine  à  anéantir,  il  y  eut  de  cer- 
tains préjugés,  de  certains  principes  d'inégalité  que 
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le  christianisme  ne  cessa  de  combattre,  et  qui  pour- 
tant restèrent  écrits  dans  la  législation  impériale. 
Ainsi  les  peines  infligées  aux  esclaves  étaient  tou- 
jours infiniment  plus  rigoureuses  que  celles  infli- 
gées aux  hommes  libres  ;  la  peine  du  faux,  par 
exemple,  était,  pour  un  citoyen  ordinaire,  la  dé- 
portation et  la  confiscation  des  biens  ;  pour  un  es- 
clave, c'était  le  dernier  supplice  (1). 

Parmi  les  hommes  libres  eux-mêmes  la  loi  pénale 
faisait  acception  des  rangs  et  des  positions  sociales  ; 
elle  reconnaissait  trois  classes  diverses,  comme  le 
prouve  le  passage  suivant  de  la  loi  Gornelia  :  «  La 
peine  contre  les  assassins  est  aujourd'hui  la  peine 
capitale,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  un  rang 
trop  élevé  pour  pouvoir  y  être  soumis  ;  les  malfai- 
teurs de  la  dernière  classe  sont  condamnés  aux  bê- 
tes, ceux  de  la  première  sont  simplement  déportés 
dans  une  île  (2) .  » 

La  rouille  du  paganisme  est  encore  empreinte 
tout  entière  dans  de  pareilles  distinctions  entre  des 
hommes  coupables  du  même  crime.  Mais  comment 
s'étonner  que  l'on  n'ait  pas  fait  passer  sur-le-champ 
dans  la  législation  impériale  cette  maxime  évangé- 
lîque  :  «  Nous  sommes  tous  égaux  devant  Dieu  ,  » 

(1)  Paena  faisi,  vel  quasi  fais!  deportatio  est,  et  omnium  bono- 
mm  publicatio  :  et  si  servus  eorum  quid  admiserît,  nltimis  snp- 
plicîis  adfici  inbetur.  L.  1,  S 13.  Marc. ,  lib.  XIV.  Institut,  et 
Pand.  de  Pothier,  lib.  XLVIII,  lit.  x ,  36. 

(2)  Legis  Gomeliae  de  Sicariis  et  Maleficiis  pœoa  insnlae  de- 
portaUo  est ,  et  omnium  bonorum  aderoplio,  sed  soient  hodiè 
capite  punîri,  nisi  honestiori  loco  posiU  fuerint  ut  pœnam  legis 
sustineant,humiliores  enim  soient  viri  bestiis  subjici,  altiores 
verè  deportantnr  in  insnlam.  L.  3.  Dîg.  ad  leg.  Corn,  de  Fahif», 
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en  la  tradiiÎMint  aimi  :  «  Tom  les  bonmei  sonl 
ég^ai  deranl  k  loi  pénale^  »  N'a-Uil  pas  firilv,  pMl* 
en  Tenir  à  faire  eonsacrer  ce  principe  conme  nn 
axiome  léffai  ebes  plusiears  nations  moderiws  d'En- 
rope,  que  le  f<Mr  el  le  feu  dei  inrasions  barbares  et 
des  révoliiliolis  populaires  «eni  extirpé  jmqn'au 
derniers  vestiges  dii  droit  antique,  et  qne  pendant 
plu5i  de  mille  années  le  christianisnie  ait  continné 
snr  rhumanité  son  irrésis^tiblé  action  ?  Hoinnies  d'un 
jour,  ne  cherchons  donc  pas  à  presser  la  marcbe 
du  temps;  tachons^  chacun  pour  sa  part  et  dans  ai 
sphère,  de  travailler  a  améliorer  et,  si  Ton  rent 
nous  passer  ce  mot ,  à  christianiser  de  plus  en  plus 
la  société.  Mais,  pour  ne  pa^  amener  d'époil?ànla- 
blés  bouloversemenLs,  sachons  respecter  ce  qn'uli 
philosiiphe  moderne  (1)  appelle  la  loi  des  initiations 
successives. 

Nota.  Nous  avons  parlé  d'Hono^ius  et  nonimé 
quelquefois  Justinien;  eependatit  notre  intentioti 
n'est  pas  de  passer  actuellemeht  eh  revue  les  légis- 
lations pénales  de  e^  prinoeA  et  de  leurs  succes- 
seurs. Les  lois  pénales  des  empereurs  contre  la  ma- 
gie, la  divination )  les  saoriiiccts  privés^  puis  contre 
le  vAilUt  public  du  paganisme,  enfin  contre  les  schis- 
mes cl  les  hérésies,  apparUennent  à  l'histoire  du 
bas-empire  el  à  celle  du  moyen-âge.  La  liberté  d^ 
cultes  fut  p^'oclamée  par  Constantin  et  liïàihfeAue 
par  SOS  premiers  successeurs:  rÊglise  approuva 
leur  conduite  en  ce  point.  «  Les  conciles,  dit  M. 

(1)  M.  fiflllanctie. 
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»  Beugnot ,  comprenant  ce  que  la  position  des  prin- 
»  ces  chrétiens  avait  de  délicat,  s'abstinrent  de  toute 
»  provocation  contre  la  religion  nationale  païenne  ;  ils 
»  ne  demandèrent  pas  à  Gititiéii  de  refuser  la  robe 
»  pontificale,  ni  à  Théodore  de  confisquer  la  solde 
»  des  sacrifices,  ni  à  Honorius  d'interdir  les  actes 

Si  plus  tard  le  prirtcit)é  de  la  législation  fut  mo- 
difié, et  si  les  empereurs,  surtout  en  Orient,  cher* 
chèrent  à  établir  l'unité  légale  du  culte,  il  faut  at- 
tHbiier  ce  ichârigemétlt  aux  idées  de  confuslôH,  de 
réunion  Aé  tous  lés  Jibtivoirs  qui,  depUîs  là  bhulè 
flë  la  Rêpdblittûë,  avaient  jJ^évàlu  ëh  matière  de 
gdùve^Ilëthënt,  et  qui  fltiirent  par  Se  fàîrié  jDtir  ré- 
IdtivéïhëHt  à  la  religion,  comme  pout  établir  tittë 
sorte  d*Hiihiiônlë  dans  le  despotisme. 

Du  rfeslé,  la  propagation  de  l'hérésie  d'ÂHils,  et 
plus  tard  rétablisseitierit  du  sfehismé  grec,  furéilt 
Ifes  tH'stes  cohséqUënces  de  la  destriictlôti  de  la  li- 
berté des  ëultes  m  Oriëitt.  Dn  sait  que  les  sùbtilt- 
tés  théologiques  absorbaient  tous  les  esprits  àti  iilô- 
hifehl  ttiëttlé  où  les  Sarbates  étaiëtit  aiii  pbrtefe  de 
Coristiinlînople.  Dâriâ  la  cbhstltiitioh  à  là  fdls  pëffi- 
jieUsfe  et  rtiësquirië  dû  bàs-èmpire  on  était  venU  à 
bout  d'aViUr  le  rioiti  fomàin  et  de  rapetisser  le 
chHstiàhishie  lui-mêmt3. 

(1)  ffiKdJf)^  \ie  h  ieiAruelM  àk  PHganièmts  ih  (kéiésiài',  ^r 
Beugnot,  tom.  ii,  p.  t77. 
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CHAPITRE  XXV  et  dernier. 


ÉPILOGTJE.  —  LOIS   GENERALES  DEDUITES  DE  l'0B8£RVA< 

TION  DES  FAITS. 


Quand  il  s'agit  de  Thistoire  proprement  dite, 
on  peut  soutenir  que  la  meilleure  manière  de  ré- 
crire est  de  raconter  les  faits  en  laissant  au  lecteur 
le  soin  d'en  tirer  telle  conclusion  que  bon  lui  sem- 
ble. Mais  quand  un  auteur  retrace  Thistoire  d'une 
branche  de  législation,  c'est  un  devoir  pour  lui  de 
montrer  les  rapports  de  cette  branche  de  législation 
avec  les  propres  de  la  civilisation  des  divers  peu- 
ples par  qui  elle  a  été  cultivée.  Cette  démonstration 
n'est  pas  un  accessoire  de  sa  tâche,  c'est  sa  tâche 
elle-même. 

Du  reste ,  nous  avons  préféré  la  méthode  analy- 
tique à  cette  méthode  intuitive  qui  a  égaré  tant  de 
théoriciens.  En  ce  qui  concerne  l'histoire  même 
philosophique,  l'étude  des  faits  nous  parait  devoir 
précéder  la  découverte  des  règles ,  car  alors  les  rè- 
gles ne  sont  que  des  inductions  tirées  de  ces  faits 
généraux  qui  s'accomplissent  d'une  manière  régu- 
lière, uniforme  et  invariable. 

Nous  avons  fait  suivre  sur  ce  point  à  nos  lecteurs 
la  marche  que  nous  avons  suivie  nous-même ,  et 
nous  avons  cru  ne  devoir  leur  communiquer  nos 
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conclusions  scientifiques  qu'après  leur  avoir  fait 
connaître  les  bases  sur  lesquelles  elles  étaient  ap- 
puyées. 

Ce  dernier  chapitre  sera  donc  destiné  à  résumer 
les  études  que  nous  avons  faites  sur  rhistoire  du 
droit  criminel  chez  les  peuples  de  l'antiquité 
païenne ,  en  les  complétant  par  quelques  notions 
générales  sur  la  formation  des  sociétés. 

Avant  rétablissement  de  nos  grandes  sociétés, 
les  familles  étaient  les  unes  à  Tégard  des  autres  dans 
les  mêmes  rapports  où  se  trouvent  aujourd'hui  les 
nations  entre  elles.  Là  où  aucune  autorité  n'est 
reconnue  comme  distributive  de  peines  et  de  récom- 
penses sociales,  il  faut  bien  que  la  force  agisse  sous 
l'influence  de  notions  d'équité  plus  ou  moins  dis- 
tinctes. Pour  les  guider  dans  cette  action,  les  familles 
ou  les  tribus  qui  composaient  le  genre  humain  ù 
son  berceau  possédaient  le  dépôt,  resté  pur  chez 
quelques-uns,  un  peu  altéré  chez  d'autres,  des  ré- 
vélations primitives  faites  par  Dieu  à  l'humanité  ; 
aujourd'hui  les  nations  européennes,  pour  servir 
de  flambeau  au  droit  des  gens  qui  règle  leui*s  rela- 
tions réciproques,  ont  les  principes  de  la  révélation 
chrétienne,  lien  et  mobile  commun  de  leur  civilisa- 
tion progressive. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  y  ait  jamais 
eu  un  temps  où  l'homme  ait  vécu  dans  les  bois 
comme  la  brute ,  sans  paroles ,  sans  notion  des  de- 
voirs, sans  affection  de  famille,  sans  relation  so- 
ciale. Cette  opinion  est  reléguée,  dans  notre  siècle, 
parmi  les  plus  grossières  erreurs  du  siècle  précé- 
dent ;    elle  répugne  à  la  fois  au  bon  sens,  à  la 
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science  de  l'histoire,  à  l'observation  philosophique 
du  cœur  de  l'homn^e  et  à  nos  traditions  reli|^ipuses. 
Hais,  tant  que  la  terre  a  compté  peu  d'habitants,  le 
genre  humain  s'est  disséminé  à  l'infirii  sur  s^  sur- 
face, par  de  petites  fractions  de  familles,  dp  tf  jbus, 
ou  de  clans. 

Si  oes  fractions  diverses  ne  reconnaissaient  pas 
d'autorité  qui  les  liât  en  faisceaux,  pour  en  faire 
de^  unités  sociales  plus  étendues,  chapiine  d'elles, 
du  moins ,  était  dominé^  par  un  pouypjr  particu- 
lier personnifié  dans  le  père,  le  pl^ef  ou  le  patriar- 
che. 

Ce  pouvoir,  d'abord  tout  moral,  n'avait  de  limites 
que  celles  qu'il  se  créait  à  lui-même  par  les  règles 
de  la  religion  primitive;  la  juridictioi)  sacerdotale, 
la  juridiction  civile,  la  juridiction  domestique, 
séparées  aujourd'hui,  étaient  réuqies  alors  dansJa 
nièmemaip.    . 

Les  attributions  du  juge  se  trouvaient  par  consé- 
quent renfermées  dans  cette  triple  juridiction. 

Or,  le  juge  patriarche  ou  chef  de  tfibu  n'éten- 
dait pas  son  autorité  répressive  au  delà  de  la  petite 
fraction  sociale  soumise  à  son  pouvoir. 

Dans  l'intérieur  de  la  famille,  le  droit  patriar- 
cal admet  au  nombre  de  ses  peines  principales  l'a- 
nathâme  ou  la  malédiction^  Vexhérédation  et  le  ban- 
nissement, 

A  l'eîLtérieur ,  comme  nul  pouvoir  central 
n'existe  pour  intervenir  dans  les  différends  des 
membres  des  diverses  tribus,  le  droit  de  punir  n'est 
pas  encore  une  institution  sociale  :  c'est  \iue  ^^n* 
geance  particulière.  Les  parents  d'un  homme  assas- 
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sinéou  noaltraité  croient  devoir  prendre  fait  et  cause 
pour  lui  9  et  punir  les  meurtriers  ou  oppresseurs. 
De  là,  chez  toutes  les  nations  non  civilisées,  Teiis* 
tence  en  quelque  sorte  consacrée  des  vengeurs  du 
sang  (4). 

I^  vengeance  du  sang  (2)  semble  aire  alors  un 
droit  naturel.  Elle  existe  chez  les  nations  pri- 
mitives ;  elle  existe  aussi  ches  les  nations  barbareni 
ou  déchues. 

Et  ici  quelques  explications  sont  nécessaires. 

Il  y  a  des  nations  qui  périssent  et  qui  renaissent: 
quand  leurs  seconde  vie  commence,  elles  accami* 
plissent  de  nouveau  leurs  évolutions  sociales. 

Nous  devons  dire  même  qu'elles  retombent  plus 
bas  que  le  point  d-où  elles  sont  parties  :  car  ces 
mots»  A^e  primUif  ùM  àga  barbare  ^  quoique  offrant 
quelques  analogies»  ne  sont  pas  synonymes.  L'âge 
primitif  ou  patriarcal  est  un  âge  de  simplicité  et 
d'ignorance  sous  le  rapport  de  la  civilisation  mater 
rielle  ;  mais  c'est  en  même  temps  un  âge  d'inno- 
Qonce  et  de  connaissance  des  vérités  religieuses 


(1)  Ls^  veiigeance  du  sang  ppurrait  être  ainsi  définie  :  «  Le  droit 
qae  tout  Individu  est  supposé  avoir  de  se  foire  justice  à  lui-mêmt, 
au  moyeq  du  sang  répandu,  de  tout  outrage,  blessure  ou  meur- 
tre t  doai  )Mi  OU  quelque  iq«H)|)re  ^ç  sa  familjç  survient  é|(é 

•  viçtiines.  •  Les  attentats  contre  les  persopnes  chez  les  peuples 
primitifs  ou  bari)ares  sont  beaucoup  plus  fVéquents  que  lesatten- 
tat^contre  les  propriétés.  I^  vol,  à  cet  âge  des  peuples,  est  pria- 
cipalemept  le  délit  des  ef elaves ,  pu  bien  il  s'^ercd  à^  peuple  à 
peuple,  de  tribu  à  tribu,  devient  pillage,  amène  des  représaUles 
et  engendre  cette  grande  vengeance  qu'on  appelle  la  guerre. 

(2)  Les  républlqqes  ti^foïques  n'avaient  poi^t  dç  l(i|8  qgl  répri- 
massent les  violences  paidiculièfes  (^ni^otç,  ?^^-)' 
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transmises  par  la  tradition .  C'est  le  temps  des  Sem, 
des  Abraham  et  des  Jacdb,  ou»  comme  parle  la  tra- 
dition indienne,  des  sept  puissants  (1)rtôcAi«^  pre- 
miers pères  du  genre  humain. 

L'âge  barbare,  au  contraire,  est  le  résultat  d'un 
abrutissement  moral  dû  aux  vices  d'une  civilisation 
vieillie.  —  Suivant  les  doctrines  de  la  métempsy- 
cose, admises  comme  religion  par  une  partie  de  l'O- 
rient (2),  et  comme  philosophie  par  les  pythagori- 
ciens, le  séjour  successif  de  l'ame  dans  les  corps  de 
plusieurs,  animaux  devait  être  Texpiation  qui  lui 
serait  imposée  dans  l'autre  vie.  Cette  croyance 
n'impliquait-elle  pas  celle  que  l'homme,  à  force  de 
se  dégrader  par  ses  passions  et  par  le  défaut 
d'exercice  de  sa  volonté,  pouvait  finir  par  deve- 
nir brute  lui-même?  Et  n'est-ce  pas  là  le  sens  mys- 
tique qu'on  peut  attacher  à  la  tradition  sacrée  rela- 
tive à  la  transformation  de  l'impur  Nabuchodono- 
8or? 

Cependant ,  pour  nous  renfermer  dans  le  sujet 
que  nous  nous  proposons  de  traiter,  nous  ferons  ob- 
server qu'à  côté  de  la  vengeance  du  sang  il  y  a  une 
autre  coutume,  pratiquée  ordinairement  par  les 
peuplades  ou  tribus  même  tombées  dans  la  dernière 
barbarie,  tout  comme  par  les  peuples  primitifs: 
c'est  celle  du  sacrifice.  Todtes  les  deux  sont  fondées 
sur  des  notions  traditionnelles  qui  paraissent  néces- 
saires à  l'existence  de  toute  société.  "^ 
A  la  vérité,  ces  notions  s'altèrent  au  sein  d'une 


(1)  Schlegel ,  Philoêophie  de  VUistoirej  1. 1. 

(2)  Par  l'Inde  et  par  FanUqiie  Egypte. 
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avilissante  dégradation.  Des  peuples  barbares  finis- 
sent par  croire  que  le  sacrifice  d'un  animal  n'est  pas 
assez  méritoire.  Ils  s'imaginent  qu'ils  doivent  cher- 
cher la  plus  jBxcellente  victime  pour  désarmer  la 
colère  céleste,  et,  comme  dans  la  création  rien 
n'est  au-dessus  de  l'homme ,  c'est  l'homme  qu'on 
immolera  sur  les  autels  de  la  Divinité. 

Cette  aberration  même  n'est  qu'une  effrayante 
déviation  du  dogme  de  la  rédemption  du  monde 
par  un  holocauste  d'une  ineffable  perfection. 

Le  sacrifice  humain  offrira  cette  particularité 
bizarre  que  la  victime  consacrée  sera  ou  un  criminel 
ou  un  saint.  La  formule  sacer  esto  s'appliquera  (1) 
à  ces  deux  genres  d'oblations.  Absoudre^  vient  d'afe- 
solvere,  dé-lier;  Thomme  souillé  d'un  forfait,  et  par 
conséquent  lié  envers  Dieu  par  la  dette  du  sang,  ne 
se  (2^/tera  qu'en  acquittant  cette  dette  par  son  sup- 
plice. Le  citoyen,  voué  par  la  promesse  de  donner 
sa  vie  pour  sa  patrie ,  devra  se  dé-vouer  en  accom- 
plissant son  engagement  religieux.  Ex-pier,  ex- 
piare,  dé-sacrer,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  c'est 
laver  par  le  sang  l'empreinte  mystique  dont  l'holo- 
causte est  marqué. 

Les  sacrifices  humains  furent  usités  en  Egypte 
sous  les  rois-dieux  ;  en  Ârcadie/sous  Lycaon,  et 
même  plus  tard  dans  Athènes,  en  Italie,  dans  les 


(1)  Voir  les  Soirées  de  Saint- Peler shour g  de  M.  le  comte 
De  Maistre,  et  principalement  le  petit  traité  qui  est  à  la  suite,  in- 
titulé :  Eclaircissement  sur  les  Sacrifices.  On  voit  très  claire- 
ment ici  comment  Thistoire  des  sacrifices  et  des  religions  nais- 
santes touche  à  l'histoire  du  droit  criminel. 


pièclçs  q^i  précédèrent  )a  fonda^qn  de  Rpi|)e(l), 
fin  Phénicie  et  à  Garthage,  oq  Ton  JQ|ait  des  en? 
fant^  aux  br^s  de  Bélial  et  de  Moloch  ;  d^pç  Vln^fit 
pu  ils  n'ont  pas  cessé  d'ei^is^er  ;  dan§  le^  Gaule§  pt 
TÂrniprique,  ainsi  que  dan^  une  partie  de  la  GprT 
manie,  au  tenips  des  druides  et  d'Ârininjus.  Çqç 
rites  sanglants  sont  encore  pra|iqi|éQ  aujourd'hui 
chez  un  grand  npnibre  de  tribus  s^uyqgçiq  dP  l'Amé- 
rique, de  l'Afrique  pt  de  la  Polyné^tp. 

Mais,  pour  pouvoir  poser  une  règlp  htstpriqup 
(lont  l'extension  ^ojt  au^i  large  que  possible,  lipus 
dirons  que  les  ^acrificeç  $iqpn  huinains ,  au  mç^lm 
^qglants ,  se  retrouvent  chez  les  pppples  ^uyag^ 
qui  habitent  les  parties  du  (npndp  ai|trpfpi§  inçpu- 
QUes,  tou(  Qoiqme  chez  les  natipni;  pu  (ribii^  dp 
l'antique  Orient,  Les  âge^  primitif^  pt  1m  â^  bar- 
hares  nous  pfCrent  ce  même  phéupo^pue  ^ppîaK 

Le  sacrifice,  considéré  comme  porUflR  ^P0(i9ll3 
.^p  toHt  cplle  divin,  ^e  perpétue  i^pmp  ds)Q^  loa  âgp3 
héroïques  et  historiques.  Il  est  prff tiqué  par  \&  witi^' 
métisntp  (2)  et  le  bouddhisme,  rpligioçi^  qui  oomp* 
tent  chacune  plus  de  cent  niillions  dp  ^talppi^.  (^qs 
jésuites  missionnaires  le  trouvèrpnt  ^{^W\  p  ï^ékttt» 
et  les  conquérants  espagnols  à  Mpi^iço.  I|  flPiiste , 
80U£|  ^ne  forme  non  sanglante,  dan§  Ip  q$)thû|iai||ine 
grec  cornue  dans  le  catholicisme  ortbo4Qi(p. 

Que  si  ce  signe  essentiel  du  culte  religieux  n'a- 


{%)  S^mm  TerHilliW»  R^mc  »MRi|  wrifi*  tpQi  lç|  pu,  j||s- 
q^-l  spp  t^wpi,  UQ  homm  à  Jupiter*  Lali^is. 

{!)  i^  feiuL  parlée  4^  sacrifice  ^^gllIRt  d'iia  inipiit  soui  le 
nom  de  corban  :  ce  saçriQçç  s^  lieu  Iqm^  1$^  flim  à  U  M9$î<l«Çr 
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vait  pas  é(Q  aperçu  dan^  quelque  tribu  isolée  de  la 
Polynésie,  il  ne  faudrait  pas  sp  presser  (le  conclure 
qu'il  n'y  est  pas  en  usage.  Le  maho(néli9n[)e ,  qqp 
fipus  étions  l]|ien  plus  à  portée  de  connaître,  a  pass^ 
iQUg^lpiqps  poiir  être  une  religion  ^ans  sacridçe. 

Le  sacrifice  n'est  proscrit  que  dans  l^s  âges  dç 
décadence  9  pu  le  rationalisine  vient  çpuper  le  ftl 
des  traditions  de  rhumeinité.  Alors ,  l'orgueil  ÎAdi- 
vi^U^l  n^  praint  pas  de  se  ppser  ppmnie  l'adyer- 
s^ire  d§s  générations  qui  se  sont  siiccédé  dans  le 
inoqfle;  il  pfétçnd  faire  dater  de  l\ii  la  vérité  e{i 
oxprale  §t  e^i  religion,  çpinine  une  (léçppverte  iicm- 
yelle;  il  nie  tout  ce  qtii  l'a  précédé,  et  de  u^ft- 
tiens  en  négs^ljons  il  arrive  jusqu'à  l'athéisme. 

Le  sjiçrifice  précède  dqnc,  accompagne  et  suit 
l'âge  thepcratiqviç. 

Il  ^'ep  ^st  pas 4e  mèiap  de  la  vengeance  du  sang; 
^on  çqr^^^^Q»  ^^  çoptraire,  est  de  n'appartenir 
qu'au  premier  âge  de  la  société ,  de  n'exister  daqs 
tpi^t§  sa  forcQ  que  chez  les  peuples  priipitifs  ou 
ibarbar^^.  Cette  espèce  à' expiation  privée  est  conpi- 
(lérée  tantôt  çoipnie  destinée  à  apaiser  les  niânes 
de  la  yiçtipfte  de  Thomipide,  tantôt  comme  eii^igée 
p§r  Içs  dieux.  Elle  dpnne  au  meurtre,  la  OQulei)r 
d'une  injure  particulière  dont  la  réparattpu  appar- 
tient q  la  fdiuille  frappée  daps  un  de  sei  membres. 

Le  vengeur  du  sang,  c'est  le  taïr  des  enfants 
d'Ismaël,  le  ^oe/ des  anciens  Hébrpux.  C'est  Thésée, 
aui^  npcps (1)  du  roi  d^  Larissp^  ipimolant  déjeunes 
Thessaliens,  connus  sous  le  nom  de  Centaures, 

(1)  Diod.  dfStc.,lib.  IV,  p.  272. 
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parce  qu'ils  ont  insulté  des  princesses  auxquelles 
il  est  uni  par  les  liens  du  sang.  A  Rome»  c'est  le 
mari  de  Lucrèce  (1),  jurant  de  plonger  au  cœur  du 
jeune  Tarquin  le  poignard  dont  elle  s'est  percée  en  ' 
expiation  de  son  involontaire  violation  àe  la  foi  con- 
jugale. La  vengeance  du  sang,  dans  les  mœurs  du 
temps,  n'est  pas  seulement  excusable,  elle  est  légi- 
time, elle  est  un  acte  de  justice. 

Ordinairement,  il  est  vrai,  les  souillures  du  sang 
contractées  par  le  ministre  de  la  vendetta  se  lavent 
avec  l'eau  lustrale  (2),  ou  s'expient  par  des  sacri- 
fices (3).  Mais  ces  purifications  religieuses  ne  sau- 
raient être  refusées  à  quiconque  a  eu  de  graves 
motifs  de  représailles  ou  de  vengeance. 

Cette  sorte  de  justice,  dont  nos  perfectionne- 
ments sociaux  ont  fait  perdre  Tidée,  vit  encore 
dans  l'instinct  et  la  pratique  de  tous  les  peuples 
modernes  qui  n'ont  pas  franchi  les  premiers  de- 
grés de  la  civilisation. 

Pénétrons  au  sein  du  Caucase,  cliez  ces  indomp- 
tables (4)  Circassiens,  poignée  de  braves  qui  arrê- 
tent dans  leurs  Thermopyles  toutes  les  phalanges 
de  l'empire  de  Russie.  Là  nous  rencontrerons  em- 
preintes de  toute  leur  vigueur  native  les  mœurs 
du  premier  âge  des  peuples. 

^  La  vengeance  du  sang,   dit  un  auteur   mo- 


(1)  CollaUa,?oirTile-Live.  Ce  poignard  renversa  Tarquin  du 
Irône,  le  chassa  de  Rome;  mais  il  ne  fut  pas  plongé  dans  son  sang. 

(2)  Ovid,  Fa^r.,  lib.  Il,  V.  37. 

(3)  Scliol.,  Soph,  in  Ajac,,  v.  661. 

(4)  >oir  à  ce  sujet  un  excellent  article  de  M.  Cazalés,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  de  1838. 
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»  derne  (1),  cette  coutume  barbare  qui  règne  dans 
9  tout  le  Caucase,  est  exercée  chez  les  Ossètes  avec 
»  une  rigueur  impitoyable.  L'Ossète  dont  on  a  tué 
»  l'hôte  ou  le  parent  n'a  plus  de  repos  qu'il  n'ait 
»  arraché  la  vie  au  meurtrier.  Pour  y  parvenir,  il 
»  n'est  rien  qui  lui  coûte.  Aussitôt  qu'il  l'a  tué,  il  se 
»  rend  au  tombeau  de  celui  qu'il  a  vengé,  et  là  il 
»  annonce  à  haute  voix  qu'il  a  vengé  le  sang  du  dé- 
»  funt  et  donné  la  mort  au  meurtrier;  puis,  pour 
»  se  soustraire  à  son  tour  à  cette  terrible  vengeance, 
»  il  abandonne  le  village  et  va  chercher  un  refuge 
»  chez  quelque  peuple  voisin. 

»  La  vengeance  du  sang  est  héréditaire  dans  la 
»  famille  ;  elle  passe  de  père  en  fils  ;  il  est  très  rare 
»  qu'elle  puisse  se  racheter.  Seulement,  il  est  d'u- 
»  sage  de  la  suspendre  de  temps  en  temps  au  moyen 
»  dedons  faits  à  la  famille  du  défunt.  » 

C'est  bien  là  le  caractère  de  la  vengeance  privée. 
Quant  à  la  composition  pécuniaire  chez  les  Ossètes, 
elle  aurait  cela»  de  particulier  qu'elle  amènerait,  * 
non  pas  la  paix,  mais  seulement  une  trêve  entre  les 
familles. 

Transportons-nous  maintenant  chez  ces  peupla- 
des indiennes  de  TÂmériquedu  Nord,  que  l'enva- 
hissante civilisation  des  Etats-Unis  repousse  au  loin 
de  déserts  en  déserts.  Voici  ce  que  dit  de  l'une 
d'entre  elles  un  de  ces  pieux  missionnaires  qui 
vont  à  la  recherche  des  âmes  au  prix  de  tous  les 
dangers  : 

«  Celui  qui  a  commis  un  meurtre  est  mis  à  mort 

(1)  Engène  Faure,  Cabinet  de  Lecture,  SOnlécembre  1837. 
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i  (Mil-  lëâ  ^rèhts  de  là  Victiiiie^  à  ttloihs  ^(iMl  hè 
i  nichète  sbn  pr&jnr  cùirpi  éh  teor  ^àjréfit  A^i  che- 
i  Vatii,  dëé  tobe»,  btc.  8*il  se  pt«à«ntè  â  ëUx  pdiil* 
^  èitpiër  ion  êrime ,  et  que  pëHbniie  ù'aît  te  tH&t6 
i^  oourttgè  dé  l*itUtoôlëi*  ;  êbininë  cëU  àtrHTë  éh^ei 
«  souvent ,  alôt^  il  est  ctfhsidéré  cotHnié  lAtè  dh 
^  meurtre  et  hé  dbit  riëft  {)a^ér.  Uh  de  ïM  toiéinh 
K  ftyant  assassiné  sa  fehiifaé ,  èû  Fût  ({liitte  poui* 
i^  payer  Un  cheyal  à  chaciiii  des  fl^ilÀ  de  telle- 
è  cl  (1).  » 

L'Océanié  ^  saiVani  queltfues  saVahis  ^  rëlifétftié- 
rait  une  race  d'hommes  dilTélrfente*  ^Oiis  lé  rtippôK 
physique^  dé  là  t^té  indienne;  et  surtout  de  là  hiee 
caucasienne.  On  trdûVe  pourtant  chéi  îës  habitants 
de  tétte  partie  dii  iiiDnde  les  ihêmeS  instlhéts ,  les 
mêmes  coutumes ,  i^elalireitiènt  â  là  pUnitibn  des 
crimes.  Nous  allohs  Ybir  t{tlë,  sur  ce  point»  là  cbil- 
fbrmation  intellectuelle  et  tHoràlë  de§  sàU^gës  de  la 
Nbutélle-tibilandë  pourrait  êtt^  là  hiêihë  qde  belle 

(1)  LèUre  dii  père  9e  ^ihét,  inissioiinaire,  cahier  deiaProfa- 
gation  delà  Fot,  septembre  1839.  Les  tribus  arabes  dé  taôklbàh 
phaUquent  encore  entre  dM  les  coottHMS  ipl'dM  ifÉim  il  y  a 
trois  mille  ans.  Quand  un  meurtrier  a  tué  un  homme  l|aiâ]^pÂr- 
tenait  à  une  aiitré  tribu,  ceue  trilm  peut  demander  à.celi^  du 
ài^^rtrièi*  iittUl  lut  sdit  H?^k  dtlttx  fadinbè^  jioilr  lîif ,  M  qii'éile 
*  exerce  contre  eux  la  toi  du  talibu;  Le  ^ns  soateài'oM  ^iitrë  en 
négociation,  et  la  U*ibu  lésée  se  contente  d'une  èbmpotfftoii  ou 
îMemniié;  elle  accepte,  par  exemple,  dix  dromadaires  pour  prix 
éd  tlidhibië  tfaë.  Uii  fait  semblable  hoiis  à  été  attesté  par  un  voya- 
geur revenu  tout  récemment  du  midi  de  la  Syrie.  D'ahtM  MÎé  la 
tribu  du  meurtrier  ne  vent  pas  tiiire  de  eoncessioli  lil  ehtfer  en 
composition,  et  alors  il  y  a  du  sang  entre  les  deux  tribus,  c'est-à- 
dire  qu'elles  se  considèrent  comme  en  état  de  guerre  et  pouvant 
se  faire  tmit  iê  liial  possible. 


Ah  Vbm  IM  éUtfëfi  hcpMtties,  pris  âu  ihênie  @tôt  d'ën^ 
fance  sociale.  Gela  semble  prouvé  par  le  fait  slii^oht, 
que  r&cdtitftU,  H  y  d  jpeu  de  temps,  la  Gûzèitb  des 

^  La  cmv  kdpréinë  de  PdH-làbksoh  tt  cidhdcibiné 
ik  à  là  pdbti  m^ilalé  delix  tlAtui^ld.du  pbji,  Yël^fi 

*  I-Ohà  ël  Oiiëhg-Nù-Chà,  eontuiHclis  d'ftvoîr  ûU 
»  tenté  aux  \mt%  de  James  Thôitipsoh  et  dé  THbiildl 
»  Wâllàbk.  L'Un  de  ceâ  cdldhà  a  été  ftàâai^sifaé  d'un 
i  amp  de  lëUcë,  et  r^Utre  d'UH  coui)  de  md^silë; 
»  pendant  qu'ils  étaient  à  la  chasse. 

»  YerM^Chft  et  OUang-Nil-Clih  ont  été  eitHiits 
^  de  la  gëftië  dé  Port^Jacksdh  et  conduits  dii  lieu 
»  l\té  péUT  le  sdt^plicé...  Dàhs  lei^  autres  |)âyè ,  téb 
»  patietits  affectent  prës(|ue  toujours  uhë  fbrUiëtë 
i  qu'ils  n'ont  pas.  CeU*icli  proférant  dé  temps  en 
»  letnpè  des  parUles  entrecoupées,  sëtnblaientpi^o- 
»  tëstëi*  bunt<*e  le  châtiment  qu'on  leul*  ihfligedil. 

*  L'inlerprêtë  tt  raconté  depuis  qde  Yëtr-I-Chd  d8- 
»  elârait  qu'bil  aurait  eu  le  dh)it,  eh  venant  hu  âë- 
»  cours  de  sa  victime ,  de  l'égorget»  ou  r&ssdrhmër 
i»  sut  le  lieu  idèmë  où  le  crime  àVait  été  cbrÛUiis, 
»  tnais  qu'cfU  ne  {lëtitàit  pas  lui  ^{i[)li(|uer  des  Idis 

1^  étfâhgèf*es  h  M  nation Plusieurs  dés  tëthoins 

»  de  cet  hffte\ïJL  spectacle  suUt  alléd  visiter  les  hUttës 
b  des  sduvageà  des  ëritli*oJfis.  h'éh  Temme^;  les  eii- 
i»  fants  et  lëâ  hbniUiës  ëUt-méUieâ  plëuraiëHt  éui*  le 
»  loH  de  leUrs  compatriotes  ;  et  disaient  que  tés 
V  parents  des  hommes  assassinés  auraient  eu  seuls 

*  le  droit  de  tirer  vengeance  de  Yerr-I-CIia  et  de 
«  0uang^Nu41Hia.  La  nouveauté  de  l'application  d'une 
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•  4 

»  loi  jmqu* alors  inconnue  leur  paraissait  une  injm- 
»  tice{l).  9 

Voilà  bien,  mis  dans  tout  son  jour,  l'antagonisme 
du  droit  de  la  vengeance  privée  et  du  droit  de  la 
justice  sociale.  Notre  civilisation  est  taxée ,  par  un 
peuple  enfant ,  d'usurpation  et  de  barbarie ,  parce 
qu'elle  applique  solennellement,  et  au  nom  de  la 
société,  la  peine  capitale  à  un  criminel. 

La  vendetta  est  donc  un  trait  caractéristique, 
commun  à  tous  les  peuples  sauvages  ou  primi- 
tifs. 

Quelquefois  elle  se  conservera  entièrement  in- 
tacte dans  telle  ou  telle  petite  contrée  entourée  de 
tous  côtés  par  des  peuples  civilisés.  Gela  tiendra  à 
des  circonstances  géographiques  particulières, ^u  a 
des  mœurs  empreintes  de  plus  d'énergie  et  d'immo- 
bilité. La  Corse ,  tout  près  de  nous ,  en  est  un  ex- 
emple frappant.  La  vendetta  y  était  encore  en  hon- 
neur il  y  a  peu  d'années.  Gomme  un  feu  mal  éteint, 
elle  s'y  réveille  encore  de  temps  en  temps  pour  y 
jeter  de  sinistres  lueurs. 

Dans  un  article  sur  la  Gorse  (2),  IM^  Rossew  Saint- 
Hilaire  dépeintavec  un  brillant  coloris  les  vendette 
de  deux  familles  et  leur  réconciliation  sous  les  aus- 
pices de  la  charité  apostolique  d'un  saint  prêtre. 
Gette  scène  rappelle  les  temps  primitifs  où  des  lé- 
gislateurs inspirés  rapprochaient  et  civilisaient  les 
hommes  au  nom  de  la  Divinité.  Elle  ofTre  de  nos 


(1)  Gazette  des  Tribunaux^  octobre  1839. 

(2)  Inséré  dans  la  Reme  de  Paris  de  1826  on  1827. 
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jours  une  confirmation  nouvelle  de  la  loi  déjà  con- 
statée ,  d'après  laquelle  la  grande  transition  de  la 
justice  privée  à  la  justice  sociale  ne  peut  s'accom- 
plir sans  une  religieuse  intervention. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  tirer  la 
conséquence  que  les  annales,  les  traditions  de  tous 
les  peuples  enfants  ou  barbares  sont  d'accord  sur 
Texistence  de  la  vengeance  du  sang,  considérée 
comme- loi  primitive  des  sociétés. 

Si  donc  les  origines  de  certaines  nations  nous 
apparaissent  enveloppées  d'épais  nuages ,  nous 
pourrons  procéder  hardiment  du  connu  à  l'incon- 
nu y  et  affirmer  que  ces  nations  ont  passé  d'abord 
par  le  droit  patriarcal  et  la  vengeance  du  sang» 
avant  de  monter  à  un  plus  haut  degré  de  civilisa- 
tion. 

Voyons  maintenant  comment  les  développements 
du  droit  criminel  suivent  les  progrès  de  la  société 
elle-même. 

Quand  les  hommes  deviennent  agriculteurs,  que 
les  familles  se  réunissent  et  se  fixent  au  soU  la  pierre 
du  sacrifice  s'élgve  et  le  culte  du  peuple  nouveau  est 
présidé  par  un  corps  de  ministres  publics.  Presque 
toujours  le  roi  ou  monarque  commence  par  être  de 
droit  pontife  souverain,  et  par  concentrer  en  lui  les 
principaux  pouvoirs  de  la  cité  naissante;  mais  bien- 
tôt les  fonctions  sociales  se  divisent,  le  sacerdoce 
s'établit,  et  la  corporation  ou  caste  des  prêtres  finit 
ordinairementparenlever  au  monarque  la  meilleure 
partie  de  ses  antiques  prérogatives. 

Naturellement,  le  roi  prétend  au  droit  de  juger, 
comme  à  un  accessoire  nécessaire  de  son  pouvoir, 
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Dans  le  cas  où  il  serait  resté,  comme  Melchisédeob, 
comme  Numa ,  pontife  de  son  peuple ,  il  pourrait 
réussir,  au  moyen  de  la  religion, à  faire  recontiaitre 
sa  justice.  Mais  s'il  s*est  élevé  un  sacerdoce,  une 
théderatie  à  côté  de  son  trône ,  toute  prétention  de 
sa  part  à  la  judieature,  surtout  en  matière  crimi- 
nelle, serait  impuissante  à  se  faire  admettre,  tant 
qu'elle  ne  s'appuierait  que  sur  elle-même*  Les  fa- 
milles voudraient  conserver  le  droit  de  vengeance 
particulière  comme  un  inaliénable  héritage,  comme 
une  tradition  fondée  sur  leurs  préjugés  les  plus  in* 
vétérés,  sur  leurs  croyances  les  plus  intimes. 

Ainsi  le  roi ,  qui  n'a  pas  conservé  le  souverain 
pontificat ,  ne  peut  s'attribuer,  à  l'exclusion  des 
vengeurs  du  sang,  la  punitiçn  des  crimes  privés  ;  ou 
si ,  au  moyen  de  la  force ,  il  s'arroge  ce  pouvoir,  il 
n'obtient  pas  de  son  peuple  cette  adliésion ,  cet  as- 
sentiment ,  qui  seuk  peuvent  légitimer  l'exercice 
d'une  autorité  quelconque. 

La  vengeance  du  sang  continuera  donc  au  mé- 
pris de  ses  ordres  ;  elle  devra  subsister  tant  que  la  foi 
sociale  ne  changera  pas. 

Pour  arrivera  l'abolition  du  droit  barbare,  il  fau« 
dra  que  le  roi,  représentant  de  la  société,  ait  re* 
cours  à  la  seule  puissance  capable  de  convertir  les 
cœurs,  la  religion. 

Il  s'adressera  aux  ministres  des  nouveaux  autels, 
aux  interprètes  reconnus  des  traditions  antiques. 
C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  régulariser  dans 
Tordre  civil,  d'une  manière  efficace  pour  la  société, 
les  idées  d'expiation  et  de  solidarité  qu'ils  n'ont 
consacrées] usque-là  que  dans  l'ordre religieuxparles 
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sacrifices.  Eux  seuls  pourront  arrêter  la  Tengeanca 
du  sang  sur  le  seuil  du  sanctuaire  où  ils  auront  of« 
fert  un  refuge  au  meurtrier.  Eux  seuls  auront  le 
droit  de  transformer  en  sacrilège  Tacte  honoré  de 
la  vendetta.  Si  le  meurtrier  est  involontaire»  ils  le 
purifieront  et  le  protégeront  contre  toute  atteinte. 
S'il  est  volontaire ,  ils  prononceront  sur  lui  Tana- 
thème  sacré»  puis  ils  le  livreront  à  la  justice  sociale, 
eu  le  garderont  dans  le  temple  pour  l'offrir  en  sa- 
crifice aux  dieux  infernaux  ;  et  de  la  sorte,  une 
révolution  sociale,  que  le  pouvoir  séculier  n'aurait 
jamais  pu  opérer  à  lui  tout  seul»  s'accomplira  par  le 
concours  du  pouvoir  religieux. 

Il  pourra  y  avoir  quelques  différences  de  formes 
dans  l'établissement  de  ce  nouveau  droit  criminel. 
Quelquefois  le  législateur»  au  lieu  de  s'adresser  aux 
prêtres,  se  trouvera  ou  se  fera  prêtre  lui-même.  La 
charte  sacrée  ne  sortira  pas  constamment  des  pago- 
des de  l'Inde  ou  des  temples  deMemphis  ;  elle  pourra 
être  promulguée  par  le  Dormeur  séculaire  (1) ,  qui 
rapportera  sur  la  terre  ses  visions  du  ciel  ;  par  le 
prince  lacédémonien  (2),  qu'Apollon  favorisera 
de  ses  oracles;  par  le  roi  de  Rome  (3),  uni  mysté- 
rieusement à  la  nymphe  Egérie.  Mais  partout  et 
toujours  V abolition  de  la  vengeance  privée  ne  pourra 

(1)  Epiménide. 

(2)  Lycargae. 

(3)  Noina.  Quand  même,  suivant  ia  nouvelle  méthode  symboli- 
que, dont  on  a,  je  crois,  trop  abusé,  on  admetlrait  que  ces  person- 
nages n'ont  jamais  existé  et  ne  sont  que  des  types  de  la  force  so- 
ciale qui  agissait  collectivement ,  ou  %i  moins  par  des  organes 
multipliés,  cela  n'infirmerait  par  la  règle  générale  que  je  pose 
plus  bas. 
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être  due  qu'à  V autorité  de  l'inspiration  prophétique 
ou  sacerdotale. 

C'est  une  loi  invariable  et  universelle  de  Thu* 
manité.  Or,  quelles  que  soient  les  formes  diverses 
sous  lesquelles  se  manifeste  cette  loi,  comme  il  faut 
toujours,  pour  faire  tomber  en  désuétude  le  droit 
barbare,  fonder  les  asiles  dans  les  temples,  instituer 
les  rites  purificatoires  et  consacrer ,  par  l'appareil 
des  cérémonies  religieuses,  un  nouveau  droit  de 
solidarité  et  d'expiation ,  l'intervention  active  et 
puissante  du  sacerdoce  parait  inévitable  en  matière 
criminelle  ;  le  sacerdoce^  pouvoir  moral  appelé  à  se 
prononcer  sur  l'imputabilité  des  actions  humaines, 
devient  en  même  temps  le  pouvoir  judiciaire  qui  les 
absout  ou  les  punit.  Dans  l'origine  des  choses,  le  for 
extérieur  est  soumis  au  même  tribunal  que  le  for  in- 
térieur. 

La  loi  que  nous  avons  constatée  plus  haut  con* 
tient  donc  comme  un  corollaire  naturel  cette  règle 
dont  l'histoire  nous  offrira  la  justification ,  que , 
dans  le  commencement  des  civilisations,  la  justice 
criminelle  fait  partie  des  attributions  du  sacer-^ 
doce  (1). 

(1)  Tout  ce  que  la  science  géographique  et  archéologique  nous 
apprend  chaque  jour  vient  confirmer  ces  vérités.  Ainsi ,  voici  ce 
que  nous  lisons  dans  un  article  tout  récent  de  M.  Michel  Cheva- 
valier.  <  Les  Aztèques,  avant  la  conquête  du  Mexique  par  les  Es- 
»  pagnols,  se  confessaient  une  fois  dans  le  cours  de  leur  vie.  Or, 
»  Fabsolution  religieuse  était  censée  purifier  de  tous  les  crimes, 
»  même  pardevant  le  bras  séculier,  et  long-temps  après  la  con- 
•  quête  on  voyait  encore  des  Indiens  poursuivis  par  la  justice 
»  demander  à  être  relâchés  en  présentant  un  billet  de  confession 
»  de  leur  curé.  »  {Revue  des  Deux-Mondes  ^  t  ix,  15«  livraison , 
mars  1845.) 
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Et  ici  se  place  une  observation  qu'il  ne  faut  pas 
omettre,  parce  qu'elle  est  tellement  près  de  notre 
sujet,  qu'elle nousparaît  être  dans  notre  sujet  même. 

La  solidarité,  au  moment  que  la  société  subit  sa 
première  transformation,  passe  des  familles  aux  tri- 
bus et  des  tribus  aux  peuples.  Quand  un  peuple 
est  offensé  dans  la  personne  d'un  de  ses  princes  ou 
dans  ses  intérêts  collectifs,  il  rend  une  véritable 
sentence  criminelle  par  la  bouche  de  ses  oracles  ou 
de  ses  prêtres,  contre  l'étranger  qui  a  commis  l'of- 
fense, et,  par  suite,  contre  la  nation  à  laquelle  cet 
étranger  appartient.  Il  fait  signifier  cette  sentence 
par  une  espèce  d'huissier  populaire,  appelé  hérault* 
et  revêtu  d'un  caractère  sacré.  Si  après  cette  som- 
mation religieuse  aucune  satisfaction  n'est  obtenue, 
la  nation  de  l'offenseur  est  censée  avoir  pris  la  re- 
sponsabilité de  l'offense  et  s'en  être  renàixe  solidaire . 
Alors  commence  la  guerre ^  cette  exécution  en  grand 
de  la  sentence  du  peuple  offensé  ;  et,  dans  ce  juge- 
ment de  Dieu,  on  ne  doute  pas  que  la  victoire  ne 
vienne  couronner  le  bon  droit. 

Le  droit  des  gens  de  l'antiquité  n'est  donc  qu'un 
droit  criminel  agrandi.  La  guerre  comprise  de  la 
sorte  est  une  manifestation  frappante  de  la  loi  de 
solidarité.  La  loi  de  l'expiation  trouve  son  applica- 
tion dans  le  talion,  cette  institution  pénale  de  toute 
société  naissante. 

Quelquefois  le  talion,  ou  les  représailles  légales 
ordonnées  au  nom  de  la  société,  coexiste  quelque 
temps  avec  la  vengeance  particulière,  ou  les  repré- 
sailles privées  exercées  au  nom  de  l'individu  ou  de 
la  famille  offensée.  Les  révolutions  légales  ne  s'ac* 
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Gomplissent  pas  ordinairement  d'une  manière  brus- 
que et  soudaine  ;  et  avant  qu'un  principe  nouveau 
ait  pris  possession  du  monde,  le  principe  ancien 
qu'il  est  appelé  à  remplacer  ne  se  retire  pas  sans 
protestation  et  sans  combat. 

La  loi  du  talion  dans  les  sociétés  primitives,  qui 
se  forment  sous  la  tutelle  des  castes  sacerdotales  et 
patriciennes,  reçoit  de  nombreuses  modifications. 
Elle  prend  l'empreinte  des  inégalités  hiérarchiques 
auxquelles  s'adresse  la  répression  des  délits  ;  elle 
se  change  facilement  en  composition  pécuniaire,  es- 
pèce de  privilège  de  demi-impunité  donné  à  l'aris- 
tocratie des  anciens  âges.  Cette  composition  se  gra- 
due suivant  la  qualité  sociale  de  l'offenseur  ou  de 
l'offensé. 

Souvent  le  législateur  transforme  les  combats 
privés  qui  naissaient  dans  les  premiers  temps  du 
droit  de  vengeance  personnelle  en  instruments  de 
procédure,  en  moyens  d'instruction  judiciaire  :  il 
les  régularise  en  y  faisant  assister  et  présider  le 
pouvoir  social. 

D'autres  fois,  si  le  législateur  obéit  à  l'influence 
de  l'esprit  religieux  et  sacerdotal  plutôt  qu'à  celle 
de  l'esprit  patricien  et  aristocratique ,  il  soumet 
l'accusé  à  d'autres  genres  d'épreuves  qui  ne  sup- 
posent pas  la  force  du  corps,  et  semblent  un  appel 
plus- direct  à  l'intervention  du  ciel. 

Le  talion,  les  compositions  pécuniaires^  les  juge- 
mmts  de  Dieu,  les  épreuves  sont  donc  encore  des 
phrases  invariables  par  lesquelles  passe  le  droit 
criminel  des  sociétés  humaines. 

Ces  institutions  se  créent  et  se  développent  sur 
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les  confins  de  l'âge  théocratique  et  de  l'âge  beroïque^ 
Alors  l'atlachement  religieux  aux  anciennacf 
coutumes  fait  place  à  l'observance  servile  de  la  letr 
tre  de  la  loi  et  de  la  parole  donnée  et  reçue.  C'est  I0 
temps  où  l'injustice  peut  naître  de  l'excès  de  la  \é' 
gaWté:  Summum  jus 9  aumma  injuria. 

Dans  l'âge  théocratique  la  pénalité  (i)  est  atroce, 
parce  qu'elle  doit  avoir  les  caractères  de  l'infini» 
comme  la  Divinité  qu'elle  a  la  prétention  de  vouloir 
venger.  Dans  l'âge  héroïque  elle  est  encore  dure 
et  inflexible,  surtout  à  l'égard  des  serfs  et  des  plé* 
béiens.  Dans  l'âge  historique  ,  en  même  temps 
qu'elle  s'achemine  à  devenir  égale  pour  tous,  elle 
s'adoucit  graduellement,  soit  par  les  interprétations 
que  donnent  aux  lois  anciennes  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  appliquer,  soit  par  l'établissement  dpOQr 
des  nouveaux. 

C'est  dans  l'âge  historique  que  la  participation 
aux  fonctions  judiciaires,  qui  ont  passé  des  prêtres 
aux  patriciens,  est  réclamée  par  les  plébéiens  let 
obtenue  par  eux  après  une  lutte  plus  ou  moins 
longue.  Cette  révolution  se  consomme  à  Athènes  1 
presque  au  sortir  de  l'âge  héroïque  ;  et,  grâce  à  jSo- 
lon,  l'héliée,  tribunal  tout  plébéien,  détrône  l'aréo- 
page d'une  grande  partie  de  ses  anciennes  attribu- 


(1)  li  en  est  ainsi  dans  toute  fausse  religion,  et  la  même  ob- 
servation s'applique  ordinairement  même  aux  peuples  qui  pro- 
fessent la  véritable,  si  le  pouvoir  civil,  sans  consulter  les  minis- 
tres du  culte,  crée  et  fait  exécuter  lui-même  les  lois  pénales  en 
matière  de  crime  religieux.  Ce  genre  d'erreur  tient  à  la  confu- 
sion des  deux  pouvoirs,  que  le  calholicisme  tend  plus  que  toute 
autre  religion  à  distinguer  ei  à  séparer. 
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tions,  tandis  qu'à  Rome  un  semblable  progrès  social 
ne  s'accomplit  qu'un  siècle  après  la  promulgation 
de  la  loi  des  Douze-Tables*  monument  législatif  qui 
ouvrel'ère  historique  delà  manière  la  plus  marquée. 

Mais  l'organisation  judiciaire  ou  le  choix  des 
juges  n'est  qu'une  partie  de  la  procédure  criminelle. 
Les  formalités  qui  précèdent,  accompagnent  et  sui- 
vent les  jugements  ont-elles,  comme  la  pénalité  elle- 
même,  un  rapport  intime  avec  les  diverses  phases 
de  la  civilisation?  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi. 
Ces  formalités  tendent  plutôt  à  se  mettre  en  harmo- 
nie avec  les  constitutions  des  peuples.  Là  où  l'on 
crée  des  garanties  pour  la  liberté  politique ,  on  en 
crée  également  pour  la  liberté  individuelle.  Là  où 
les  lois  se  délibèrent  et  se  discutent  sur  le  Forum  ou 
dans  les  enceintes  publiques,  les  procédures  ne  peu- 
vent pas  rester  secrètes.  Tout  finit  par  trouver  son 
équilibre  dans  les  mœurs  et  dans  les  institutions 
d'un  peuple.  Quand  nos  yeux  se  sont  habitués  à  la 
clarté  dujour,  ils  ne  peuvent  plus  en  rien  s'accommo- 
der des  ténèbres.  Ainsi,  juges  ou  jurés  pris  parmi 
les  citoyens  qui  ont  obtenu  une  part  directe  ou  indir 
recte  à  la  confection  des  lois,  ainsi  encore  publicité 
des  débats  criminels  partout  où  il  y  a  publicité  des 
débats  législatifs,  voilà  deux  principes  que  nous 
pouvons  poser  comme  des  axiomes  en  matière  de 
procédure  criminelle. 

Au  contraire,  l'arbitraire  à  la  place  de  la  liberté, 
au  lieu  de  la  publicité  le  secret^  voilà  ce  qu'amè- 
neront toujours  à  leur  suite  le  despotisme  et  l'oli- 
garchie. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  de  ces  théories 
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auxquelles  on  plie  les  faits.  Ce  sont  des  théories  dé- 
duites des  faits  eux-mêmes. 

Si  Ton  signale  des  exceptions  aux  règles  que  nous 
venons  de  poser,  il  nous  sera  facile  de  montrer  les 
raisons  particulières  «de  ces  exceptions. 

Que  l'on  nous  montre,  par  exemple,  dans  la  mo- 
derne Allemagne,  des  états  constitutionnels  qui 
n'ont  pas  encore  conquis  la  publicité  des  jugements 
criminels.  Ne  verrons-nous  pas  sur-le-champ 
qu'une  cause  extérieure  s'oppose  au  libre  dévelop- 
pement de  leurs  institutions  ?  Ne  reconnaîtrons-nous 
pas  que  l'action  sourde  et  incessante  de  deux  gou- 
vernements despotiques,  plus  forts  et  plus  puissants, 
pèse  de  tout  son  poids  sur  ces  états  limitrophes  ? 

De  tout  temps  l'absolutisme  eut  les  mêmes  effets, 
la  même  influence  sur  les  formes  des  jugements. 

Â  la  fin  de  l'âge  historique  de  l'antiquité,  la  jus- 
tice criminelle,  sous  la  tyrannie  des  empereurs  dus 
à  l'élection  des ^retorien^,  c'est-à-dire,  à  l'insurrec- 
tion armée,  devient  arbitraire  et  inique;  elle  se 
ressent  de  la  brutalité  militaire,  qui  est  le  principe 
du  pouvoir  souverain.  C'est  à  la  fois  une  époque 
de  décadence  politique  et  de  rénovation  sociale. 

Quand  la  barbarie  eut  envahi  l'ancien  empire 
romain >  la  religion  chrétienne  fut  la  tutrice  du 
genre  humain  dans  les  nouvelles  épreuves  qu'il  eut 
à  subir  pour  remonter  à  la  civilisation. 

L'influence  du  christianisme  a  fait  faire  aux  so- 
ciétés modernes  des  progrès  inconnus  dans  l'anti- 
quité ;  elle  a  fini  par  populariser  en  droit  criminel 
cette  grande  maxime  :  «  La  loi  est  égale  pour  tous.  » 
Elle  a  aboli  la  torture,  contre  laquelle  saint  Augustin 
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élerait,  il  t  a  bien  des  siècle»,  one  toîx 
Enfin  elle  a  soppriroé  les  sappliees,  sorte  de  satis- 
faction féroce  que  se  donnait  la  société  en  impri- 
mant à  la  justice  le  caractère  de  la  Tengeanœ. 

Si  le  public  accueille  faTorablement  ee  liTre, 
nous  le  compléterons  par  un  autre  qui  sera  intitulé  : 
Hiêiaire  du  Droit  criminel  des  pemples  WÊodermes. 
Cette  histoire  nous  donnera  l'occasion  de  montrer 
Faction  lente  et  insensible  du  Christianisme  sur  les 
idées  et  les  mœurs  du  moyen-âge,  et  Tactiîfn  de  ces 
idées  et  de  ces  mœurs  sur  la  législation  criminelle. 

La  France  nous  apparaîtra  toujours  marchant  eo 
tète  de  ce  mouvement,  et  remplissant  à  la  fois  chez 
les  peuples  modernes  les  rôles  qui  furent  assignés 
à  la  Judée  et  à  Athènes  chez  les  peuples  anciens. 
Elle  sera  en  même  temps  dépositaire  des  traditions 
antiques  et  initiatrice  des  idées  nouTolles. 

Ces  vues  générales,  qui  appartienlient  à  la  phi- 
losophie de  VHistoire  du  Droit  criminel  des  peuples 
modernes,  se  dérouleront  lentement  et  seront  plus 
clairement  comprises  à  mesure  que  nous  exécute- 
rons dans  tous  ses  détails  le  Taste  plan  dont  nous 
ne  donnons  ici  qu'une  sommaire  indication. 


FIN. 
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ERRATA. 

Page  17,  ligne  17»«,  au  lieu  de:  Ut  fHetimêi  ThypfKmiefmei,  lisez  : 
U»  victimes  Typhoniennes. 

P.  ibid,  A  la  note,  au  lieu  de:  Turysthea  durwnf  lisez:  Euryithea 
durum. 

P.  22,  ligne  3  du  dernier  paragraphe ,  au  lieu  de  :  un  autre  Èthio- 
pien,  lisez  :  un  roi  Ethiopien, 

P.  67,  à  la  19««  ligne ,  au  lieu  de:  où  eUee  awraknt  étét  lisez  :  où 
eUe  aurait  été, 

p.  81,  au  lieu  de  :  t{  se  défend^  lisez  :  ii  se  défendit, 

P.  151,  dernière  ligne  du  Ur  paragraphe,  au  lieu  de:  si  multipliée 
dans  les  temps  héroïques,  lisez  :  si  muUipliés  dani  les  temps  héroï- 
ques, 

P.  157,  note  2,  au  lieu  de:  Couvet,  lisez  :  Cauvet, 

P.  194,  ligne  12,  au  lieu  de  :  ait  été  provoqué^  lisez  :  ait  été  prévenu. 

P.  272,  ligne  13  ,  au  lieu  de:  les  rigueurs  de  la  section  pénale,  lisez  : 
de  la  sancUon  pénale. 

P.  325 ,  ligne  15 ,  au  lieu  de:  aquisition,  aquisitio ,  lisez  :  anquiti- 
tion ,  anquisitio  ;  ligne  20,  même  erratum, 

P.  407,  note  3,  au  lieu  de  :  le  $.  20  du  discours  pour  S.  Furcius,  lisez  : 
le,  S  20  du  discours  pour  S.  Roscius, 

P.  409,  ligne  21,  au  lieu  de:  guadrutopteuri,  lisez  :  quadruplaleurs. 

P.  432.  Note  Ue,  au  lieu  de  :  voir  la  S»»*  leçon,  N®  47,  etc.,  lire  ;  voir 
le  Sine  chapitre. 

P.  496,  au  lieu  de  :  les  gens  de  biens  étaient  consternés,  lisez  :  les 
gens  de  bien  étaient  consternes. 

P.  536,  ligne  dernière  de  la  dernière  note,  au  lieu  de  :  Tyranus  vivit. 
Usez:  Tyrannus vivit. 

P.  602,  ligne  10,  au  lieu  de:prt(  définitivent  sa  place,  lisez  :  prit  dé- 
finitivement, 

P.  633,  ligne  3 ,  au  lieu  de  :  les  biens  indissolubles,  lisez:  les  liens 
indissolubles. 

P.  651,  ligne  18,  au  lieu  de:  inclitœ  potestatis,  lisez  :  inclytœ  po- 
testatis. 


■  n^' 


^ 


ti-t- 


